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ART. 4079. 

Casier judiciaire. — Bulletin n° 3. - Condamnation 
unique à moins de 6 jours de prison ou de 25 francs 
d'amende. — Incapacité civile ou politique. — Délai. 

Au bout de quel délai la condamnation unique à moins de 6 jours 
de prison ou à une amende ne dépassant pas 25 fri mais entraînant 
une incapacité civile ou politique (1), doit-elle cesser d'être inscrite 
sur le bulletin «° 3? 

Aux termes de Fart. 8, § 1, de la loi du 5 août 1899, la condam¬ 
nation unique à moins de 6 jours de prison ou à une amende ne 
dépassant pas 25 fr., ou à ces deux peines réunies, cesse d'être 
portée sur le bulletin n° 3 délivré aux simples particuliers un 
an après l'expiration de la peine corporelle ou le paiement de 
l’amende, sauf le cas où ces condamnations entraîneraient une inca¬ 
pacité civile ou politique . 

Quelques greffiers en ont conclu que les peines ci-dessus spé¬ 
cifiées, entraînant une incapacité civile ou politique, devaient 
figurer sur le bulletin n° 3 tant que la réhabilitation, édictée par 
l'art. 10 de la même loi, n’était pas acquise aux condamnés, c*est-à- 
dire pendant dix ans. 

Nous pensons que cette interprétation est non seulement trop 
rigoureuse, mais même contraire au texte et à l’esprit de la loi. 
Cette catégorie de peines nous paraît, en effet, régie sans conteste, 
par le § 2 de l’art. 8, aux termes duquel toute condamnation uni¬ 
que à 6 mois ou à moins de 6 mois de prison, ou à une amende, 


(1) Les principales condamnations qui entraînent une incapacité civile ou 
politique sont celles qui sont prononcées pour abus de blanc-seing (art. £07, 
C. pén.), abus de confiance (408, C. pén.), escroquerie (405, C. pén.), excitation 
de mineurs à la débauche (334, C. pén.), tenue d’une maison de jeux de hasard 
(410, G. pén.), mendicité (274 à 279, G. pén.^, outrage public à la pudeur (330, 
G. pén.), outrage aux mœurs (L., 2 août 1882), vagabondage (art. 259 a 271, 
C. pén.), vol (art. 379 et suiv., C. pén.). — Gomp. Depeiges, Étude sur les 
effets civils des condamnations pénales , p. 167 et suiv. 
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ainsi qu’à ces deux peines réunies, cesse de figurer sur le bulletin 
n° 3 au bout de cinq ans. Ce paragraphe ne fait aucune distinc¬ 
tion entre les pénalités inférieures ou supérieures à 25 fr. d’amende 
ou 6 jours de prison. Il englobe toute peine unique à l’amende et 
à un emprisonnement de moins de 6 mois sans distinction entre 
celles qui entraînent une incapacité et celles qui n’en entraînent 
pas, quand elles ne rentrent pas déjà, bien entendu, dans le cas 
prévu par le paragraphe précédent. 

D'autre part, serait-il logique d’admettre qu’une condamnation 
pour escroquerie, par exemple, cesse de figurer sur le bulletin n°3 
au bout de cinq ans quand elle est de 6 jours à 6 mois de prison, 
mais y reste inscrite pendant dix ans quand elle est inférieure à 
ce chiffre ? 

Il est vrai que l’on a été jusqu’à soutenir que l’art. 10 assimilant, 
au point de vue de la réhabilitation, les deux premiers paragra¬ 
phes de l’art. 8, il devait en être de même en ce qui concerne l’ins¬ 
cription au casier judiciaire et qu’il fallait sous-entendre, dans le 

2 de l’art. 8, la clause « sauf le cas où ces condamnations en¬ 
traîneraient une incapacité civile ou politique », inscrite in fine 
du premier paragraphe. 

Mais c’est là, à notre avis, faire la loi et non l’interpréter, rien 
dans le texte législatif ni dans les travaux préparatoires n’autori¬ 
sant cette adjonction. 

Nous estimons donc que la condamnation unique à moins de six 
jours de prison ou à une amende inférieure à 25 fr. doit cesser 
d’être inscrite sur le bulletin n° 3 cinq ans après l’expiration de 
la peine ou le paiement de l’amende chaque fois qu’elle ne peut 
bénéficier de la prescription annale. 

On a objecté que les délits qui entraînent une incapacité civile 
ou politique,étant plus graves que les autres,devraient figurer plus 
longtemps sur le bulletin n° 3 et qu’il serait utile de les y mainte¬ 
nir jusqu’à l’époque de la réhabilitation fixée par l’art. 40, § 1 er , 
c’est-à-dire pendant dix ans. — La réflexion est judicieuse ; le lé¬ 
gislateur aurait peut-être sagement agi en faisant cette distinction; 
mais comme il n’y a pas pensé, ou ne l’a pas voulu, nous ne pou¬ 
vons ni compléter, ni amender son œuvre. 

G. Richaud. 
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JURISPRUDENCE 


ART. 4080. 

EXPLOIT, SIGNIFICATION A DOMICILE, LOI DU 15 FÉVRIER 4 899, INAPPLICABILITE 
AUX MATIÈRES CORRECTIONNELLES, VALIDITÉ DE L’EXPLOIT. 

La loi du 15 février 1899, qui impose à l'huissier rédacteur d'un exploit 
Vaccomplissement de formalités particulières dans le cas où la copie n'est 
pas remise à la personne même du défendeur ou au Procureur de la Répu¬ 
blique , n'est pas applicable aux citations signifiées en matière correction¬ 
nelle . 

Spécialement est valable une citation dont la copie a été remise « souspli 
fermé » au domicile du prévenu, parlant à la personne de sa femme , sans 
qu'il soit justifié de l'exécution complète de l'art . 68, C. proc. civ. modifié 
par la loi précitée . 

(Forestier c. Perraud.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation des art. 68, 70, G. proc. 
civ. et de la loi des 15-17 février 1899, en ce sens que, sur la citation 
signifiée, le 19 août 1899, à Perraud, l’huissier a simplement écrit la 
mention suivante : « en son domicile où étant et parlant à la personne 
de sa femme à laquelle j’ai remis la copie sous pli fermé », mention non 
conforme aux prescriptions imposées, sous peine de nullité, par la loi 
des 15-17 février 1899 ; 

Attendu que la loi de février 1899 vise uniquement l’art. 68, C. proc. 
civ. ; qu’aucune énonciation,'soit dans le texte de la loi, soit dans la dis¬ 
cussion qui l’a précédée, ne permet de supposer que le législateur ait 
entendu étendre les dispositions nouvelles aux actes régis jusqu’à ce 
jour par les règles du Gode d'instruction criminelle ; 

Attendu qu’une solution semblable ne saurait être acceptée par voie 
d'analogie ; que dans les contestations civiles, la responsabilité de l’of¬ 
ficier ministériel, ayant commis une négligence ou une faute, est enga¬ 
gée vis-à-vis de son mandant qui peut obtenir contre lui des dommages- 
intérêts; mais que le Ministère public, agissant dans l’intérêt de la loi 
en matière correctionnelle, n’a aucun moyen de recours contre les dé¬ 
faillances d’un huissier ; 

Attendu que les formes de la notification de la citation, si la thèse 
soutenue par l’inculpé était exacte, varieraient suivant que la citation se¬ 
rait régularisée par un huissier ou par un autre agent ; que, par exemple, 
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les citations à la requête de l’administration forestière peuvent être 
données par un garde forestier (art. 173, C. for.) ; que celles données 
à la requête de l’administration des contributions indirectes ou des 
douanes, peuvent être notifiées par un commis ou un préposé (art. 28, 
loi 1 er germin. an VIII, — loi du 15 juin 1835); 

Attendu qu’il est de jurisprudence (Cass., 15 juin 1894,— 9 mars 1899), 
que les formalités prescrites par le Code de procédure civile pour les 
assignations ne sont pas exigées pour les citations en police correction¬ 
nelle,qui sont exclusivement régies par les art. 182 et suiv. C. inst. crim. ; 

Attendu que l’art. 60 de la loi du 29 juillet 1881 renvoie aux disposi¬ 
tions du Code d’instruction criminelle et non à celles du Code de procé¬ 
dure civile ; 

Attendu qu’il suffit, en matière correctionnelle, que le prévenu ait eu 
connaissance qu’il était cité devant le tribunal pour répondre sur le fait 
qui lui était imputé ; 

Attendu qu’il résulte des pièces de la procédure que Perraud a connu 
en temps utile la citation qui lui a été signifiée à la requête de Forestier 
et qui contenait l’articulation exacte du fait pour lequel il était pour¬ 
suivi ; qu’il a comparu, le 25 août 1899,devant le Tribunal civil de Mou¬ 
lins et qu’il s’est servi des termes mêmes de l’exploit pour en combattre 
la régularité ; qu’il n’a jamais contesté, au surplus, l’exactitude de ces 
faits ; 

Par ces motifs, reçoit Perraud opposant en la forme ; au fond, le 
déboute de son opposition, etc. 

Du 14 décembre 1899. — Cour de Riom (ch. corr.). MM. Bissaud, 
prés. ; — Bertrand, cons. rapp. ; — Delange, av. gén. (concl. contr.); 
— M es Robert (du barreau de Moulins) et Clausels, av. 

Remarques. — Dans une note insérée à la suite d’un jugement 
du Tribunal de la Seine en date du 5 mai 1899 (art. 4034, t. 41, 
p. 247), j’ai émis l’opinion que la loi du 15 février 1899 est appli¬ 
cable aux citations en matière correctionnelle aussi bien qu’aux 
ajournements signifiés en matière civile, avec la sanction de la nul¬ 
lité, édictée par Part. 70, G. proc. civ. Les tribunaux de Lille et 
d’Evreux se sont prononcés dans le même sens par deux jugements 
des 7 juin et 4 août 1899 (Sirey, 99.2.249 ; Gaz.des trib ., 99, 2®sem. 
2.490), et la Cour suprême tranchera prochainement la question, 
l’arrêt de la Cour de Riom, qui statue en sens contraire, ayant été 
frappé de pourvoi. 

En attendant que la jurisprudence ait dit le dernier mot sur cet 
important point de droit, il me paraît intéressant d’y revenir avec 
quelques détails en examinant les arguments que la Cour de Riom 
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a produits à l’appui de sa thèse.Et d’abord,bien que la controverse 
se soit jusqu’ici soulevée à l’occasion de poursuites émanées de la 
partie civile l'arrêt, généralisant à juste litre la question, se de¬ 
mande s’il ne serait pas antijuridique de laisser l’action du Minis¬ 
tère public à la merci de l’inexpérience, de l’impéritie ou de la 
négligence de l’officier ministériel chargé de donner la citation. 
Dans les litiges civils, dit la Cour, le demandeur qui voit annuler 
l’exploit introductif d’instance peut obtenir contre l’huissier des 
dommages-intérêts, mais le Ministère public n’a aucun recours 
contre les défaillances de l’huissier. 11 est facile de répondre, d’une 
part, que le Ministère public n’est pas désarmé, puisqu’en cas de 
faute grave il peut exercer l’action disciplinaire, d’autre part, que 
l’art. 415, C. instr. crim. permet à la Cour d’appel d’ordonner 
que les frais de la procédure à recommencer seront à la charge de 
l’officier ministériel responsable de la nullité. Est-il besoin de rap¬ 
peler que dans les procédures criminelles annulées par la Cour de 
cassation, il arrive assez fréquemment que l’huissier, pour une 
omission dans les notifications préliminaires à la comparution de 
l’accusé,par exemple dans la notification de la liste du jury (Cass., 
4 août 1892, D. 93.4.482) est condamné aux frais de la procédure 
qui doit être reprise ab ovo devant une autre Cour d’assises? Il 
convient aussi de remarquer que si la poursuite correctionnelle 
annulée est intentée par une partie civile, l’huissier est certaine¬ 
ment passible de dommages-intérêts vis-à-vis de cette partie. 

L’arrêt argumente encore de ce que les citations en police cor¬ 
rectionnelle ne sont pas toujours signifiées par les huissiers. Cer¬ 
taines administrations publiques,savoir celles des douanes,des con¬ 
tributions indirectes et des forêts,peuvent les faire donner par leurs 
agents. On aurait pu ajouter pour les délits de droit commun, que 
ces actes peuvent aussi être signifiés par les gendarmes, bien que 
l’usage de cette faculté soit exceptionnel (L., 5 pluv. an XIII, dé¬ 
cret du 1 er mars 1854, art. 107, J. M. P., t. 41, p. 28). Mais est-il 
bien exact d’affirmer que ces agents ne seraient pas, comme les 
huissiers, tenus à l’observation de la loi du 15 février 1899 ? Si, par 
hypothèse, l’huissier est tenu d’assigner secrètement, c’est-à-dire 
sans divulguer le motif de la citation aux tiers, un individu pré¬ 
venu de coups ou de délit de chasse, on ne voit pas pourquoi l’a¬ 
gent des contributions indirectes ou des douanes pourrait assigner 
à pli ouvert, un négociant prévenu de fraude aux lois fiscales. La 
qualité de l’agent qui dresse l’exploit me paraît sans influence sur 
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sa forme intrinsèque ou extrinsèque, et, pour ce qui concerne spé¬ 
cialement les délits forestiers, je remarque que les textes eux- 
mêmes exigent que la citation donnée par un agent soit revêtue 
des formes de droit commun (Avis du Cons. d’Etat, 16 mai 1807 ; 
décret du 1 er avril 1808, Dalloz, C. for . ann., art. 173, n° s 27 et 
suiv.). 

En réalité, la seule raison sérieuse de douter tient au principe, 
proclamé par une jurisprudence bien assise, et affirmé par une 
série ininterrompue d’arrêts depuis la promulgation du Code 
d’instruction criminelle, d’après lequel les citations en police cor¬ 
rectionnelle sont régies par les art. 182 et suiv. de ce Code et non 
par les règles des exploits en matière civile. On insiste sur ce 
principe et on ajoute que c’est le Code de procédure civile seul 
qui a été modifié par la loi de 1889 ; nulle part, dans les travaux 
préparatoires de cette loi, on ne découvre, de la part du législa¬ 
teur, l’intention d’appliquer ses prescriptions aux procédures cri¬ 
minelles. Ce raisonnement n’est cependant pas topique,si l’on con¬ 
sidère qu’à la vérité le Code de procédure civile ne s’applique pas 
aux citations correctionnelles quant à leur libellé et aux condi¬ 
tions auxquelles sont soumises leurs diverses mentions, mais 
qu’il en est autrement, d’après la jurisprudence même, pour les 
prescriptions concernant la remise des copies, toutes les fois que 
l’huissier ne trouve pas la personne à laquelle il est chargé de 
signifier l’exploit. Cette distinction, déjà indiquée dans ma note 
précitée (t. 44, p. 248), ressort nettement de l’examen des arrêts : 
il convient d’insister sur son importance. Il ne faut pas perdre de 
vue, en effet, que le Code de procédure civile (art. 61) exige, à 
peine de nullité, que l’exploit d’ajournement contienne un certain 
nombre de mentions non reproduites dans les art. 182 et suiv., 
C. instr. crim., d’où la conséquence que sauf pour l’absence de 
quelques indications substantielles, telle que l’énonciation du délit 
(Cass., 29 juin 1838), on n’est pas autorisé à prononcer la nullité, 
devant le tribunal correctionnel, à l’occasion des imperfections de 
la citation. Devant la juridiction civile, le défendeur, présent dans 
la cause en ce sens qu’il est représenté par son avoué constitué, 
peut, nonobstant sa comparution, opposer la nullité de l’exploit, 
pourvu qu’il le fasse in limine lilis (art. 173, C. pr. civ.) ; c’est 
un épisode de la guerre entre les plaideurs. En matière correc¬ 
tionnelle, on ne comprendait pas que le prévenu, dûment averti 
puisqu’il comparaît sur la citation même qu’il a reçue, pût en op- 
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poser les vices pour refuser de répondre à l’inculpation dirigée 
contre lui. C’est en ce sens qu’il suffit, comme le portent les 
arrêts, que le prévenu ait eu connaissance qu’il était cité devant 
le tribunal pour répondre sur le fait qui lui était imputé. On ne 
lui donnera donc pas la faculté de se préparer une échappa¬ 
toire en opposant, par exemple, que la copie ne portait pas la 
date de la signification (Cass., 25 janvier 1828), — que les noms de 
la partie civile étaient incomplets (Cass., 24 déc. 1846), — que le 
propre nom du prévenu était inexact (Cass., 6 mars 1879) — que le 
« parlant à » n’a pas été rempli (Cass., 29 janv.1887), enfin que 
la copie a été remise à un tiers en dehors du domicile de l’inculpé 
(Cass., 5 juin 1894, D. 94.1.569 ; — Cass., 9 mars 1899, Bull . 41). 

Mais ces applications d’un principe que personne ne conteste 
ne permettent pas, à mon sens, de trancher la question qui nous 
occupe. Sans doute, l’art. 61, C. proc. civ., est ici inapplicable, 
mais en est-il de même de l’art. 68 ? La jurisprudence n’est jamais 
allée jusque-là, par cette raison que cet article et le suivant sont 
les seuls, dans notre législation, indiquant comment doit pro¬ 
céder l’huissier chargé de signifierun exploit,lorsqu’il netrouve pas 
la personne même à laquelle il est destiné. Les art. 68 et 69, C. 
proc. civ., sont nécessairement, à ce point de vue, l’expression du 
droit commun. C’est ce que la Cour de Paris décidait déjà par son 
arrêt du 7 décembre 1837 (Dalloz, Jur. gén., V° Exploit , n° 753), et 
la Cour de cassation ne tardait pas à admettre la même doctrine 
(Cass., 21 mai 1842, ibid ., n° 748) qu’elle a depuis lors sanctionnée 
fréquemment, surtout en matière de signification de jugement 
par défaut (Dalloz, ibid. et Supp ., eod . verbo , n° s 248 et suiv. 
Cass., 25 février 1899, infra, art. 4088, p. 23) (1). La jurispru¬ 
dence de la Cour suprême est même assez sévère, si l’on en 
juge par les espèces suivantes : l’huissier a signifié le juge¬ 
ment au maire (art. 68) dans un cas où il devait le signifier au 
Parquet (art. 69, § 8) ; il y a nullité (Cass., 11 août 1842, Dalloz, 
ibid.). De même, si la signification a eu lieu au Parquet alors que 
le prévenu avait un domicile (Cass., 21 mai 1835, eod.). Nullité en- 


(1) « Attendu, dit un arrêt du 23 janvier 1851 (Bull, crim., n° 30) qu'à défaut 
de disposition spéciale dans le Code d’instruction criminelle, il faut suivre les 
règles tracées par le Code de procédure civile, qui ne sont pas contraires au 
Code d’instruction criminelle, comme formant le droit commun. » La Cour ad¬ 
met formellement, dans cet arrêt, la combinaison de l’art. 187, C. instr. crim. 
et de l’art. 68, C. proc. civ. 
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core, si la notification a été faite à domicile lorsqu’elle devait 
l’être au maire (Cass., 7 juill. 1847, D.47.4.244). Yoy. encore Cass., 
12 janvier 1871 (D. 74.1.31), etc. 

Si l’art. 68 est applicable aux exploits signifiés en matière cri¬ 
minelle, il me paraît difficile de faire une distinction entre ses di¬ 
verses dispositions. Or la loi du 15 février 1899 a incorporé à cet 
article deux paragraphes ajoutant des prescriptions spéciales pour 
le cas où l’acte n’est pas remis soit à la partie elle-même, soit au 
Procureur de la République. Comment décider que l’exploit sera 
remis, par exemple, au maire lorsque personne ne peut recevoir 
la copie pour le prévenu absent, parce que Part. 68 l’exige, mais 
qu’en même temps lesformalités prévues par cet article ne seront 
pas accomplies? La combinaison des art. 182, C. inst. crim. et 
68, C. proc. civ., n’impose-t-elle pas, au contraire, à l’huissier de 
se conformer complètement à ce dernier article? Ajoutons que si 
l’art. 68 est de droit commun, comme je le crois, on ne peut in¬ 
sister sur les deux arguments tirés soit de ce que les travaux pré¬ 
paratoires de la loi de 1899 sont muets sur les matières criminelles, 
soit de ce que, spécialement, la loi sur la presse renvoie unique¬ 
ment, pour les formes des citations, aux dispositions du Code d’ins¬ 
truction criminelle. 

Enfin, il ne faut pas oublier que si la nouvelle loi a voulu que 
les affaires d’intérêt privé ne fussent pas divulguées par la te¬ 
neur d’une assignation remise, sans précautions particulières, 
entre les mains d’un tiers, à plus forle raison doit-il en être de 
même lorsque cette assignation appelle le défendeur, non plus de¬ 
vant la juridiction civile, mais devant la juridiction correctionnelle 
où il doit répondre d’un délit. Il est incontestable que le « secret » 
de l’acte est plus important, en cette matière, que dans les litiges 
civils et il est commandé par l’intérêt du prévenu, légalement pré¬ 
sumé innocent jusqu’au jugement. 

J. D. 

ART. 4081. 

VOL, TENTATIVE, FAIT DE PALPER EXTÉRIEUREMENT LA POCHE d’üNE PERSONNE, 
ACTES PRÉPARATOIRES, TENTATIVE NON CARACTÉRISÉE. 

Le fait de palper la poche d'une personne ,, dans l'intention de s'empa¬ 
rer ensuite du contenu révélé par cette vérification , ne constitue pas une 
tentative de vol légalement caractérisée , mais seulement un acte prépara¬ 
toire qui échappe à la répression . 
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(Min. pub. c. Moulin.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que Moulin n'a été poursuivi et successivement 
renvoyé devant le Tribunal correctionnel d’Albertville et condamné par 
ce tribunal que pour avoir commis le 8 juin dernier, à Albertville, di¬ 
verses tentatives de vol manifestées par un commencement d’exécution ; 
que ces tentatives auraient consisté uniquement dans le fait de palper à 
l'extérieur les poches de quelques femmes qui se trouvaient, en même 
temps que lui, sur le champ de foire ; 

. Attendu qu’aucun témoin ne l’a vu fouiller effectivement la poche de 
qui que ce soit, ni y introduire ou chercher à y introduire la main ; 

Attendu que le fait de palper à l’extérieur la poche d’une personne, 
avec la pensée de s’emparer ensuite de ce que cette vérification indi¬ 
quait qu’elle renferme, constitue simplement un acte préparatoire au 
vol et non un commencement quelconque de l’exécution de celui-ci ; 
que, pour s’en convaincre, il suffit de remarquer que le fait dont il s’a¬ 
git a précisément pour objet de déterminer la victime au préjudice de 
laquelle le voleur réalisera ultérieurement ou tentera de réaliser sa cou¬ 
pable industrie; qu’il prépare ainsi le vol projeté par lui, mais qu’il 
ne commence pas à le commettre, de la même manière que ferait le 
malfaiteur qui, voulant dévaliser une habitation, rechercherait d’abord 
quelle est la mieux garnie ou la moins bien gardée ; que, si regretta¬ 
ble et fâcheuse que soit l’impunité de tels actes, le législateur a estimé 
qu’il valait mieux la subir que d’entreprendre sur le domaine d'une 
pensée coupable, non encore produite au grand jour et définitivement 
affirmée par son exécution ou commencement d’exécution ; 

Qu’aux termes de l’art. 2, G. pén.,ii faut nécessairement ce commen¬ 
cement d’exécution pour constituer la tentative punissable ; 

Par ces motifs,reçoit l’appel interjeté par Moulin du jugement rendu 
contre lui le 27 juillet 1899 ; réforme ledit jugement et renvoie Mou¬ 
lin des fins de la plainte, sans dépens. 

Du 12 août 1899. — Cour de Chambéry (ch. corr.). — M. Helme, prés. 

Remarque. — L’art. 2, C.pén. caractérise juridiquement la ten¬ 
tative par un commencement d’exécution; mais les actes humains 
étantsusceptibles d’une infinie diversité,infiniment variésaussisont 
les faits qui constituent le commencement d’exécution de ces ac¬ 
tes. D’où la difficulté de les distinguer des actes préparatoires, et 
d’en proposer surtout une définition précise. A cette dernière tâche, 
les meilleurs esprits ont succombé. Après les avoir misd’accord en 
voyant là une question de pur fait, la Cour suprême a lentement 
évolué, puis imposé avec autorité son contrôle et reconnu la ten¬ 
tative punissable dans tout acte certain et précis, lié « par un rap- 
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port direct avec l'infraction à laquelle il tqndait, et s’y rattachant 
par un lien visible et étroit » (Cass, cr., 25 mars 1898, Dalloz, 
1899. 1. 206). Sans méconnaître la haute portée de cette définition, 
peut-être est-il permis de n y pas voir le guide sûr et pratique, de¬ 
puis si longtemps cherché. Que l’on essaie de l’appliquer à une 
espèce quelque peu délicate,et l’on se heurtera bien vite aux diffi¬ 
cultés presque insolubles de son adaptation. Loin de nous la ridi¬ 
cule prétention de mieux faire, mais nous estimons cependant pos¬ 
sible de traduire avec plus de rigueur le sens même de cet arrêt. 
La tentative, cela est certain, ne vise pas seulement à l’exécution, 
car elle engloberait alors jusqu'aux actes préparatoires ; elle com¬ 
mence cette exécution, plus exactement, elle est cette exécution 
même, commencée, non terminée. Et ne pourrait-on dès lors la 
définir avec exactitude l’acte antérieur qui ne se peut expliquer 
que par l’intention immédiate du délit ; ou bien Pacte qui, immé¬ 
diatement continué, se muerait de délit imparfait en délit parfait; 
ou enfin l’acte dont la continuation immédiate déterminerait l’ac¬ 
complissement intégral de l’infraction ? Ces trois définitions, tra¬ 
ductions d’une même idée, n’en font qu’une en réalité, et si nous 
les appliquons à l’espèce jugée par la Cour de Chambéry dans l’ar¬ 
rêt ci-dessus rapporté, nous en constatons aussitôt l’utilité prati¬ 
que. Celui qui palpe extérieurement les poches de personnes 
assemblées, dans le dessein de reconnaître la présence d’un porte- 
monnaie, cherche en effet l’occasion d’un délit, mais ne com¬ 
mence pas ce délit même, puisque ses gestes n’ont pas pour but 
immédiat l’appréhension, élément essentiel du vol. Mais, cette ex¬ 
ploration préparatoire accomplie, lorsque le voleur introduira sa 
main dans la poche d’autrui, il commettra une tentative punissa¬ 
ble, car son acte tendra directement à la mainmise frauduleuse 
sur l’objet convoité. Et c’est pourquoi nous estimons que la Cour 
de Chambéry a sainement interprété l’art. 2, C. pén. 

H. de Fobcrand. 


ART. 4082. 

PRESCRIPTION, REMISE DE CAUSE, FEUILLE D’AUDIENCE, NOTES d’aüDIENCE, 
REMISE NON CONSTATEE, ABSENCE D’EFFET INTERRUPTIF. 

Un arrêt ne peut se fonder , pour rejeter le moyen tiré de la prescrip - 
tion, sur Vexistence d'un jugement antérieur de remise de cause qui n'est 
établi par aucune preuve légale ; les affirmations des avoués des parties , 
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quelque dignes de foi qu'elles puissent être et bien que corroborées par les 
motifs de l'arrêt , ne peuvent suppléer au silence de la feuille d'audience et 
des notes tenues par le greffier en exécution de l'art . 189, C. instr. crim , 

(Affaires Maréchal et Bade.) — Arrêts. 

La Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi, pris de la violation 
de l'art. 65 de la loi du 29 juillet 1881, en ce que l’arrêt attaqué aurait 
rejeté à tort l’exception de prescription soulevée par les prévenus, en 
se fondant sur l'existence d'un jugement de remise de cause intervenu, 
du commun accord des avoués des parties, avant l’expiration du délai 
delà prescription, mais non constaté sur les notes d’audience ; 

Attendu, que, si les remises de causes contradictoirement prononcées 
sont de véritables jugements préparatoires et doivent, à ce titre, être 
réputées actes de poursuite ou d’instruction, au sens des art. 637 et 638, 
C. instr. crim., il n’en saurait être ainsi lorsque, comme dans l’espèce, 
ces remises prononcées, même à la demande des avoués des parties, 
ne sont constatées ni sur les feuilles d’audience, ni sur les notes que 
les greffiers tiennent en exécution de l’art. 189, C. instr». crim, et dont 
les mandataires légaux des parties peuvent toujours vérifier, au greffe, 
l’exactitude ; 

Attendu que, la prescription étant d’ordre public et devant même 
être suppléée d’office, l’arrêt attaqué ne pouvait, ainsi qu’il l’a fait, se 
fonder, pour rejeter l’exception, sur l’existence d’un jugement de remise 
de cause qui n’était établie par aucune preuve légale ; que les affirma¬ 
tions des avoués des parties, quelque dignes de foi qu’elles puissent 
être et bien que corroborées par les motifs de l’arrêt attaqué, ne pou¬ 
vaient suppléer au silence de la feuille d’audience et des notes tenues 
par le greffier, et avoir pour effet de priver les prévenus du droit d’invo¬ 
quer la prescription ; 

D’où il suit que l’arrêt attaqué doit être annulé ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 10 juin 1899. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Lœw, prés.; — 
Sevestre, rapp.; — Melcot, av. gén. —Sur pourvoi formé par M. le 
Procureur général de Bourges, contre deux arrêts de cette Cour en date 
du 12 janvier 1899. 

Remarques. — I. Il résulte de cet arrêt que « les remises de 
causes contradictoirement prononcées sont de véritables jugements 
préparatoires, et doivent, a ce titre, être réputées actes de pour¬ 
suite ou d’instruction interruptifs de la prescription aux termes 
des art. 637 et 638,C. instr. crim. » Quid quand elles ne sont pas 
contradictoires? La question est controversée en doctrine et en ju- 
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risprudence, mais Ja décision qui précède admet implicitement 
que la remise non contradictoirement prononcée n’aurait pas d'effet 
interruptif.— Gomp. Dalloz, Jur. gén ., Sup., V° Prescript. crim ., 
n° 113. 

II. Il faut en outre que la remise de cause contradictoire soit 
constatée soit sur la feuille d'audience , soit sur les notes que les 
greffiers doivent tenir en exécution de l’art. 189, G. inslr. crim. — 
Voy. Dalloz, loc. cit ., n os 118 et suiv. 

III. L’arrêt ne parle pas du plumitif. —La Cour d’Orléans a dé¬ 
cidé par un arrêt du 29 juin 1886 (D. 87.2.247, S. 86.2.175) que 
la mention au plumitif n’était pas suffisante, ce registre ne consti¬ 
tuant « qu'un aide-mémoire sans valeur juridique par lui-même » 
tandis que les notes d’audiences ont un caractère authentique, puis¬ 
qu’elles sont signées par le greffier et visées par le président dans 
les trois jours de la prononciation du jugement. Il en est de même 
des feuilles d’audience prescrites • par les art. 36 et 39 du décret 
du 30 mars 1808, car elles doivent être signées par tous les juges 
qui ont pris part aux décisions qu’elles relatent (art. 196, C. inslr. 
crim.). — Yoy. Dalloz, loc . cit . 


ART. 4083. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS, QUALIFICATIONS, ABUS DE CONFIANCE, MANDAT, DÉPÔT, 
DÉFAUT DE PRÉCISION, CASSATION. 

Le fait qui sert de base à une condamnation pour abus de confiance ne 
peut être alternativement présenté comme pouvant constater l'abus d'un 
contrat de dépôt ou d'un contrat de mandat , sans relater aucune des cir¬ 
constances propres à établir son véritable caractère . 

En conséquence , doit être annulé un arrêt déclarant que le prévenu a 
détourné ou dissipé , au préjudice de la personne qui en était propriétaire , 
des objets qui ne lui avaient été confiés qu'à titre de dépôt ou de mandat , à 
la charge de les rendre ou représenter ou d'en payer le prix, la Cour de 
cassation ne pouvant exercer le contrôle qui lui appartient et vérifier la ré¬ 
gularité de la qualification. 

(Min. pub. c. V ve Poncet.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office pris de la violation de l’art. 7 
de la loi du 20 avril 1810 : 

Attendu que le jugement dont l’arrêt attaqué a adopté les motifs, dé¬ 
clare qu’il résulte de l’instruction et des débats, que la nommée José- 
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phine Gabet, veuve Poucet, a détourné ou dissipé, au préjudice de la 
dame Bouet, qui en était propriétaire, divers objets de lingerie qui ne 
lui avaient été confiés qu’à titre de dépôt ou de mandat, à charge, par 
elle, de les rendre ou représenter ou d’en payer le prix ; 

Attendu que le fait qui a servi de base à la condamnation est ainsi al¬ 
ternativement présenté comme pouvant constituer l’abus d’un contrat de 
dépôt ou d’un contrat de mandat ; qu’aucune des circonstances propres 
à établir son véritable caractère n’est relatée ; 

D’où il suit que la Cour de cassation ne peut exercer le contrôle 
qui lui appartient et vérifier la régularité de la qualification ; 

Par ces motifs, casse, etc. 

Dü 21 octobre 1899. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Lœw, 
prés. ; — Boulloche, cons. rapp. ; — Desjardins, av. gén. 

Remarque.— Conf. Cass., 31 nov. 1884, Bull. 313 ; 5 mars 1887, 
Bull. 87 ; 26 oct.1888, Bull. 310; 1 er août 1890, Bull. 167; 14 mai 
1891 (D. 92.1.194) ; 12 février 1898 et 5 mars 1898 (BulL crim.). 


ART. 4084. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS, ESCROQUERIE, MANŒUVRES INSUFFISAMMENT SPÉCIFIÉES, 

NULLITÉ. 

Ne spécifie pas suffisamment , en matière d'escroquerie , les manœuvres 
frauduleuses constitutives du délit , un arrêt se fondant , pour prononcer 
une condamnation , sur le fait d'avoir fait jouer à un jeu dit des trois 
coquilles destiné à procurer à celui qui opère un gain que lui assure une 
dextérité trop habile et toujours accompagné d'une manœuvredé loyale . 

(Viësti . ) — Arrêt. 

La Cour; — Vu l’art. 405, C. pén. et l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; 

Statuant sur le moyen relevé d’office et pris de la violation desdits 
articles : 

Attendu que, pour condamner Viesti à six mois de prison comme 
coupable d’escroquerie, la Cour d’appel d’Alger se fonde sur ce que 
Viesti a fait jouer au jeu « des trois coquilles », et sur ce que ce jeu est 
destiné à procurer à celui qui opère un gain que lui assure une dexté¬ 
rité trop habile, et qu’il est toujours accompagné d’une manœuvre dé¬ 
loyale qui constitue l’escroquerie ; 

Attendu que, par ces énonciations, l’arrêt attaqué ne spécifie pas 
suffisamment des manœuvres frauduleuses constitutives du délit retenu 
contre le prévenu ; 
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Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel d’Alger, 
en date du 19 janvier 1899. 

Du 16 mars 1899. — Cour de cass. (ch. crira.). — MM. Bard, cons. 
rapp. ; — Duboin, av, gén. 

Remarque. — Voyez l’arrêt suivant. 

ART. 4085. 

ESCROQUERIE, JEU DE HASARD, BONNETEAU, GAIN CHIMERIQUE, PLAQUES 
MÉTALLIQUES REMPLAÇANT LES TROIS CARTES, CONDAMNATION. 

Constitue une escroquerie le fait de faire jouer le jeu de hasard dit 
« bonneteau » au moyen de trois plaques de métal dont une est marquée , à 
l’intérieur, d'une raie à la craie, lorsque le prévenu se livre à des 
manœuvres identiques à celles qu'emploient habituellement les bonneteurs 
à l'aide de trois cartes dont le banquier, par un coup de main , intervertit 
l'ordre dans lequel il les avait présentées à l'assistance, trompant ainsi 
fatalement ses adversaires dans leurs calculs, 

(Min. pub. c. Boyer.) —Arrêt. 

Le nommé Boyer traduit devant le Tribunal d’Issoire en vertu 
de Part. 405, C. pén., pour avoir fait jouer le jeu de hasard dit 
« bonneteau », a été relaxé du délit d’escroquerie et déclaré con¬ 
vaincu de la contravention de tenue de jeu de hasard par appli¬ 
cation de Part. 475, C. pén. 

Appel par le Procureur général. 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte des pièces de la procédure que le 
20 juin 1897, à Latour d’Auvergne, Boyer, en employant des manœuvres 
frauduleuses pour faire naître l’espérance d’un gain chimérique, a ob¬ 
tenu de diverses personnes la remise de sommes d'argent et s’est rendu 
coupable d’avoir ainsi escroqué partie de la fortune d’autrui ; qu’il est 
établi qu’il faisait jouer au jeu dit « bonneteau » lequel ne comporte 
aucun aléa et ne fait courir que des risques imaginaires au banquier ; 
que ce jeu consiste, de la part des adversaires du banquier, à engager 
un pari sur la place occupée par telle ou telle des cartes qu’il vient de 
leur montrer à découvert et qu’il a ensuite déposées devant lui : que 
les personnes qui ont attentivement suivi les cartes de l’œil croient pou¬ 
voir désigner à coup sûr celle sur laquelle elles ont résolu de mettre 
leur enjeu ; mais que le banquier, par un coup de main, intervertit l’or¬ 
dre dans lequel il avait présenté les cartes à l'assistance, si bien que 
l’égalité des risques se trouve rompue et que les adversaires sont fata*- 
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lemenf. trompés dans leurs calculs ; que de pareilles manœuvres, desti- 
néesà faire naître l’espérance d’un succès ou d’un événement chimérique, 
sont essentiellement constitutives de la fraude prévue et punie par 
l’art. 405, C. pén. ; 

Attendu que Boyer, tout en substituant aux trois cartes servant habi¬ 
tuellement au jeu de « bonneteau » trois plaques de métal dont une était 
marquée, à l’intérieur, d’une raie à la craie, et en se livrant à des 
manœuvres identiques à celles ci-dessus mentionnées, a commis le dé¬ 
lit d’escroquerie prévu et puni par l’art. 405, C. pén. ; 

Par ces motifs, réforme, condamne, etc. 

Du 15 novembre 1899. — Cour de Riom (ch. corr.). — MM. Bissaud, 
prés. ; — Verdier, cons. rapp. ; — Delange, av. gén. (concl. conf.). 

Remarque. — Gomp. pour le bonneteau proprement dit, c’est-à- 
dire joué au moyen de trois cartes, Paris, 2 avril 1881 (Dalloz, Jur. 
gén ., sup., V° Vol et escroq n° 163) ; Trib. de la Seine, 4 juin 1885 
{Le Droit du 5 juin) ; Orléans, 12 déc. 1885 {Gaz. du Pal., 86.1. 
303). 

Ce dernier arrêt constate que le délit n’existerait pas si le ban¬ 
quier, avant de mêler les trois cartes, les plaçait effectivement sur 
la table, dans l’ordre annoncé et qui fait le point de départ des 
paris, le résultat de ces paris pouvant, dans ce cas, dépendre d’un 
événement incertain ou de la dextérité avec laquelle le banquier 
bat les cartes et le jeu renfermant ainsi un véritable aléa. Les 
manœuvres frauduleuses doivent donc, dans toutes les espèces 
analogues, être soigneusement spécifiées.Voy. l’arrêt précédent. 


ART. 4086. 


INTERDICTION DE SÉJOUR, LOI DU 27 MAI 1885, ARRETÉ NOTIFIE APRES LA LIBERA¬ 
TION DU CONDAMNÉ, VALIDITÉ. 


Si la loi du 27 mai 1885 (art. 19) édicte que la surveillance de la haute 
police est remplacée par la défense faite au condamné de paraître dans 
les lieux dont Vinterdiction lui sera signifiée par le Gouvernement avant 
sa libération, cette dernière prescription n'est ni substantielle ni ordonnée 
à peine de nullité , quant à la date de /’arrêté et de sa notification. 

Est régulier , un arrêté dfinterdiction de séjour notifié plusieurs années 
après la libération du condamné. 

(Rizzieri ) —Jugement. 


Le Tribunal; — Attendu que Rizzieri a été condamné le 24 novem- 
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bre 1884 par la Cour d’assises de la Seine, pour vol, à dix ans de ré¬ 
clusion et dix ans de surveillance ; que, la peine de surveillance de la 
haute police ayant été supprimée par la loi du 27 mai 1883, M. le mi¬ 
nistre de l’intérieur a pris en vertu de cette dernière loi, à la date du 
29 juin 1891, contre Rizzieri, un arrêté d’interdiction de séjour qui, par 
suite de circonstances particulières, ne lui a été régulièrement notifié 
que le 14 novembre 1898 ; que le prévenu a été arrêté le 22 de ce 
mois à Paris lieu de séjour dont la mention d’interdiction figurait tant 
dans la copie certifiée de l’arrêté de le ministre de l’intérieur jointe 
à la procédure que dans la copie notifiée au prévenu et produite par lui 
aux débats ; 

Attendu que Rizzieri soutient que l’arrêté de M. le ministre de l’inté¬ 
rieur est nul parce que cet arrêté, ainsi que sa notification,ont été pos¬ 
térieurs en date à la libération dudit Rizzieri, qui a eu lieu en mai 1891 ; 

Attendu que si la loi du 27 mai 1885, article 19, édicte que la sur¬ 
veillance de la haute police est remplacée par la défense faite au con¬ 
damné de paraître dans les lieux dont l’interdiction lui sera signifiée 
par le Gouvernement « avant sa libération », cette dernière prescrip¬ 
tion n’est ni substantielle ni ordonnée à peine de nullité quant à la 
date de l’arrêté et de sa notification ; que la loi, en visant la date de 
libération du condamné, a statué seulement ut plerumque fit , afin que 
l’interdiction de séjour pût recevoir son application dès la sortie de 
prison du condamné ; que, dans le cas contraire, l’exécution de la loi 
deviendrait, dans certaines circonstances, matériellement et pratique¬ 
ment impossible et qu’il pourrait même dépendre du condamné de 
faire obstacle à cette exécution ; 

Par ces motifs, dit régulier l’arrêté de M. le ministre de l’intérieur 
ainsi que sa notification, en date du 14 novembre 1898 ; 

Condamue Rizzieri, pour infraction audit arrêté, à deux mois d'em¬ 
prisonnement. 

Du 26 décembre 1898. — Trib. corr. de la Seine. — M. Perrin, pr. 

Remarque. — La défense reposait, en l'espèce, sur une interpré¬ 
tation abusive du principe que la loi pénale doit être appliquée 
stricto sensu. Cette règle de justice éternelle, plus que d’humanité, 
car elle tend à l’application littérale de la peine, abstraction faite 
de l'intérêt du coupable, n’est pas inscrite dans nos Codes.Tout au 
plus les esprits hardis, résolus à tout découvrir quand même dans 
la loi positive, peuvent-ils prétendre en trouver la formule dans 
l'art. 4, C. pén. ainsi conçu: « Nulle contravention, nul délit, nul 
crime, ne peuvent être punis de peines qui n’étaient pas prononcées 
avant qu’ils fussentcommis. » Mais ne voit-on pas combien ce texte 
resserre en d’étroites limites la portée delarègle? S’agit-il d’infliger 
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la peine ? Il n’est pas permis de s’écarter du sens littéral des termes, 
la pensée certaine du législateur fût-elle inconciliable avec les 
mots employés. Gomme le dit Faustin-Hélie ( Théorie du Code 
pénal , t. I, no 25) : « N’est-il pas de la nature de toute défense de 
se renfermer strictement dans ses termes ? Il importe peu que l’acte 
commis sur la limite où elle expire participe, sous quelque rap¬ 
port, de l’acte prohibé ; il n’est pas défendu de se placer hors des 
termes précis de la prohibition en évitant l’une des circonstances 
qui la rendent applicable. » Et la Cour suprême a toujours sauve¬ 
gardé ce principe, notamment dans un arrêt du 22 décembre 1898 
(Dalloz, 1899,1,489) où il est exprimé « qu’il n’appartient pas au 
juge de généraliser par voie d’interprétation, quel qu’en soit l’in¬ 
térêt, les termes d’une disposition pénale nettement spécialisée, 
et de se substituer au législateur pour combler les lacunes de la 
loi. » Faut-il au contraire statuer sur les moyens d’appliquer la 
peine à un acte reconnu délictueux ? On doit revenir à cette règle 
de bon sens et de nécessité que le souverain, après avoir déter¬ 
miné l’infraction et prescrit le châtiment,a voulu en assurer l’exé¬ 
cution ; que, dès lors, la prévision de toutes les circonstances étant 
au-dessus de l’intelligence humaine,il a laissé aux magistrats lesoin 
de faire respecter sa volonté, se bornant à décider de eo quod pie - 
r umque fit. Cette latitude raisonnable n’a jamais été déniée, et l’on 
en trouve la sanction la plus récente dans un arrêt de la Chambre 
criminelle du 13 juin 1891 (Dalloz, 1892,1,77) qui, statuant sur l’ap¬ 
plication d'une disposition de pure procédure en matière de presse, 
a décidé qu'un texte de ce genre peut être corrigé parle juge, si le 
recours aux débats parlementaires démontre une erreur matérielle. 
De même, nul n’a jamais pensé que la loi du 26 mars 1891, ordon¬ 
nant qu’en cas de révocation du sursis la première peine serait d’a¬ 
bord exécutée, puisse avoir pour effet d’exonérer celui que l’indul¬ 
gence du second jugement aura libéré avant le terme du délai d’ap¬ 
pel. Et, pour finir par un exemple tiré de l’interdiction de séjour, 
personne ne soutiendra certes que le condamné libéré par le bé¬ 
néfice de l’imputation de la prévention avant que la liste des loca¬ 
lités défendues ait pu lui être signifiée, échappe à la rigueur de 
cette pénalité accessoire. — Il convient toutefois d’observer que 
l’interdiction de séjour, bien que notifiée après sortie de la maison 
d’arrêt,court néanmoins de la date de la libération: c’est la pensée 
évidente du législateur. 

H. DE FoHCRAM). 
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ART. 4087. 

LÉGITIME DÉFENSE, ABSENCE DE GESTES DE MENACES, CARACTÈRE AGRESSIF, 
SIMPLE ATTÉNUATION DU DÉLIT, APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

Lorsqu'un journaliste se trouvant en présence d'un individu diffamé par 
lui , le giffle , le saisit à la gorge et le jette à terre avant qu'il ait levé la 
main ou fait le moindre geste de menace , les juges d'appel peuvent décla¬ 
rer souverainement que le prévenu n'était ni dans le cas d'excuse de pro¬ 
vocation , ni en état de légitime défense: 

La circonstance que le journaliste se trouvait seul et désarmé en présence 
de trois personnes armées de cannes et animées d'intentions hostiles peut 
n'être retenue par les juges que comme une atténuation de la culpabilité . 

(Chesnay.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la fausse application de l’art. 3*21, 
G. pén. et de la violation de l’art. 328 du même Code : 

Attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que Chan- 
jou après avoir vainement demandé aux directeurs de l’Avenir du Ton- 
kin et notamment à Chesnay l’un d'entre eux, une réparation à l’occasion 
d’un article de ce journal qu’il jugeait diffamatoire à son égard, se ren¬ 
dit le 19 septembre 1898, accompagné de deux amis dans la salle des 
dépêches du dit journal, que là il fut mis en présence de Chesnay à qui 
il n’eut que le temps de dire ces mots ; « Je suis M. Chanjou, c’est vous, 
Monsieur, qui vous permettez d’insérer dans votre feuille de chou... » 
qu’aussitôt et sans attendre la fin de la phrase, Chesnay gifflait Chan¬ 
jou, le saisissait à la gorge, lui portait plusieurs coups de poing au visage 
et finalement le jetait violemment à terre, le tout en quelques instants 
si brefs, que diverses personnes qui se trouvaient dans un cabinet atte¬ 
nant n’arrivèrent sur les lieux qu’à la fin de la lutte ; 

Attendu que l’arrêt attaqué constate encore que Chesnay a,de son pro¬ 
pre aveu, porté les premiers coups avant même que Chanjou eût levé la 
main ou fait le moindre geste de menaces ; 

Attendu que,dans ces circonstances de fait souverainement constatées 
par l’arrêt attaqué,laCour apu déclarer que Chesnay ne se trouvait pas en 
état de légitime défense et que même il ne pouvait légalement arguer 
de l’excuse de provocation ; 

Attendu d’autre part que si l’arrêt ajoute qu’il y a lieu de tenir compte 
à Chesnay de ce que. au moment où il a porté les premiers coups il se 
trouvait seul et désarmé en face de trois individus porteurs chacun 
d’une canne et qu’avec quelque raison il supposait animés d’intentions 
peu paciliques à son égard, ces circonstances ont pu, à défaut de pro¬ 
vocation caractérisée, être retenues par l’arrêt attaqué comme consti- 
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tuant une atténuation du délit commis et de la responsabilité encou¬ 
rue par Chesnay ; 

D’où il suit qu'il D’y a eu,dans l’espèce, ni fausse application ni viola¬ 
tion des articles susvisés ; 

Sur le second moyen tiré delà violation des art. 311, G. pén. et 7 de 
la loi du 20 avril 1810 en ce que l’arrêt attaqué serait muet sur l’inten¬ 
tion coupable et se bornerait à constater la matérialité des faits incri¬ 
minés ; 

Attendu que l’arrêt a adopté les motifs du jugement du Tribunal de 
Hanoï lequel déclare « qu’il résulte des débats la preuve que, sans 
excuse légale Chesnay a,le 19 septembre 1898, à Hanoï, volontairement 
porté des coups et fait des blessures au sieur Ghanjou » ; 

Qu’ainsi le moyen manque en fait ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 24 novembre 1899.— Cour de cass. (ch. crim.).— MM. Lœw,prés.;— 
Duval, cons. rapp. ; — Feuilloley, av. gén. — M e Sauvel, av. 

Remarque. — Il est cependant de doctrine et de jurisprudence 
que pour l’application del’excuse de légitime défense qui fait dispa¬ 
raître le délit (art.328 C. pén.) il n’est pas nécessaire que des coups 
aient été portés à celui qui se défend ; il suffit qu’il se trouve en 
pressant danger d’être frappé (Chauveau, Faustin-Hélie et Villey, 
Théorie du C. pén., n° 1483, t. IY. p. 198 ; Morin, Rép . de dr. cr., 
Y 0 Défense légitime, n° 11) ; — C. de cass. (ch. ci\), 7 août 1873 
(Bull, cr., 219, p. 408). 


ART. 4088. 

JUGEMENT PAR DEFAUT, SIGNIFICATION AU PARQUET, OPPOSITION, PRESCRIPTION, 

DE LA PEINE, IRRECEVABILITÉ DE L’OPPOSITION, PREVENUS EN FUITE, SIGNIFI¬ 
CATION AU PARQUET, VALIDITE. 

I. — Le délai de l'opposition à un jugement par défaut en matière cor¬ 
rectionnelle , limité à cinq jours à partir de la signification au prévenu ou 
à son domicile, est prorogé non pas indéfiniment , mais seulement jusqu'à 
l'expiration du délai pour la prescription de la peine, lorsque la significa¬ 
tion n'a pas été faite à la personne du prévenu ou que des actes d'exécu¬ 
tion n'ont pas porté le jugement à sa connaissance. 

En conséquence, est irrecevable une opposition à un jugement par défaut 
qui s'est produite plus de neuf ans après la signification régulièrement faite 
au Parquet . 

II, — Est régulière la signification faite au Parquet lorsque le prévenu 
a quitté inopinément la ville qu'il habitait et a échappé aux recherches du 
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magistrat instructeur , la procédure établissant ainsi qu'il était en fuite et 
sans domicile ni résidence connus. 

(Marin.) — Arrêt. 

La Cour ; — Après en avoir délibéré en chambre du conseil ; 

Sur le premier moyen tiré de la violation de l'art. 487, C. inst. 
crim., et de la fausse application des art. 203 et 636 du même Code, en 
ce que l’arrêt attaqué a décidé que la prescription accomplie de la peine 
met obstacle à l’exercice du droit d’opposition : 

Attendu, en fait, que Marin, poursuivi devant le Tribunal correction¬ 
nel de Chambéry, a été condamné par défaut, le 5 avril 1889, à un an 
de prison pour banqueroute simple ; que ledit jugement a été signitié 
au parquet le 3 mars 1889 ; que le 29 juillet 1898, Marin a notifié, par 
ministère d’huissier, au Procureur de la République à Chambéry l’acte 
par lequel il déclare former opposition au jugement du 6 avril 1889 ; 
qu’ainsi l’opposition de Marin s’est produite plus de neuf ans après la 
signification du jugement par défaut auquel elle se réfère ; 

Attendu que l’art. 187, C. inst. crim., modifié par la loi du 27 juin 
1866, limite le délai de l’opposition à cinq jours, à partir de la signi¬ 
fication du jugement par défaut au prévenu ou à son domicile, et 
que, par exception à cette règle, il proroge ce délai, non pas indéfini¬ 
ment, mais seulement jusqu’à l’expiration du délai pour la prescription 
de la peine, lorsque la signification n’a pas été faite à la personne du 
prévenu, ou que des actes d’exécution n’ont pas porté le jugement à sa 
connaissance ; 

Attendu qu’il résulte de la combinaison dudit article avec les art. 203 
et 636, C. inst. crim., que le délai d’opposition à un jugement par 
défaut ne dépasse pas cinq ans et dix jours, c’est-à-dire les deux délais 
cumulés de l’appel et de la prescription de la peine ; 

Attendu, dès lors, qu’en se fondant sur cette prescription de la peine, 
pour déclarer l’opposition du demandeur non recevable, l’arrêt attaqué 
n’a ni violé, ni faussement appliqué les dispositions de loi susvisées. 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation des art. 68 et 69, C. proc. 
civ., en ce que le jugement par défaut du 6 avril 1889 aurait été irré¬ 
gulièrement signifié : 

Attendu que l’art. 187, C. inst. crim., en fixant le délai pendant lequel 
le condamné par défaut serait admis à former opposition et en faisant 
courir ce délai du jour de la signification du jugement, exige une si¬ 
gnification régulière et conforme aux prescriptions de la loi ; 

Attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que Marin, 
commerçant à Aix-les-Bains, a quitté inopinément ladite ville, au 
mois d’octobre 1888, en abandonnant son commerce, et est parti pour 
une destination inconnue ; qu’il a échappé aux recherches du magistrat 
instructeur ; qu’ainsi il est établi par la procédure criminelle dirigée 
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contre lui qu’il était réellement sans domicile ni résidence connus ; 

Attendu que cette appréciation souveraine des documents de la cause 
échappe à la censure de la Cour de cassation, et justifie la significa¬ 
tion faite au parquet conformément aux prescriptions de l’art. 69, § 8, 
C. proc. civ. ; 

Sur le troisième moyen : 

Par ces motifs, rejette. 

Du 25 février 1899. -Cour de cass. (ch. crim.). —MM. Duval, cons. 
rapp. ; — Mérillon, av. gén ; — M e Morillot, av. 

Remarque. — I. — Conf. Paris, 27 novembre 1882, et sur pourvoi, 
Cass., 7 mars 1884, Bull., 73. 

IL — Lorsque le prévenu est en fuite et n*a ni domicile ni rési¬ 
dence connus, il est de jurisprudence constante qu’il y a lieu de 
recourir, pour la signification du jugement par défaut, aux forma¬ 
lités de Part. 69, §8, C. proc. civ. — Voy. les arrêts cités dans Dal¬ 
loz, Jur.gén ., Supp.,V° Jugement par défaut, n° 237. — Faustin- 
Hélie, Pratique criminelle , t. I, n° 420; — Journ. du Min. pub., 
art. 3895 (t. 40, p. 71)/ 


ART. 4089. 

ESCROQUERIE, GAGE SANS VALEUR, MAUVAISE FOI, VERSEMNT DE FONDS, MANŒU¬ 
VRE FRAUDULEUSE, CONNAISSANCE DE L’INANITÉ DU GAGE ACQUISE PAR LE 

CRÉANCIER POSTÉRIEUREMENT AU DÉLIT. 

Si la remise d’un gage sans valeur faite en vue de déterminer un verse¬ 
ment de fonds , ne constitue pas par elle-même une manœuvre frauduleuse 
qui est un des éléments essentiels de Vescroquerie,il en est autrement lorsque 
cette remise est faite en connaissance de cause, pour tromper le créan¬ 
cier . 

La connaissance de l’inanité du gage , acquise par le créancier posté¬ 
rieurement à la perpétration de l’escroquerie, laisse subsister le délit avec 
toutes ses conséquences , tant civiles que pénales. 

(Douet c. Vergez, V ve Guyot et autres.) — Arrêt. 

Jugement du Tribunal correctionnel dé la Seine (8 e Ch.) ainsi 
conçu : 

Le Tribunal ; — Donne défaut contre Darney qui ne comparait pas 
bien que régulièrement cité ; 

Et statuant contradictoirement à l’égard des autres prévenus,joint les 
causes attendu la connexité : et attendu que Douet poursuit Vergez 
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d’abord sous.la prévention d’escroquerie; la veuve Guyot, Lavainne, 
Marchand, Darney et Vergez ensuite, sous la double inculpation d’es¬ 
croquerie et d’infraction à la loi du 24 juillet 1867, sur les sociétés ; 

En ce qui concerne ces infractions : 

Attendu que la régularité de la Société anonyme des Charbons de 
ménage ne peut être contestée, que les formalités exigées par la loi 
susvisée pour la constitution d’une société anonyme ont été remplies 
ainsi qu’il en est justifié ; que des procès-verbaux réguliers des pre¬ 
mières assemblées tenues en exécution de cette loi, ont été déposés aux 
minutes de M« Hugat, notaire à Saint-Eizier, à la date du 15 janvier 1893 ; 
que rien dans les faits du procès ne permet de supposer que les énon¬ 
ciations des actes notariés produits soient contraires à la vérité, que 
les déclarations faites devant le notaire renferment des simulations 
commises de mauvaise foi, que les actions de la société aient été émises 
au mépris des prescriptions de la loi ; qu’à l’appui de la poursuite Douet 
allègue, mais sans en apporter la preuve, que la Société des Charbons 
de ménage ne serait pas sérieuse et n’aurait été organisée que pour ser¬ 
vir d’appât à des bailleurs de fonds ; 

Attendu que si dans les assignations délivrées aux dates des 24 février, 
15 et 26 mars 1897, les art. 13, 14 et 15 de la loi du 24 juillet 1867 sont 
visés, aucun fait n’est établi à la charge des prévenus, qui soit de na¬ 
ture à justifier l’application de ces articles : 

En ce qui concerne l’escroquerie : 

Attendu que les allégations mensongères de Vergez relatives à la si¬ 
tuation financière de la société, au bon fonctionnement de ses usines, 
aux bénéfices réalisables dans un temps prochain, isolées de tout acte 
matériel, de tout fait extérieur pouvant donner crédit à ces allégations, 
ne sauraient caractériser des manœuvres frauduleuses ; que la remise 
par le prévenu au plaignant de 150 actions de la société à titre de gage, 
avec convention, acceptée par ce dernier, de ne s’en point dessaisir, 
ne constitue pas par elle-même une de ces manœuvres de la nature de 
celles que vise l’art. 405 G. pén. ; qu’en tous cas, si, à l’origine, lors 
des premiers versements de fonds, Douet a pu être trompé par les 
promesses fallacieuses de Vergez, il est constant qu’en 1895, le plai¬ 
gnant, commissaire de surveillance de la société, ayant lui-même foi 
dans l’entreprise, n’a pas craint de faire appel à des capitalistes ; 
qu’il apparaît que le désir de s’enrichir par des moyens prompts et fa¬ 
ciles lui a fait oublier les règles de la prudence ; 

Par ces motifs, dit et déclare que les délits reprochés aux prévenus 
ne sont pas suffisamment établis ; 

En conséquence, renvoie Vergez, la veuve Guyot, Darnay, Marchand 
et Lavainne des fins de la plainte sans amende ni dépens ; condamne 
Donet aux dépens lesquels ont été par lui avancés; 

Sur la demande reconventionnelle ; 
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Attendu qu’il n’est pas établi qu’en citant directement les susnommés 
devant ce tribunal, Douet ait agi de mauvaise foi et dans le but de 
nuire ; qu’il a pu se tromper sur la nature et l’étendue de ses droits; 
déclare Marchand et Lavainne mal fondés en leur demande reconven¬ 
tionnelle ; les en déboute et les condamne aux dépens d’icelle. 

Appel par Douet. La Cour de Paris, par un arrêt du 17 juin 1898, 
a confirmé par adoption de motifs. 

Douet s’est pourvu en cassation. La Chambre criminelle a rendu 
l’arrêt suivant : 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation des art. 405, C. pén. et 
7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué a renvoyé les pré¬ 
venus des fins de la poursuite alors que le sieur Vergez, en se présen¬ 
tant comme directeur d’une prétendue société anonyme constituée avec 
la complicité des autres défendeurs et en donnant à Douet 150 actions 
de cette société en garantie des sommes par lui prêtées, s’est ainsi fait 
remettre des fonds en persuadant l’existence d’une fausse entreprise et 
en employant des manœuvres frauduleuses constitutives du délit d’escro¬ 
querie : 

Attendu que pour écarter le délit d'escroquerie, le jugement, dont 
l’arrêt attaqué a purement et simplement adopté les motifs, s’est fondé : 
1° sur ce que la remise faite au demandeur, à titre de gage, de 150 ac¬ 
tions de la Société des Charbons de ménage, ne constitue pas par elle- 
même une des manœuvres prévues par l’art. 405, C. pén. ; 2° sur ce que 
Douet, eût-il été trompé à l’origine par les promesses fallacieuses de 
Vergez, a plus tard accepté les fonctions de commissaire de surveillance 
de ladite société et a fait appel, en cette qualité, à des capitalistes ; 

Attendu que si la remise d’un gage sans valeur, faite en vue de déter¬ 
miner un versement de fonds, ne constitue pas par elle-même la ma¬ 
nœuvre frauduleuse qui est un des éléments essentiels de l’escroquerie, 
il en est autrement lorsque cette remise est faite en connaissance de 
cause pour tromper le créancier ; que le jugement,.aurait donc dû, pour 
justifier sa décision, déclarer qu’au moment de la constitution du gage 
les actions de la Société des Charbons de ménage avaient réellement la 
valeur qui leur était attribuée par Vergez, ou tout au moins que celui-ci 
était de bonne foi en la leur attribuant ; que non seulement le jugement 
ne dit rien de tel, mais qu’il donne à présumer tout le contraire, en re¬ 
connaissant qu’ « à l’origine et lors des premiers versements, Douet a 
pu être trompé par les promesses fallacieuses de Vergez » ; 

Attendu, d’autre part, que si le demandeur a accepté en 1895 les fonc¬ 
tions de commissaire de surveillance de la société et a fait appel, en 
cette qualité, à des capitalistes, cela ne prouve nullement qu’il connût 
dès lors la situation désespérée de la société et l’inanité du gage qu’il 
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avait reçu ; et qu’au surplus, cette connaissance à lui acquise postérieu¬ 
rement à la perpétration de l’escroquerie, aurait laissée subsister ce 
délit avec toutes ses conséquences, tant civiles que pénales; 

Et attendu que de tout ce qui précède, il ressort que la décision par 
laquelle la Cour de Paris, Chambre correctionnelle, a acquitté les nom¬ 
més Vergez, femme Guyot, Lavainne, Marchand et Darnay sur le chef 
d’escroquerie et complicité d’escroquerie, n’est pas légalement motivée ; 

Par ces motifs, casse..., mais seulement en qui concerne les intérêts 
civils du demandeur... 

Du 9 mars 1899. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Lœw, prés. ; 
Accarias, rapp. ; — Mérillon, av. gén. ; — M e Lelièvre, avocat. 

Remarque. — Cette solution paraît neuve en jurisprudence. Mais 
il ne paraît pas douteux que la remise d’un gage purement fictif 
puisse être considérée comme une manœuvre frauduleuse consti¬ 
tutive de l’escroquerie. Sur les manœuvres ayant pour but de créer 
un droit apparent ou d’exagérer un droit existant, Yoy. Dalloz, 
Jur . gén. t Supp ., Vol et escroquerie y n os 168 et suiv. Voir notam¬ 
ment Cass., 11 novembre 1880 (D.81.1.45; S.81.1.436). 


ART. 4090. 

ANIMAUX DOMESTIQUES, MAUVAIS TRAITEMENTS, LOI DE 1850, JOUTES DE COQS. 

Ne constitue pas une infraction à la loi du 2 juillet 1850 le fait seul d'or¬ 
ganiser des joules de coqs sur un terrain appartenant à un particulier , 
lorsque les conditions dans lesquelles ces joutes ont ète organisées ne sont 
pas précisées , et qu’aucun fait pouvant être qualifié mauvais traitement 
n'est relevé clans le jugement . 

(Min. pub. c. Enguerrand Mathieu de Fossey.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation, faute d’application, 
de l’art. 471-15°, C. pén. et de l’article unique de la loi du 2 juillet 
1850: 

Attendu que, par le jugement attaqué, le sieur Mathieu de Fossey a 
été relaxé de trois poursuites, dont deux pour contraventions à l’arrêté 
du maire de Saint-Servan, en date du 4 juin 1898, qui défend aux pro¬ 
priétaires d’animaux d’exercer contre eux aucun mauvais traitement 
sans nécessité et méchamment, et la troisième pour infraction à la loi 
du 2 juillet 1850 qui punit les mauvais traitements exercés publiquement 
et abusivement envers les animaux domestiques ; 

Attendu que les procès-verbaux des 6, 13 et 20 juin 1898, qui ont 
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servi de base à ces poursuites, se bornent à constater que le sieur de 
Fosseya organisé des joutes de coqs sur un terrain lui appartenant ; 

Mais attendu que ces procès-verbaux laissent ignorer dans quelles 
conditions lesdites joutes ont été organisées et ne spécifient pas les faits 
qui pourraient être qualifiés mauvais traitements ; que, d’autre part, et 
d'après les constatations du jugement, le ministère public n’a relevé à 
l’audience aucun fait de cette nature et n’a ni produit ni offert de pro¬ 
duire des témoins; d’où il suit que la décision de relaxe se trouve 
pleinement justifiée par l’absence de faits punissables légalement cons¬ 
tatés, et sans qu’il y ait lieu de rechercher si c'est à tort ou à raison 
que le juge a déclaré que les joutes n’ont pas eu lieu publiquement ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 17 février 1899. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Accarias, 
rapp. ; — Duboin, av. gén. 

Remarque. — Il a été jugé que la loi de 1850 est applicable à 
l’acte abusif de faire battre publiquement des coqs, après avoir 
armé leurs éperons d’ergots artificiels en acier, pour leur faciliter 
plus sûrement le moyen de se blesser et même de s'entre-tuer. — 
Trib. de police de Roubaix, 16 février 1866 (D. 69.5.17). 


LÉGISLATION 


ART. 4091. 

CASIER JUDICIAIRE, REHABILITATION DE DROIT, LOI DU 5 AOUT 1899. 

DÉCRET du 12 décembre 1899 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 5 août 1899 sur le casier judiciaire et 
sur la réhabilitation de droit. 

Le Président de la République française ; 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice ; 

Vu Pavis du ministre de l’intérieur, en date des 6 et 14 novembre 1899 ; 
Vu l'avis du ministre des finances, en date des 27 juillet et 7 novem¬ 
bre 1899 ; 

Vu l’avis du ministre de la guerre, en date du 4 août 1899 ; 

Vu l’avis du ministre de la marine, en date du 25 juillet 1899 ; 
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Vu la loi du 5 août 1899, et en particulier l’art. 13, ainsi conçu : 
« Un règlement d’administration publique déterminera les mesures- 
nécessaires à Inexécution de la présente loi et notamment les conditions 
dans lesquelles doivent être demandés, établis et délivrés les bulletins 
2, 3, les droits alloués au greffier ...» ; 

' Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Article premier. — Le service du casier judiciaire institué près de 
chaque tribunal de première instance est dirigé par le greffier du tri¬ 
bunal,sous la surveillance du Procureur de la République et du Procu¬ 
reur général. 

Art. 2. — Le service du casier central institué au ministère de la 
justice est dirigé par un agent spécial sous la surveillance du Directeur 
des affaires criminelles et des grâces. 

Art. 3. — Un bulletin n<> 1 est établi au nom de toute personne qui a 
été l’objet d’une des décisions énumérées àl’art.1 er delà loi du 5aoûtl899. 

Le bulletin s’appliquant à une personne pour laquelle doit exister 
un bulletin n° 1 antérieur porte la mention manuscrite : Récidive. 

Art. 4. — Les bulletins n° 1 constatant une condamnation pour crime 
ou délit prononcée par une juridiction répressive, une décision rendue 
par application de l’art. 66, G. pén., une décision disciplinaire de l’au¬ 
torité judiciaire, qui entraîne ou édicte des incapacités, une décla¬ 
ration de faillite ou de liquidation judiciaire, sont dressés par le 
greffier de la juridiction qui a statué, dans la quinzaine à partir du jour 
où la décision est devenue définitive. 

Le délai de quinzaine pour les décisions par défaut, émanant des ju¬ 
ridictions correctionnelles, court du jour où elles ne peuvent plus être 
attaquées par la voie de l’appel ou du pourvoi en cassation. 

Le délai court du jour de l’arrêt, pour les arrêts par contumace. 

Art. 5. — Les bulletins n° 1 constatant une décision disciplinaire 
d’une autorité administrative, qui entraîne ou édicte des incapacités, 
sont dressés soit au greffe de l’arrondissement d’origine de celui qui 
en est l’objet, soit au service du casier central dès la réception de l’avis 
qui est donné dans le plus bref délai au Procureur de la République 
ou au ministre de la justice par l’autorité qui a prononcé la décision. 

Les bulletins n° d constatant un arrêté d’expulsion sont dressés au 
service du casier central sur la notification faite par le ministre de l’in¬ 
térieur au ministre de la justice ; si l’expulsé est né en France,le service 
du casier central transmet une copie du bulletin n° d au casier judiciaire 
du lieu d’origine. 

Art. 6. — Les bulletins n° 1 et, dans le cas du dernier paragraphe de 
l’article précédent, les copies des bulletins n° 1 sont classés dans le casier 
judiciaire d’arrondissement ou dans le casier central par ordre alpha- 
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bétique et, pour chaque personne, par ordre de date des arrêt, jugement, 
décision ou arrêté. 

Art. 7. — Le greffier du lieu d’origine ou l’agent chargé du service 
du casier central inscrit sur les bulletins no 1 les mentions prescrites 
par fart. 2 de la loi du 5 août 1899, dès qu'il est avisé. 

L’avis est adressé au Procureur de la République ou au ministre de 
la justice dans le plus bref délai et sur des fiches individuelles : 

Jo Pour les grâces, commutations ou réductions de peine, par le mi¬ 
nistre sur la proposition duquel la mesure gracieuse a été prise ; 

2° Pour les arrêtés de mise en libération conditionnelle et de révoca¬ 
tion, par le ministre de l’intérieur; 

3° Pour les arrêts portant réhabilitation et les arrêts et jugements 
relevant de la relégation, par le Procureur général ou le Procureur de 
la République près la juridiction qui a statué ; 

4° Pour les décisions rapportant des arrêtés d’expulsion, par le mi¬ 
nistre de l’intérieur ; 

5° Pour les dates de l’expiration des peines corporelles et l’exécution 
de la contrainte par corps, par les agents chargés de la direction des 
prisons et établissements pénitentiaires, et par l’intermédiaire du Pro¬ 
cureur de la République de leur résidence ; 

6° Pour le paiement intégral des amendes, par les agents chargés du 
recouvrement et par l’intermédiaire du Procureur de la République de 
leur résidence. 

Les déclarations d’excusabilité, en matière de faillite, et les homolo¬ 
gations de concordat sont également inscrites sur le bulletin n° 1 d’après 
l’avis qui en est donné par le greffier de la juridiction qui a prononcé. 

Art. 8. — Lorsque des conventions diplomatiques ont été conclues 
à cet effet avec des États étrangers, les bulletins no 1 sont transmis par 
les soins du service du casier central. Les bulletins no 1 concernant les 
étrangers appartenant à ces Etats sont adressés à ce service avec un 
duplicata. 

Art. 9. — Le bulletin n° 2 est réclamé au greffe du tribunal de l’ar¬ 
rondissement d’origine ou au service du casier central par lettre ou par 
télégramme indiquant l’état civil de la personne dont le bulletin est 
demandé et précisant le motif de la demande. 

Art. 10. — Le bulletin n° 3 ne peut être réclamé que par lettre si¬ 
gnée de la personne qu’il concerne et précisant l’état civil de celle-ci. Si 
cette personne ne sait ou ne peut signer, cette impossibilité est constatée 
par le maire ou le commissaire de police, qui atteste,en même temps, 
que la demande est faite sur l’initiative de l’intéressé. 

Art. 11. — Lorsqu’il n’existe pas au casier judiciaire de bulletins 
n° 1 ou lorsque les mentions que portent les bulletins n° 1 ne doivent 
pas être inscrites sur le bulletin n° 3, ce bulletin est oblitéré par une 
barre transversale. 
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Art. 42. — Les droits alloués au greffier pour la rédaction des diffé¬ 
rents bulletins du casier judiciaire sont fixés ainsi qu’il suit: 

Bulletin n° 1.0 40 

Duplicata.s.0 45 

Bulletin n<> 2 réclamé par les magistrats du parquet et de l’ins¬ 


truction, par les autorités militaires ou maritimes pour les 
jeunes gens qui demandent à contracter un engagement 
volontaire, ou parles administrations publiques de l’État. . 0 25 
Bulletin n° 2 réclamé pour l’exercice des droits politiques : 

S’il est affirmatif.0 25 

S’il est négatif. 045 

Bulletin no 2 réclamé par les autorités militaires ou maritimes 
pour les appelés des classes et de l’inscription maritime : 

S’il est affirmatif.045 


La mention « Néant » mise en regard des noms portés sur les 
états transmis par les mêmes autorités donnera lieu au* 
paiement d’un droit de recherches de . ..0 05 

Bulletin n° 3 : 

Droits de recherches . ..0 50 

Droit de rédaction.0 25 

Droit d’inscription au répertoire .. 0 25 4 » 

Art. 43. —r Les bulletins no 4, les duplicata des bulletins n° 4, ainsi 
que les bulletins n<> 2 délivrés aux magistrats du parquet et de l’ins¬ 
truction sont payés sur les crédits affectés aux frais de justice crimi¬ 
nelle. Le prix de ces bulletins est compris parmi les frais de justice 
à recouvrer sur les condamnés. 

Les bulletins n° 4 et les duplicata des bulletins n° 4, rédigés parles 
greffiers des juridictions militaires ou maritimes, sont payés sur ordon¬ 
nance émise par le Garde des Sceaux après envoi d’un état récapitu¬ 
latif adressé au département de la justice et certifié par les ministres 
de la guerre ou de la marine. 

Les bulletins n° 2 que réclament les administrations publiques de 
l’État et les autorités militaires et maritimes sont payés par ces admi¬ 
nistrations ou par ces autorités. 

La demande du bulletin n<> 3 est accompagnée du montant des 
droits dus au greffier en vertu de l’art. 42 ci-dessus, ainsi que du 
droit d’enregistrement. 

Art. 44. —Les bulletins n 0â 4,2 et 3 et les duplicata des bulletins 
n° 1 sont établis conformément aux modèles annexés au présent 
décret. 

Art. 15. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, est chargé, 
etc... _ _ 

VAdministrateur-Gérant : MAHCHAL 


lmp. J. Thkvenot, Samt-Üizier (Haute-Marne) 
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ART. 4092. 

De la juridiction maritime commerciale. 

La marine marchande ne constitue pas seulement une branche 
importante d’exploitation commerciale ; par la force des choses, 
les « gens de mer» se rapprochent des marins de la flotte, aux¬ 
quels ils fournissent d’ailleurs des réserves par le système del’ins- 
cription maritime. Ils pourraient même se transformer en corsaires 
si une guerre survenait avec une Puissance non signataire de la 
déclaration de Paris. Pour tous ces motifs, à bord du navire, la 
discipline doit régner sans faiblesse : matelots et passagers sont 
tenus d’obéir au capitaine ; c’est la condition même de la sécurité 
de tous. On conçoit donc que des règles particulières régissent la 
marine marchande au point de vue pénal, que des juridictions spé¬ 
ciales soient chargées d’appliquer des peines à l’occasion d’in¬ 
fractions qui ne trouveraient pas leur place dans le droit com¬ 
mun. Il en est ainsi, en France, depuis l’ancien régime. L’ordon¬ 
nance de la marine du mois d’août 1681 avait réglé l’action des 
juges d’amirauté dont la compétence s’étendait à «tous crimes 
et délits commis sur la mer, ses ports.havres et rivages » ; cette ju¬ 
ridiction spéciale atteignait par là même les gens de mer employés 
dans la marine marchande. L’Assemblée constituante en remit les 
attributions aux tribunaux ordinaires. La jurisprudence continua 
de reconnaître au capitaine le droit de correction disciplinaire 
inscrit à l’art. 22 de l’ordonnance de 1681 et permettant de « faire 
donner la cale, mettre à la boucle, et punir d’autres semblables 
peines, pendant le cours du voyage, les matelots mutins,ivrognes, 
désobéissants et ceux qui maltraitent leurs camarades ». 

L’absence d’une juridiction spéciale pendant cette période pro¬ 
duisit d’assez fâcheux résultats. Les rapports des capitaines cons¬ 
tataient journellement leur impuissance à réprimer les excès 
des marins placés sous leurs ordres ; les plaintes des armateurs 
contre l’esprit de révolte, si préjudiciable au succès de leurs entre¬ 
prises se multipliaient de plus en plus ;entin les doléances des cham- 
MJNIST. PUB. — 1900 3 
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bres de commerce montraient l’imminence du danger pourlafortune 
publique et appelaient un remède (1). Quelques tentatives de ré_ 
daction d’un Code disciplinaire et pénal échouèrent en 1834 et en 
1836. En 1850, une commission nommée par le ministre de la 
marine futplus heureuse et élabora un projet qui devint le décret- 
loi du 24 mars 1852. Ce décret mettait fin à l’incertitude et à l’ar¬ 
bitraire ; il rétablissait l’ancienne juridiction spéciale, prévue par 
l’ordonnance de 1681. Accepté dans son principe par la marine 
marchande, il n’a donné lieu qu’à des critiques de détail ; cepen¬ 
dant ces critiques ont été assez importantes pour faire naître, en 
1894, un projet du Gouvernement voté parle Parlement en 1898 
et devenu la loi du 15 avril de la même année (2). Cette loi modi¬ 
fie un certain nombre d’articles du décret de 1852 ; mais ses dis¬ 
positions sont incorporées dans le texte primitif qui demeure ainsi 
le Code disciplinaire de la marine de commerce. Sans qu’il soit 
besoin d’entrer dans de longs détails, une analyse succincte de ce 
Gode présente un intérêt sérieux pour les criminalistes. 

Discipline maritime.—Organisation des tribunaux et règles généra¬ 
les de compétence . — Les infractions maritimes se divisent en fautes 
disciplinaires, délits et crimes. Les crimes spéciaux sont déférés au 
jury, comme les crimes de droit commun; les art. 49, 50 et 51 
indiquent les mesures à prendre contre les individus qui se rendent 
coupables d’un crime à bord d’un navire et la manière dont ils doi¬ 
vent être remis à l’autorité judiciaire. Les fautes de discipline sont 
réprimées : par le commissaire de l’inscription maritime,lorsque le 
navire se trouve dans un port ou sur une rade de France, ou dans 
un port d’une colonie française ; — par le commandant du bâti¬ 
ment de l’Etat présent sur les lieux, ou en son absence, par le com¬ 
missaire de l’inscription maritime, sur les rades d’une colonie 
française; — par le commandant du bâtiment de l’Etat ou, à 
son défaut, par le consul de France, dans les ports et rades des 
pays étrangers ; en l’absence de bâtiments de l’Etat et à défaut de 
consul, par le plus âgé des capitaines de navire. Ces diverses auto¬ 
rités sont saisies par la plainte du capitaine. Mais en mer et dans 
les lieux où il ne se trouve aucune des autorités maritimes ci-des¬ 
sus mentionnées, le capitaine prononce et fait appliquer les peines 


(1) Rapport au Président de la République, suivi du décret disciplinaire et 
pénal pour la marine marchande, du 24 mars 1852 (D. 52.4.127). 

(2) Joum. o/f \, 19 avril 1898; Duvergier, t. 98, p. 240. 
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de discipline, sauf à en rendre compte, dans le premier port où il 
aborde, soit au commissaire de l'inscription maritime, soit au 
commandant du bâtiment de l’Etat, soit au consul (art. 6, 7, 52, 
53, 54). 

Le tribunal maritime commercial est chargé de statuer sur les 
délits. Il ne peut être réuni par le capitaine ou patron, mais seu¬ 
lement sur sa demande. Il n’est pas permanent. Sa composition 
est fixée par les art. 9 et suivants du décret; il suffit de se repor¬ 
ter au texte de ces Articles. Je me bornerai à signaler que la loi 
de 1898 (art. 14) admet une représentation plus considérable de 
l’élément commercial, que les mécaniciens sont appelés à compo¬ 
ser le tribunal pour juger leurs pairs, enfin qu’une composition 
spéciale est prévue pour les ports des colonies (art. 14 bis). 

Personnes soumises à la juridiction maritime spéciale. — L’art. 5 
du décret porte : « sont soumises aux règles d’ordre, de ser¬ 
vice, de discipline et de police établies sur les navires et ba¬ 
teaux marchands, et passibles des peines déterminées par le pré¬ 
sent décret, pour les fautes de dicipline, les délits et crimes y 
énoncés, toutes les personnes embarquées, employées ou reçues 
à bord de ces navires et bateaux, à quelque titre que ce soit, à 
partir du jour de leur inscription au rôle d’équipage ou de leur 
embarquement en cours de voyage, jusques et y compris le jour 
de leur débarquement définitif». « Ces dispositions, disait le 
rapport, se justifient d’elles-mêmes : tant que dure le voyage, 
le pouvoir du capitaine doit être scrupuleusement respecté. Les 
passagers ne sauraient être affranchis de cette obligation essen¬ 
tielle. » La nature du délit et la peine édictée par la loi indiquent 
suffisamment les dispositions qui régissent l’équipage et celles 
qui peuvent être appliquées aux passagers. 

Délits. — Les délits maritimes sont assez nombreux ; ils sont 
énumérés dans les art. 60 à 88. En dehors des rixes, de l’ivresse 
avec désordre, des dégradations d’objets à l’usage du bord, on 
peut signaler la disposition concernant le vol : le vol commis par 
un officier marinier, un matelot, un novice ou un mousse, est 
un simple délit, quand la valeur de l’objet n’excède pas 20 fr. et 
qu’il n’y a pas eu effraction ou usage de fausses clefs (le décret 
de 1852 fixait le chiffre à 10 fr. et ne visait pas la circonstance 
aggravante de fausses clefs). Les autres vols commis à bord sont 
punis de la réclusion (art. 93) et par suite, constituent des crimes 
échappant à la compétence du tribunal maritime (Cass., 10 jan- 
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vier 1857, D. 57.1.80; 7 avril 1865, D. 65.1.193). Le pliis impor¬ 
tant des délits est la désertion ; il était, auparavant, considéré 
comme successif et, par conséquent, imprescriptible. Actuelle¬ 
ment, la prescription, est acquise après dix années révolues h 
partir du jour de l’absence (art. 100). Une autre innovation con¬ 
cerne les retenues de solde qui, frappant la famille du déserteur 
plus que lui-même, ont été diminuées (art. 69). 

Pénalités.— Les pénalités du décretde 1852 ont été puisées,en ma¬ 
tière de fautes de discipline et de délits, dans l’ordonnance de 1681, 
dans la loi du 22 août 1790 et dans un décret du 16 nivôse an II. 
Les peines applicables aux délits sont actuellement: 1° l’amende 
de 16 à 300 fr. ; 2° la boucle simple pendant vingt jours au plus, 
ou la double boucle pendant dix jours au plus avec ou sans rete¬ 
nue d’une partie de la solde, qui ne pourra en excéder la moitié ; 
3° la perte ou la suspension delà fa culté de commander ; 4° l’empri¬ 
sonnement pendant six jours au moins et deux ans au plus (art. 55 
modifié parla loi du 15 avril 1898). L’embarquement correction¬ 
nel à bord des bâtiments de l’Etat a été supprimé comme froissant 
le sentiment national et la dignité militaire. Une large satisfac¬ 
tion a été donnée aux vœux unanimes des gens de mer par les 
dispositions qui abaissent à deux ans le maximum de la peine 
d’emprisonnement dans tous les cas, sauf celui de voies de fait 
envers le capitaine (art. 63), qui autorisent l’admission des circons¬ 
tances atténuantes ( art. 86 bis) et qui permettent de faire appli¬ 
cation de la loi de surfis (art. 2 de la loi de 1898). Ce dernier article 
a été introduit par un amendement déposé au Sénat, le 15 février 
1898, par M. Bérenger ; le 2 e alinéa est ainsi conçu : « En cas de 
condamnation nouvelle dans les conditions que la loi du 26 mars 
1891 édicte, pour crime ou délitde droit commun oit pour crime ou 
délit maritime , la première peine est d’abord exécutée, sans qu’elle 
puisse se confondre avec la seconde. » 

Procédure jugement et voies de recours (art. 24 et suiv.).— Les faits 
de la compétence du tribunal maritime commercial sont constatés 
par le capitaine qui en dresse procès-verbal, entend les témoins et 
porte plainte à l’autorité appelée à présider le tribunal. Les 
séances sont publiques ; les juges prêtent serment; le Président 
a la police de l’audience et il est investi d’un pouvoir discrétion¬ 
naire pour la direction des débats et la découverte de la vérité. 
Le prévenu présente sa défense, soit par lui-même soit par l’or- 
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gane d’un défenseur (1). Avant 1881, le Président résumait les dé¬ 
bats, mais le résumé a été supprimé après la promulgation de la 
loi qui l’a fait disparaître de la procédure en Cour d’assises (dé¬ 
cret du 2 octobre 1881 ; art. 34 du décret de 1852, modifié par la 
loi de 1898). Les dispositions relatives à la procédure forment un 
corps complet et il ne semble pas qu’il y ait lieu de recourir au Code 
d’instruction criminelle (Voy. infrà, art. 4094). Toutefois, la Cour 
de cassation a décidé que la règle qui prohibe les questions com¬ 
plexes est applicable en la matière, à raison même du texte de 
l’art. 162 du décret (Cass., 7 avril 1865, D. 65.1.193). Lorsque le ju¬ 
gement est rendu en France et prononce la peine de l’emprison¬ 
nement, le condamné est remis au Procureur de la République, 
qui est chargé de faire exécuter la sentence (art. 41). L’action pu¬ 
blique et l’action civile (le fait de désertion excepté), se prescrivent 
par cinq ans à compter du jour où le délit a été commis. Il est bon 
de noter que la procédure ne donne lieu à la perception d’aucuns 
frais ni d’aucunes taxes quelconques (art. 46 du décret ; Cass,, 
27 novembre 1869, S. 70.1.227). 

En 1852, on s’était demandé s’il y avait lieu d’admettre l’appel 
et le pourvoi en cassation. Mais on avait observé qu’en matière de 
délits maritimes, les éléments nécessaires pour former un tribunal 
de révision feraient presque toujours défaut. D’autre part, accor¬ 
der le droit au pourvoi, qui entraîne la suspension de l’exécution, 
avait paru contraire au maintien de la discipline qui exige, à ti¬ 
tre d’exemple, une punition immédiate. La question s’est présen¬ 
tée de nouveau en 1898. Au Sénat, M. Le Cour Grandmaison a 
proposé, par voie d’amendement, de déclarer que les jugements 
seraient susceptibles d’appel.La commission, tout en reconnaissant 
combien il était exceptionnel qu’une répression toute disciplinaire, 
pouvant entraîner l’emprisonnement, ne fût pas soumise à l’appel, 
a pensé que la création de tribunaux d’appel serait le dissolvant 
de la juridiction maritime commerciale : « Immobiliser des té¬ 
moins marins, nomades par profession, les diriger sur un port 
chef-lieu, les faire attendre l’issue d’une nouvelle procédure, ou 
bien reprendre leurs témoignages par écrit et faire statuer sur piè¬ 
ces, enlèverait à la juridiction maritime ce qu’elle doit avoir de 
décisif, de rigoureux, d’approprié aux nécessités disciplinaires en 


(1) Il ne peut se plaindre de n’avoir pas été assisté d’un défenseur, s’il n’en a 
pas provoqué la désignation d’office (Cass.,7 avril 1865, D. 65.1.193). 
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vue desquelles elle a été créée et qui fait son unique raison d'être. » 
Exceptionnellement, l'art. 82 bis permet aux capitaines, maîtres 
ou patrons de recourir au Ministre lorsqu’ils ont été frappés d’in¬ 
terdiction du commandement pour les délits prévus aux art. 80 et 
81 (rupture d’engagement, abandon du navire en cas de danger, 
etc.). 

La loi de 1898 donne aux condamnés la faculté de se pourvoir 
en cassation. D'après le décret de 1852, le Ministre de la marine 
pouvait seul par l'intermédiaire du Garde des sceaux, déférer 
à la Cour suprême les jugements violant les dispositions relatives à 
la composition du tribunal (1), à la publicité des séances, à la pres¬ 
tation de serment, à la défense et àla rédaction des procès-verbaux. 
Tel était le régulateur ordinaire des décisions des tribunaux ma¬ 
ritimes, sans préjudice du droit conféré au Ministre de la justice 
par l’art. 441, C. inst. crim. (Cass., 10 janvier 1857, précité). 
Aujourd’hui l’art. 45 (texte de 1898) donne au condamné le droit 
de se pourvoir en cassation pour violation ou pour fausse appli¬ 
cation de la loi ; le pourvoi est suspensif. Il est à prévoir que cette 
grave innovation entraînera la formation d’une jurisprudence 
qui fixera sur bien des points l’interprétation du décret de 1852 et 
donnera d’importantes garanties aux personnes justiciables des 
tribunaux maritimes. 

J. Depeiges. 

ART. 4093. 

La preuve de l’adultère peut-elle résulter, contre le com¬ 
plice de la femme, d'un aveu fait devant un officier de 

police judiciaire ? 

Aux termes de Part. 338, al. 2, C. pén., les seules preuves 
qui pourront être admises contre le complice de la femme « se¬ 
ront, outre le flagrant délit, celles résultant de lettres ou autres 
pièces écrites parle prévenu ». 

Le procès-verbal d’un commissaire de police (ou du juge d’ins¬ 
truction) contenant un aveu du complice et signé de lui, consti¬ 
tue-t-il une pièce écrite au sens de Part. 338? 

Deux théories sont en présence : 

L’une décide « qu’une pareille déclaration (l’aveu de l’inculpé 


(1) Voy. sur ce point, Cass., 27 nov. 1869 (S. 70.1.237). 
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en état d’arrestation), dans une telle position, n’étant ni sponta¬ 
née ni libre de la part du prévenu de complicité, n’a pas le ca¬ 
ractère de liberté morale qui préside à des écrits émanés d’un 
prévenu de ce genre spécial de complicité de délit, hors de toute 
instruction criminelle » (Paris, 18 mars 1829, Dali., v° Adultère , 
n° 115. Y. aussi Chauveau et Hélie, t. IV, p. 360, et Vatimesnil, 
Encyclopédie du droit, v° Adultère , n° 45). 

L’autre théorie se prononce dans le sens de l’affirmative. Elle 
est représentée par un certain nombre d’arrêts : Paris, 13 mars 
1847 (D. P. 47.2.186) ; Crim. rej., 13 décembre 1851 (D. P. 52.5. 
14) ; Amiens, 4 mai 1876 (Dali., Suppl., v° Adultère , n ü 86 en note) ; 
Alger, 19juin 1877 ( ibid n° 76) (1), Cette opinion se trouve expo¬ 
sée tout entière dans l’arrêt de 1847, dont je reproduis la partie 
intéressante : 

« Considérant que l’art. 338, C. pén. admet comme preuves de 
l’adultère à l’égard du complice, indépendamment du flagrant 
délit, celles qui peuvent résulter des lettres et autres pièces écrites 
par lui ; que la généralité de ces expressions permet d'y comprendre 
l’aveu signé par le prévenu lui-même, et qu’il y a d’autant plus lieu 
de le faire à l’égard de l’aveu consigné dans un interrogatoire subi 
devant le juge, que l’interrogation du magistrat et les solennités 
des formes de l’instruction excluent nécessairement la pensée 
qu’un pareil aveu, dont la justice est d’ailleurs toujours en droit 
d’apprécier la valeur, puisse être le résultat de la contrainte ou 
de l’irréflexion » (Paris, 13 mars 1847, D. P. 47.2.187). 

Est-il bien vrai que l’aveu du prévenu, fait dans de semblables 
conditions, soit absolument libre et spontané ? Sans doute, j’écarte 
toute idée de pression ou de conseils soi-disant bienveillants, et 
pourtant cette hypothèse peut se présenter exceptionnellement. 

Mais très souvent, pour ne pas dire toujours, les témoins et 
même les inculpés ne voient dans la signature des procès-verbaux 
qu’une pure formalité à laquelle ilscroient ne pouvoir se soustraire. 
Peut-on croire que le complice ou prétendu complice de la femme 


(1) Jugé, dans la même doctrine, que la mention du procès-verbal constatant 
que le prévenu a déclaré ne savoir signer équivaut à sa signature et que l’aveu 
consigné sous cette mention dans l’interrogatoire peut servir de base à la con¬ 
damnation (Amiens, 13 nov. 1868, D. 69.2.136). Jugé encore que l’aveu contenu 
dans l’interrogatoire ne peut être rétracté à l’audience lorsque les éléments du 
procès sont de nature à faire considérer cet aveu comme l’expression sincère et 
libre de la vérité (Lyon, 24 mai 1868, D. 71.5.16). 
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apposerait ainsi tranquillement sa signature, s’il savait que, sans 
cet aveu signé de lui, le ministère public ne pourrait pas le pour¬ 
suivre ? 

Le motif invoqué peut-il se donner aujourd’hui avec la loi du 
8 décembre d897 sur l’instruction criminelle ? Cette loi ordonne, à 
peine de nullité, au juge d’instruction d’avertir l’inculpé qu’il ale 
droit de ne pas répondre et qu’il peut choisir un avocat. Un texte 
pareil semble édicter une présomption de non-liberté de la part 
du prévenu. Cette présomption n’est-elle pas absolument incompa¬ 
tible avec le motif de la théorie qui prétend assimiler le procès- 
verbal à la pièce écrite de l’art. 338 ? 

Mêmeen supposant la question tranchée pour le juge d’instruction 
et dans le sens de l’affirmative, elle serait loin d’être résolue pour le 
commissaire de police. On ne contestera pas que les juges d’ins¬ 
truction offrent autant de garanties comme compétence, intelli¬ 
gence et impartialité que les commissaires de police. Alors, comment 
comprendrait-on que, dans une situation aussi importante, ceux- 
ci eussent pleins pouvoirs et que les premiers fussent limités dans 
l’exercice de leur mandat légal et soumis à une sorte de surveil¬ 
lance ? C’est pourtant le spectacle auquel nous assisterions aujour¬ 
d’hui. Les formalités indiquées par la loi de 1897 ne se retrou¬ 
vent pas dans les procès-verbaux des commissaires de police. Or, 
dans un genre d’affaires où l’aveu ainsi constaté permet seul la 
poursuite et constituera peut-être la seule preuve de l’accusation, 
on peut se demander si cet aveu, fait en dehors des garanties lé¬ 
gales, présenterait bien le caractère de liberté morale et de spon¬ 
tanéité que la loi parait exiger. 

Les arrêts n’ont vu que ce côté delà question. 

A mon avis la théorie de l’assimilation ne saurait être admise 
pour d’autres raisons qui viennent s’ajouter à celle susénoncée. 

Ce que le législateur veut ici, c’est surtout une preuve ayant 
une forme déterminée, et il ne s’est guère préoccupé que de cette 
forme. 

Prenons les termes du Code : 

« Les seules preuves qui pourront être admises... seront, outre 
le flagrant délit, celles résultant de lettres ou autres pièces écri¬ 
tes par le prévenu. » 

Du texte même « les seules preuves ». il résulte que toute autre 
preuve est interdite, et que l’art. 338, al. 2, doit être entendu res- 
trictivement. 
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Que signifient ces mots, pièces écrites parle prévenu ? 

La loi dit : lettres ou autres pièces écrites par le prévenu. La con¬ 
jonction ou indique une alternative, une certaine connexité entre le 
premier membre de la phrase et le second. Les mots écrites par le 
prévenu s’appliquent évidemment aux mots lettres et aussi aux 
mots pièces , et viennent confirmer cette indication, cette présomp¬ 
tion de ressemblance. 

Le législateur n’a pas voulu limiter la preuve aux lettres , c’est- 
à-dire à certaines écritures, ayant une forme presque déterminée, 
et qui la plupart du temps seront adressées à la femme. Des notes, 
des brouillons de lettres, un journal où l’inculpé aurait recueilli 
ses sensations, constitueraient la pièce de l’art. 338. Mais il faut 
au moins que la phrase constatant l’aveu et ses modalités soit de 
l’écriture du prévenu. 

Au reste, le bon sens l’indique, et sur ce principe tout le monde 
est d’accord. Pièce écrite par le prévenu, cela veut dire pièce 
émanant du prévenu, faite par lui (Y. Chauveau et Hélie, loco ci - 
tato ; Dali., Suppl., v° Adultère , n° 82). 

En réalité, la théorie qui trouve dans le procès-verbal une pièce 
au sens de l’art. 338, étend la loi, et cependant elle ne peut le 
faire. Tout d’abord et ainsi que je viens de le démontrer, à cause 
même du texte restrictif (les seules preuves). 

L’exposé des motifs, invoqué à l’époque de la discussion du Code, 
viendrait au besoin confirmer l’interprétation restrictive (Y. Dal¬ 
loz, Répertoire , Adultère, n° 103 ; Chauveau et Hélie, lococilato). 

Enfin, en assimilant le procès-verbal à la pièce de l’art. 338, 
on permet d’appliquer une peine, on met en jeu la fortune et la 
liberté individuelles. Or, il est de principe constant, que les dispo¬ 
sitions pénales ne sauraient être étendues. 

Une telle extension peut avoir de fâcheuses conséquences. 

Le divorce par consentement mutuel n’est plus admis dans no¬ 
tre législation. D’autre part, en matière de divorce, on ne peut te¬ 
nir compte que très relativemeut de l’aveu des parties. 

Une lettre, une pièce écrite, on la fait sans arrière-pensée, dans 
un moment d’abandon, dans des circonstances où on ne songe pas 
qu’elle puisse être conservée ou qu’elle puisse se retourner contre 
son auteur. 

Du reste, c’est un écrit, c’est-à-dire quelque chose qui reste, que 
l’on ne peut changer, modifier, et dont le juge peut apprécier, pe¬ 
ser toute la portée. 
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Pour l’aveu au contraire, le mari et la femme peuvent s’enten¬ 
dre, trouver un compère, si difficile que cela paraisse au premier 
abord. Le mari portera plainte, le commissaire ou le juge sera 
obligé d’agir, d’enregistrer l’aveu, et les parties obtiendront ce 
qu’elles désirent, le divorce ; elles auront tourné la loi. Est-ce le 
résultat que veut atteindre la jurisprudence que nous combattons ? 

E. Saulnier. 


JURISPRUDENCE 


ART. 4094. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE MARITIMES ; 1° POURVOI DU CONDAMNE, RECEVABILITE ; 

2° PROCÉDURE, CITATION, LISTE DES TEMOINS, NOTIFICATION, ABSENCE DE NUL¬ 
LITÉ. 

Est recevable le pourvoi formé par le condamné, pour violation ou fausse 
application de la loi, contre un jugement de condamnation prononcé par 
un tribunal maritime commercial. 

Le décret-loi du 24 mars 1852, modifié par la loi du 45 avril 4898, con¬ 
tient une réglementation complète de la procédure devant les tribunaux 
maritimes commerciaux. 

Ce décret ne prescrit à peine de nullité ni citation du prévenu à compa¬ 
raître à Vaudience, ni notification au prévenu de la liste des témoins . 

(Bassi.) — Arrêt (après délib. en ch. du conseil). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation du droit de la défense 
en ce que, d'une part, la citation à comparaître à l’audience pour être 
jugé n’a été notifiée à l’inculpé que la veille de cette audience, et en 
ce que, d’autre part, cette notification ne mentionnait pas les noms des 
témoins ; 

Attendu que l’article 1 er , § 2, du décret-loi du 24 mars 1852 dispose 
que les infractions que le présent décret punit de peines correctionnel¬ 
les sont des délits ; 

Attendu que l’inculpation à raison de laquelle Bassi a été poursuivi 
et condamné constitue le délit prévu par l’art.60, § 4, de la loi du 4 5 avril 
1898, et puni de peines correctionnelles par l’art. 55, § 4, de la dite loi ; 

Attendu en ce qui concerne la l re branche du moyen, qu’aux termes 
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de l’art. 32 du décret-loi du 24 mars 1852 non modifié par la loi du 
15 avril 1898, une citation à comparaître à l’audience n’est pas exigée ; 

Attendu que si, dans l’intérêt de la défense, une citation est préfé¬ 
rable en vue de l’exécution des dispositions des art. 32 et suivants du 
décret-loi du 24 mars 1852, son omission, non plus que l’inobservation 
d’un délai, ne saurait constituer une nullité ; 

Attendu, en ce qui concerne la seconde branche du moyen,qu’aucune 
disposition du décret du 24 mars 1852 pas plus que de la.loi du 15 avril 
1898 ne prescrit la notification de la liste des témoins ; 

Attendu, en conséquence qu’aucune atteinte n’a été portée aux droits 
de la défense ; 

Et attendu, au surplus que la décision attaquée est régulière en la 
forme et que les faits souverainement constatés justifient la qualifica¬ 
tion qu’ils ont reçue et la peine qui a été appliquée ; 

Par ces motifs, rejette. 

Do 1 er décembre 1899. — Cour de cassation (ch. crim.). — MM. Lœw, 
prés. ; — Duval, cons. rapp. ; — Feuilloley, av. gén. 

Remarque. — C’est la première fois que la Cour de cassation 
avait à statuer sur l’application du décret-loi du 23 mars 1852, le 
pourvoi n’existant pas en cette matière antérieurement à la loi 
du 15 avril 1898 ; la décision que nous rapportons est particulière¬ 
ment intéressante, non seulement à cause de cette circonstance, 
mais aussi parce qu’elle admet que le décret-loi de 1852 se suffit 
à lui-même et ne comporte aucune référence aux dispositions du 
Code d’instruction criminelle (Voy. suprà, art. 4092, p. 33). 

ART. 4095. 

EXPLOIT, CITATION EN POLICE CORRECTIONNELLE, VALIDITÉ, COMPARUTION DU PRÉ¬ 
VENU, SURCHARGES, COPIE SOUS ENVELOPPE FERMÉE, FORMULE SUFFISANTE. 

I. — En matière correctionnelle , il suffit , pour la validité de la citation , 
qu'elle soit parvenue entre les mains du prévenu , bien qu'elle ne soit pas 
conforme aux règles du Code de procédure civile . 

Le prévenu n'est donc pas recevable à arguer la citation de nullité lors¬ 
qu'il se borne à la critiquer comme contenant des surcharges ou comme ne 
satisfaisant pas complètement à la loi du 15 février 1899. 

II. — Une surcharge dans le «parlant à» d'une citation , lorsquelle ne 
modifie pas le sens général de l'acte , ne peut en motiver la nullité. 

III. — La mention « Je lui ai laissé copie sous enveloppe fermée confor¬ 
mément à la loi » répond suffisamment au vœu de la loi du 15 février 
1899, alors surtout que le prévenu ne produit pas l'enveloppe qu'il a reçue et 
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n'allègue même pas que cette enveloppe contenait des indications autres , 
que celles qui sont prescrites par ladite loi . 

(D.) — Arrêt. 

La Cour ; — Statuant sur les conclusions de D... tendant à la nullité 
de la citation du 25 août 1899 à raison des motifs suivants : 1° que la 
copie délivrée à D... ne mentionne pas la personne à qui cette copie a été 
remise « s’en référant à cet égard à l’original » ; 2<> que l’original con¬ 
tient une surcharge ; 3° que la copie, n’ayant pas été remise à D... lui- 
même, la formule employée par l’huissier « je lui ai laissé copie sous 
enveloppe fermée, portant suscription et cachet conformément à la loi », 
ne révèle suffisamment ni la teneur de la mention inscrite sur l’enve¬ 
loppe, ni la nature et le mode d’apposition du cachet et ne satisfait pas 
ainsi aux prescriptions de la loi des 15-17 février J 899 ; 

Sur le premier moyen : 

Considérant que la citation, en matière correctionnelle, est régie non 
par le Code de procédure civile, mais par les art. 182 et suivants 
C. instr. crim., et qu’aucun de ces articles n’autorise les tribunaux cor¬ 
rectionnels à prononcer la nullité de cet acte, par cela seul qu’il ne 
serait point conforme aux règles tracées par la loi civile ; qu’il suffit, 
pour la validité de la citation, qu’elle soit parvenue entre les mains 
du prévenu ; 

Que D... méconnait si peu l’avoir reçue qu’il soutient que la copie qui 
lui a été remise ne satisfait pas d’autre part aux prescriptions de la loi 
des 15-17 février 1899 ; 

Considérant que les dispositions de la loi des 15-17 février 1899, n’ont 
pour but que de prémunir les actes de procédure contre les indiscré¬ 
tions qui pourraient être commises,et ne dérogent en rien, sauf ce point 
spécial, aux prescriptions ci-dessus rappelées ; 

Sur le deuxième moyen : 

Considérant que si aux mots du parlant à «la personne d'une femme 
à son service ainsi déclarée », la lettre l paraît avoir été substituée à la 
lettre s, cette surcharge qui, aux termes de la loi de ventôse an XI n’au¬ 
toriserait que la nullité du mot surchargé, ne modifie pas le sens géné¬ 
ral de l’acte et ne saurait, en conséquence, motiver la nullité dudit 
acte ; 

Sur le troisième moyen : 

Considérant que la mention « Je lui ai laissé copie sous enveloppe 
fermée conformément à la loi » répond suffisamment au vœu de la loi 
des 15-17 février 1899 ; que, du reste, D... ne produit pas l’enveloppe 
qu’il a reçue, et n’allègue même pas que cette enveloppe contenait des 
indications autres que celles qui sont prescrites par ladite loi ; 

Par ces motifs, rejette les conclusions, etc.., 


Digitized by AaOOQle 




ART. 4ÔÔ6 43 

Du 16 décembre 1899. — Cour de Paris (ch. corr.). — MM. Commoy, 
prés. ; — Durand, rapp. ; —Tournadre, av. gén. ; — M e Houel, av. 

Remarque. — Cette décision me paraît confirmer la théorie que 
j’ai soutenue à propos de l’application de la loi du 15 février 1899, 
aux citations en matière correctionnelle. En effet, elle reconnaît im¬ 
plicitement que si le prévenu n’est pas recevable à exciper d’une ir¬ 
régularité de forme dans le libellé de la citation, il y a lieu du 
moins d’examiner, lorsque le prévenu soulève le moyen, si les 
prescriptions de la loi précitée ont été observées. — Rapprocher 
de cette décision les arrêts cités et rapportés supra, art. 4080,p.7. 


ART. 4096. 


i° CASSATION, POURVOI, ARRÊT VALIDANT LA CITATION, RECEVABILITÉ. 

2° CITATION, POLICE CORRECTIONNELLE, COMPARUTION DU PREVENU, VALIDITE. 
3° DIFFAMATION ET INJURES, PERSONNE PRIVEE, PERIODE ÉLECTORALE, COM¬ 
PETENCE. 

4° ARRÊTS, MOTITS, COMPÉTENCE, PRESSE. 

1° Le pourvoi contre Varrêt qui déclare la citation valable peut être 
formé en même temps que le pourvoi contre Varrêt sur la compétence , 
lequel est définitif quant à ce. 

2° Les formalités des exploits en matière civile ne sont pas applica¬ 
bles aux citations données en matière correctionnelle ; il suffit , pour leur 
validité , qu'elles soient portées à la connaissance du prévenu et assurent 
sa comparution. 

3° Lorsque les assignations relèvent seulement contre le prévenu des 
injures et diffamations qui ne concernent que la personne privée de la par¬ 
tie civile , sans se référer à un acte quelconque d'une fonction publique 
qu'elle aurait exercée , même temporairement , la compétence n'est pas mo¬ 
difiée par ce fait que ces diffamations et injures auraient eu lieu pendant 
une période électorale. 

4° L'arrêt rendu sur la compétence en matière de presse ne doit pas 
nécessairement,comme la citation,spécifier et qualifier les articles ou les pas¬ 
sages incriminés. Il est suffisamment motivé lorsqu'il se réfère aux citations 
qui les contiennent. 


(Honnoràt c. Morel et Gautier.) — Arrêt. 

La Cour ; — Vu la connexité, joint les pourvois et y statuant par un 
seul arrêt ; 

Sur le pourvoi formé contre l’arrêt de la Cour d’appel d’Aix, en date 
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du 6 août dernier, qui a déclaré valables les citations données au de¬ 
mandeur : 

Sur la recevabilité de ce pourvoi : 

Attendu que le pourvoi contre cet arrêt a pu être formé régulière¬ 
ment en même temps que le pourvoi formé contre l’arrêt sur la com¬ 
pétence, lequel est définitif quant à ce ; 

Sur le moyen de cassation pris de la violation de l’art. 68, G. proc. 
civ., en ce que l’arrêt a déclaré valable un appel qui n’a été notifié ni 
au domicile, ni à la personne de l’un des prévenus : 

Attendu que l’appel a été régulièrement formé au greffe de la Cour 
d’appel d’Aix et qu’il n’est question que de la validité de la citation 
donnée à Morel pour voir statuer sur cet appel ; 

Mais attendu que les formalités des exploits en matière civile ne sont 
pas applicables aux citations données en matière correctionnelle ; 
qu’il suffit, pour leur validité, qu’elles soient portées à la connaissance 
du prévenu; qu’elles n’ont d’autre but que d’obtenir sa comparution à 
l’audience pour laquelle il est assigné ; 

Attendu que Morel a comparu devant la Cour d’appel d’Aix et qu’il 
n’a pas méconnu avoir reçu, en temps utile, la citation ou les citations 
qui lui ont été données à Castellane pour comparaître devant la Cour 
d’appel, pour voir statuer sur l’appel interjeté par M. Honnorat du juge¬ 
ment de première instance rendu sur la compétence ; 

Sur le pourvoi formé contre l’arrêt rendu par la Cour d’appel d’Aix, 
en date du 28 octobre dernier, sur la compétence : 

Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 31,45, § 1 er , de la 
loi du 29 juillet 1881 et de la fausse application des art. 45, § 2, 32 et 33 
de la même loi ; 

Attendu que les assignations délivrées aux prévenus, à la requête de 
la partie civile, aux dates des 23 et 29 avril 1898, ne relèvent que des 
injures et diffamations qui ne concernent que la personne privée de 
l’avoué ou du conseiller général ; qu’aucune d’elles ne se réfère à un acte 
quelconque d’une fonction publique que la partie civile aurait exercée, 
même temporairement ; que si ces injures ou ces diffamations ont été 
adressées à M. Honnorat pendant la période électorale, cette circons¬ 
tance n’est pas de nature à changer le caractère des injures ou des 
imputations relevées, ni, par suite, à modifier la compétence ; 

Sur le moyen pris de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 
en ce que la décision n’aurait pas reproduit les passages incriminés, ni 
même indiqué les numéros du journal dans lesquels ils se trouvent : 

Attendu que l’arrêt rendu sur la compétence ne doit pas, à peine de 
nullité, comme la citation elle-même en matière de délit de presse, spé¬ 
cifier et qualifier les articles ou les passages incriminés ; qu’il suffit que 
l’arrêt se réfère aux citations qui les contiennent pour que sa décision 
soit motivée à ce point de vue ; 
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Et attendu que les arrêts sont réguliers en la forme ; 

Rejette, etc. 

Dü 9 mars 1899. — Cour de cassation (ch. crim.). — MM. Lœw, prés. ; 
— Cbambareaud, rapp. ; — Mérillon, av. gén. —M cs Lecointe et Saba¬ 
tier, av. 

Remarques. — I. En l’absence de dispositions spéciales dans la 
loi du 29 juillet 1881, il faut appliquer Part. 416, C. inst. crim., 
d’après lequel le recours en cassation contre les arrêts préparatoires 
et d’instruction n’est ouvert qu’après l’arrêt définitif. Mais cette 
disposition n’est pas applicable aux arrêts ou jugements rendus sur 
la compétence. Voyez pour l’irrecevabilité du pourvoi formé con¬ 
tre l’arrêt de la Cour d’assises qui a repoussé la demande en nullité 
de la citation devant cette Cour, Cass., 24 février 1882 (D. 82. 1. 
190). — D’après une décision récente de la Cour de cassation, l’ar¬ 
rêt de la Cour d’appel, dans une affaire d’injures et de diffamation 
entre particuliers, qui statue sur un incident relatif à une jonction 
d’instance et sur l’exception liréede la nullitédela citation,bien que 
définitif sur ce double incident, doit cependant être rangé dans 
la classe des arrêts préparatoires et d’instruction, en tant que ne 
constituant aucun préjugé sur le fond. Il en est de même en ce 
qui concerne un incident relatif à une inscription de faux, lorsque 
l’arrêt se borne à déclarer qu’il ne lui appartient pas de donner 
acte au prévenu de son inscription de faux, dont la déclaration 
doit être faite, conformément à la loi, au greffe du tribunal. Par 
suite, le recours en cassation contre cet arrêt, n’est ouvert qu’après 
la décision définitive sur le fond (Cass, crim., 5 janvier 1900, Morel 
et Bloch c. Roques). 

II. — Voir suprà, art. 4080, p. 7 et 4095, p. 43. 

III. — Voir Cass., 25 mai 1894 et la note 2, dans D. P. 95 1. 78. 


ART. 4097. 

SECRET DE FABRIQUE, RÉVÉLATION, ÉMAUX CLOISONNÉS, PROCÉDÉ CONNU, 
ABSENCE DE DÉLIT. 

Ne constitue pas le délit de révélation d'un secret de fabrique le fait par 
un ouvrier de confectionner des émaux cloisonnés par les procédés en 
usage dans un atelier auquel il était attaché , alors que ces procédés ont été 
décrits dans des ouvrages antérieurs aux essais du fabricant qui les reven¬ 
dique comme siens , qu'ainsi ils étaient déjà connus et que Vouvrier , en les 
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employant, a acquis , avec le temps , une habileté manuelle qui lui estprôpre 
et n’est pas suceptible d’être brevetée . 

(Thesmar g. Riquet.) — Arrêt. 

La Cour ; — Considérant que Riquet, qui était entré le 14 octobre 1889 
dans l’atelier de Thesmar, en qualité d’ouvrier cloisonneur, en est sorti 
le 22 mars 1897,à la suite d’un différend survenu au sujet du prix de jour¬ 
née par lui réclamé ; que peu de temps après, c’est-à-dire en mai 1897, 
Thesmar remarquait à l’exposition de la céramique, au Champ-de-Mars, 
dans la vitrine de la maison Lerosay, des émaux cloisonnés qu’il crut 
reconnaître comme ayant été fabriqués avec ses procédés ; qu’à la suite 
d’une plainte formée par lui contre Riquet qu’il soupçonnait être l’auteur 
de larévélatiou de son secret de fabrique, une information fut ouverte ; 

Considérant que, le 29 septembre 1897, un certain nombre d’objets 
désignés par Thesmar ont,été régulièrement saisis dans le magasin de 
Mme Dupuys, rue de la Paix, 8, et dans celui de MM. Harant et Gui¬ 
gnard, successeurs de Lerosay, où ils étaient exposés et mis en vente ; 
qu’interpellé sur la provenance de ces objets, Harant a déclaré qu’ils 
avaient tous été fabriqués dans ses ateliers par Sieffert et Riquet, ainsi 
que ces derniers l’ont reconnu eux-mêmes ; 

Considérant qu’il importe dès lors de rechercher si les émaux fabri¬ 
qués par Riquet l’ont été à l’aide d’un secret de fabrique appartenant 
exclusivement à Thesmar, lequel secret consisterait en un procédé spé¬ 
cial ou tour de main susceptible de faire l’objet d’un droit privatif; 

Considérant que, s’il semble résulter du rapport de l’expert, commis 
au cours de l’information, M. Garnier, conservateur du Musée de la 
manufacture de Sèvres, que le procédé revendiqué par Thesmar lui 
appartient en propre, qu’il est le résultat de ses recherches et de ses 
travaux et que rien de semblable n’a été fait antérieurement, il y a lieu 
de rètenir qu’à l’audience M. Garnier a déclaré ne pas savoir en quoi 
consistait le procédé qu’il attribuait à Thesmar ; 

Considérant que, dans ces conditions, le tribunal a commis un nou¬ 
vel expert, M. Molinier, conservateur des objets d’art au Musée du 
Louvre, à l’effet de dire : 1° si Thesmar est en droit de revendiquer 
exclusivement comme sien le procédé d’application employé par lui et 
dont il se dit être l’auteur, 2° si les cloisonnés en or sur porcelaine 
tendre, mis en vente par Harant et Dupuys, peuvent être considérés 
comme une imitation ou une contrefaçon du procédé personnel de 
Thesmar ; 

Considérant qu’il n’échet de tenir compte du rapport de cet expert, 
lequel a été récusé par les premiers juges ; 

Mais considérant qu’il résulte du rapport des trois experts commis au 
lieu et place de M. Molinier et de leurs dépositions à l’audience du tri- 
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bunal que Thesmar ne saurait revendiquer ni un procédé spécial ni un 
tour de main personnel ; 

Considérant, en outre, qu’il résulte des autres témoignages entendus 
que le cloisonnage des émaux a été pratiqué de tout temps ; 

Considérant, d’autre part, que les instructions contenues dans le livre 
de Brogniard, antérieur aux essais de Thesmar, permettent d’imiter les 
émaux fabriqués par ce dernier ; quVnlin le procédé employé par Thes¬ 
mar est identique à celui décrit et employé avant lui par Salveta ; 
qu’ainsi Riquet, travaillant avec Sieffert pour le compte d’Harant, ne l’a 
fait qu’en employant un procédé déjà connu, dans l’exécution duquel 
il a, avec le temps, acquis une habileté manuelle qui lui est propre et 
n’est pas susceptible d’être brevetée ; que dans ces conditions il n’échet 
de rechercher si Riquet était ou non encore employé de Thesmar lors¬ 
qu’il a travaillé avec Sieffert pour Harant; 

Par ces motifs, etc. 

Du 5 juillet 1899. — Cour de Paris (7« ch.). — M>I. Martinet, prés. ; 
— Brégeault, av. gén. ; — Aujay et Levilion, av. 

Remarques. —Il n’y a révélation de secrets de fabrique qu’au- 
tant que les moyens de fabrication communiqués étaient secrets, 
c'est-à-dire étaient la propriété exclusive de la fabrique, qu’elle 
les eût inventés ou acquis; si ces moyens sont connus, s’ils ne 
lui appartiennent pas, il n’y a plus de préjudice (Faustin Hélie, 
Pratique criminelle , t. II, n° 868). Les tribunaux ont à ce point de 
vue, un pouvoir souverain d’appréciation (Cass., 15 mars 1884, R. 
91). Il pourrait y avoir délit,même si l’invention n’était pas suscep¬ 
tible de donner lieu à un brevet, mais encore faudrait-il qu’elle 
fût rigoureusement nouvelle (Paris, 20 février 1863, Annales de la 
propr. indust 1863,293; Paris, 31 juill. 1876, ibid., 1876,197). 


ART. 4098. 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES, CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES, BONNE FOI, MOTIFS 
EXPRÈS, LOI DU 30 MARS 1897, APPLICABILITÉ, CONDITIONS. 


En matière de contributions indirectes, les tribunaux ne sont autorisés, 
en vertu de Part. 19 de la loi du 30 mars 1897 et par application de 
l'art. 463 C. pèn., à modérer le montant des amendes et à libérer le contre¬ 
venant de la confiscation, qu'à la condition que la bonne foi de ce dernier 
sera dûment établie et que le tribunal aura, d'une manière expresse, motivé 
les faits d'où il fait résulter cette bonne foi. 

Ne satisfait pas à cette prescription de la loi, le jugement qui se borne à 
MïNIST. PUB. — 1900 4 
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déclarer que « les faits reprochés au prévenu , accidentels et passagers , ne 
sont pas exclusifs de toute bonne foi », sans donner des motifs exprès d'où 
résulterait cette bonne foi. 

(CON’TR. 1NDIR. C. VlGNAL.) — ARRÊT. 

Sur appel d’un jugement du Tribunal correctionnel de Brioude 
en date du 17 janvier 1899 : 

La Cour; — Sur la qualification des faits et sur la déclaration decul¬ 
pabilité : adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu qu’aux termes de l’art. 19 delà loi du 30 mars 1897, les tri¬ 
bunaux sont autorisés, en matière de contributions indirectes et par ap¬ 
plication de l’art. 463, G. pén., si les circonstances paraissent atténuan¬ 
tes, « lorsque la bonne foi du contrevenant sera dûment établie et en 
motivant expressément leur décision sur ce point, à modérer le mon¬ 
tant des amendes et aie libérer de la confiscation ; » que le jugement 
dont est appel a cru pouvoir faire application à Vignal de cette dispo¬ 
sition, par ce motif « que les faits qui lui sont reprochés, accidentels 
et passagers, ne sont pas exclusifs de toute bonne foi » ; 

Attendu que, d'après l’article précité, le contrevenant doit justifier 
non pas de faits qui ne seraient pas incompatibles avec sa bonne foi, 
mais au contraire de faits positifs, constitutifs de cette bonne foi ; que 
des actes négatifs ne sont pas probants ; que déclarer que les agisse¬ 
ments d’une personne ne sont pas exclusifs de sa bonne foi, ne prouve 
ni en faveur ni à l’encontre de son intention ; que la circonstance re¬ 
tenue par les premiers juges, qhe les faits reprochés seraient acci¬ 
dentels et passagers, n’est pas davantage démonstrative à cet égard ; 
qu’il suit de là que le prévenu, n’ayant pas établi d’une façon formelle 
des faits et des circonstances d’où le juge pourrait induire sa bonne foi, 
les prescriptions de l’art. 19 de la loi du 30 mars sont inapplicables à 
l’espèce ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont est appel en ce que les 
premiers juges ont admis la bonne foi de Vignal sans que cette bonne 
foi soit dûment établie et sans motiver expressément leur décision sur 
ce point ; condamne en conséquence Vignal Joseph pour s'ètre livré sans 
licence au commerce en détail des boissons : 1° à une amende de 300 fr. 
pour le vin ; 2° à une amende de 500 fr. pour le vermouth, rangé dans 
la catégorie des spiritueux par la loi du 13 avril 1898 ; 3° à une amende 
de 100 fr. pour détention d’allumettes de contrebande ; prononce la 
confiscation, etc... 

Du 2 août 1899. — Cour de Riom (ch. corr.). — MM. Picot, cons. 
prés. ; — Bouissou, rapp. ; — Delpv, av.gén.— M c * Clausels et Mallet (ce 
dernier du barreau de Brioude), av. 
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Remarque. — Cette décision est conforme au texte et à l’esprit 
de la loi du 30 mars 1897. Il résulte des travaux préparatoires de 
cette loi que, pour pouvoir en invoquer le bénéfice, le contreve¬ 
nant doit établir formellement sa bonne foi et que les juges doi¬ 
vent préciser exactement les motifs de leur décision. Yoy. D. P. 
97.4.39, note 6. 


ART. 4099. 

LIBERTÉ PROVISOIRE, COUR D’ASSISES, RENVOI A UNE AUTRE SESSION ORDONNÉ 
PAR LE PRÉSIDENT, IRRECEVABILITÉ DE LA DEMANDE. 

S'il appartient à la Cour d'assises, aux termes de l'art . il delà loi du 
8 décembre 1897, d'accorder la liberté provisoire à un accusé au moment 
où elle prononce le renvoi de V affaire aune autre session, elle ne peut, être 
saisie directement d'une demande de mise en liberté formée par un accusé 
dont l'affaire ne lui est pas actuellement déférée, par suite d'un renvoi or¬ 
donné par le président des assises dans les termes de l'art . 306, C. inst . 
crim. 

(Min. pub. c. T...) — Arrêt. 

La Cour ; —* Vu la requête ; 

Vu les conclusions de M. le Procureur de la République ; 

Attendu qu’il était de principe, sous l'empire de la législation anté¬ 
rieure à la loi du 8 décembre 1897, ayant pour objet de modifier certai¬ 
nes règles de l’instruction préalable, en matière de crimes et délits, 
que, lorsque l’arrêt de renvoi devant la Cour d’assises était devenu dé¬ 
finitif par l’expiration du délai de pourvoi, l’accusé ne pouvait obtenir 
d’aucune juridiction la liberté provisoire ; 

Attendu que, depuis la loi nouvelle, il appartient à la Cour d’assises, 
aux termes de Part. J1 de la loi du 8 décembre 1897, lorsqu’elle est saisie 
d’une affaire criminelle et qu’elle prononce le renvoi de l’affaire à une 
autre session, de statuer désormais sur la mise en liberté provisoire de 
l’accusé ; 

Qu’il ressort des termes exprès et formels de l’article précité que la 
Cour d’assises ne peut, à tout événement, statuer sur la mise en liberté 
provisoire qu’à la double condition : 1° que la Cour d’assises soit sai¬ 
sie de l’affaire par le renvoi de la Chambre des mises en accusation, 
devenu définitif, soit par l’expiration du délai de pourvoi, soit par le 
rejet du pourvoi; 2° que la Cour d’assises en prononce le renvoi à une 
autre session pour quelque motif que ce soit; 

Attendu, eu fait et dans l’espèce, que par arrêt de la Chambre des 
mises en accusation de la Cour de Crenoble en date du 30 novembre 
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1899, les nommés: J. B... et T... ont été renvoyés devant laCourd’as¬ 
sises des Hautes-Alpes sous la double accusation : 1° de fabrication et 
participation à émission de fausses monnaies d’argent ayant cours lé¬ 
gal en France ; 2° de fabrication et participation à émission de fausses 
monnaies étrangères ; 

Que, dès lors et par suite, la Cour d’assises de Gap était virtuelle¬ 
ment saisie de l’alfaire, si la procédure pouvait être en temps utile mise 
en état pour être portée au rôle de la session doht l’ouverture était 
fixée au li décembre 1899 ; 

Mxais attendu que l’arrêt précité de la Chambre d’accusation a été ré¬ 
gulièrement frappé d’un pourvoi en cassation par l’un des accusés, le 
nommé T... ; 

Attendu qu’à la suite de ce pourvoi formé par le principal accusé, le 
président des assises ayant considéré, d’une part, que l’accusation con¬ 
cernant les deux autres co-accusés ne pouvaient être disjointe sans in¬ 
convénients pour la manifestation de la vérité et les intérêts d’une 
bonne administration de la justice, et, d’autre part, que les mêmes 
crimes imputés aux trois accusés se liaient entre eux par des circons¬ 
tances de temps, de lieu, et de perpétration, qui en rendaient en quel¬ 
que sorte l’accusation indivisible, a cru devoir décider, usant en cela 
des droits que lui conférait l’art. 306, C. instr. crim., que le pourvoi du 
principal accusé s’opposait au jugement de l’affaire à la présente ses¬ 
sion et qu’il y avait lieu d’ordonner qu’il serait également sursis au 
jugement des autres accusés J... et B... ; 

Que c’est dans ces circonstances que, par ordonnance du président 
des assises, en date à Grenoble du 8 décembre 1899, l’affaire concer¬ 
nant les accusés J... et B..., a été renvoyée d’office à une autre ses¬ 
sion ; 

Attendu que c’est par suite de ce sursis que l’affaire J,., et B..., n’a pu 
être portée au rôle de la session actuellement pendante et ouverte le 
11 décembre courant; 

Attendu que cette ordonnance de renvoi prononcée en pleine connais¬ 
sance de cause par le président des assises dans la limite de ses attri¬ 
butions a eu pour effet, sinon de dessaisir provisoirement la Cour d’as¬ 
sises pendant la session du 4 e trimestre de 1899, du moins de faire obs¬ 
tacle à ce que le procès pût être débattu à cette session en l’absence du 
principal accusé ; 

Qu’il y a donc lieu de considérer, par suite, que la Cour d’assises 
n’ayant pas été effectivement saisie à cette session de l’affaire concernant 
l’accusé B..., ne pouvait être appelée dans aucun cas à prononcer un 
renvoi (devenu provisoirement sans objet) à une autre session ; 

Que, dès lors, d’après l'art. Il île la loi du 8 décembre 1897, la li¬ 
berté provisoire d’un accusé ne pouvant être accordée par la Cour d’as¬ 
sises qu’au moment où elle prononce le renvoi à une autre session, la 
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Cour d’assises est actuellement incompétente pour connaître d’une 
demande en liberté provisoire formée par l’un des accusés dont l’af¬ 
faire a déjà été renvoyée à une autre session ; 

Qu’il s’agit dans l’espèce d’un cas non prévu par la loi, mais qu’il 11 e 
saurait appartenir aux juges d’en combler les lacunes ou de suppléer 
par une interprétation qui, pour être libérale, n*en serait pas moins en- 
tachée d’excès de pouvoir, à l’insuffisance d’un texte introduit dans la 
loi au cours de la discussion devant le Sénat sous forme d’un amende¬ 
ment ne visant qu’un cas précis et déterminé ; 

Qu’il échet donc de déclarer irrecevable en la forme la demande en 
liberté provisoire formée au cours de la présente session par l’accusé 
B.., actuellement détenu à la maison de justice de Gap, en vertu de 
l’ordonnance de prise de corps décernée contre lui le 30 novembre 1899 
par la Chambre d’accusation de la Cour d’appel de Grenoble ; 

Par ces motifs, ouï M. le Procureur de la République en ses con¬ 
clusions conformes et sur le rapport de M. Berjot, Président de la Cour 
d’assises à ces fins commis ; 

Déclaré l’accusé B... non recevable en sa demande de mise en liberté 
provisoire et le condamne aux dépens ; 

Du 13 décembre 1899. — Cour d’assises des Hautes-Alpes. — MM. Ber¬ 
jot, prés. ; — Martin Joubert, Proc, de la Rép. — M e Lemaître, av. 

Remarque. — Il est regrettable que la loi du 8 décembre 1897 
n’ait pas prévu le cas où le renvoi de l’affaire est prononcé par le 
Président des assises avant l’ouverture de la session (art. 306, C. 
inst. crim.). Mais dans cette hypothèse, il semble qu’aucune au¬ 
torité ne peut paralyser les effets de l’ordonnance de prise de 
corps : en effet, la loi ne confère pas au Président la faculté d’accor¬ 
der la mise en liberté provisoire (1) ; d’autre part la Cour, n’étant 
pas saisie effectivement de l’affaire et n’en prononçant pas elle- 
même le renvoi, ne se trouve pas dans les termes de l’art. 11 de la 
loi précitée. 


(1) Comp. le décret du 30 sept. 1870 (D. 70.4.94) qui autorisait, pendant la 
suspension des assises du département de la Seine, les présidents de la cour 
d’assises à prononcer, après examen, et le ministère public entendu, la mise en 
liberté provisoire des accusés. Ce décret n’a eu qu’une autorité temporaire. 
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ART. 4100. 

FAUX, FAUX INCIDENT AU CORRECTIONNEL, INSCRIPTION DE FAUX, 
PRÉCISION DES FAITS, APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

C'est aux juges du fond qiïil appartient d'apprécier le degré de précision 
et le caractère concluant des faits invoqués à l'appui d'une inscription de 
faux formée incidemment à une instance correctionnelle . 

Leur appréciation à cet égard est souveraine et échappe à la censure de 
la Cour de cassation . 

(Min. pub. c. Ponet.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen unique pris de la violation des art. 459, 
460, C. instr. crim.et 7 de la loi du 20 avril 1810 en ce que l’arrêt atta¬ 
qué aurait rejeté par des motifs insuffisants les moyens de faux proposés 
par le demandeur ; 

Attendu que pour soutenir, contrairement aux énonciations des pro- . 
cès-verbaux dressés parle syndic de sa faillite et le juge de paix, que 
les papiers saisis à son domicile n’ont pas été inventoriés, Ponet s’est 
fondé notamment sur cette circonstance que l’inventaire des papiers 
saisis eut exigé au moins cinq mille feuilles de papier timbré et plus 
de cinq cents vacations et que le nombre des feuilles de papiers em¬ 
ployées, ainsi que le temps consacré à l’opération, ont été beaucoup 
moindres ; 

Attendu qu’en réponse à ce moyen, l'arrêt déclare que le procès-ver¬ 
bal d’inventaire contient 81 rôles d’écriture ; que la levée des scellés 
et l’inventaire ont nécessité 24 vacations, que ce nombre de rôles et de 
vacations répond à l’importance de l’œuvre à accomplir qui consistait 
à inventorier six sacs de papiers dont l’un n’était même rempli qu’à 
moitié ou au quart ; 

Que l’arrêt ajoute qu’en admettant, comme le prétend le demandeur, 
que l’inventaire eut dù être plus détaillé, il n'en résulterait contre cet 
acte ni une preuve ni même une présomption de fausseté ; 

Que le demandeur ne saurait être admis à critiquer la valeur de ces 
motifs devant la C.our de cassation ; que dans les ciiconstances de l'es¬ 
pèce,l’appréciation des juges du fait sur la pertinence des articulations 
produites à l'effet de l’inscription de faux est souveraine ; 

Attendu que vainement encore le pourvoi relève comme insuffisant 
le motif par lequel l'arrêt déclare que les faits invoqués comme moyens 
de faux ne sont nullement incompatibles avec ceux qui sont constatés 
par les actes incriminés et que. les moyens de faux fussent-ils tous 
prouvés, il n’en résulterait que de vagues et indécises présomptions à 
l’encontre des actes argués de faux; qu’en effet, c’est au juge du fond 


Digitized by 


Google 



ART. 4101 


55 


qu’il appartenait d’apprécier le degré de précision ainsi que le carac¬ 
tère concluant des faits invoqués et que son appréciation à cet égard 
échappe au contrôle de la Cour de cassation ; 

Par ces motifs, et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; 
Rejette. 

Du 24 novembre 1899. — Cour decass. (ch. crim.). — MM.Lœw, prés.; 

— Dumas, rapp. ; — Feuilloley, av. gén. — M e Sauvel, av. 

» 

Remarque. — V. G. de cass. (cli.er.), 24 décembre 1853, Bull, cr ., 
597, p. 711 : — 25 mars 1840, S. 1840.1.633 ; — 4 février 1843, /. du 
dr. cr., art. 3367. 


ART. 4101. 

AFFICHES, TIMBRE, AFFICHES NON TIMBRÉES, APPOSITION DANS UN LIEU PUBLIC, 
COMPÉTENCE CIVILE, TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE, INCOMPÉTENCE. 

Vinfraction aux art. 69 et 76 de ta loi du 28 avril 1816, qui défendent 
d'apposer dans un lieu public des affiches non timbrées , ne peut être ré¬ 
primée que par les tribunaux civils. 

Le tribunal de simple police est incompétent pour en connaître. 

(Min. pub. c. Béhal et Caron.) — Arrêt. 


Réquisitoire du Procureur général : 

Le Procureur général près la Cour de cassation expose qu’il est chargé 
par M. le Garde des sceaux, ministre de la Justice, de requérir, dans 
l'intérêt de la loi, et par application de l’art. 441, C. instr. crim., ranim¬ 
ation d’un jugement du Tribunal de simple police du canton de Corbie, 
en date du 15 mars 1898, qui a condamné les sieurs Béhal et Caron, 
comme auteurs et afficheurs de cinq afliches manuscrites non timbrées, 
à cinq amendes de 20 fr. chacune, par application des art. 69 de la loi 
du 28 avril 1816 et 10 de la loi du 16 juin 1824. 

La lettre de M. le Garde des sceaux, en date du 9 septembre dernier, 
est ainsi conçue : 

Monsieur le Procureur général, 

J’ai l'honneur de vous transmettre, avec diverses pièces, l’expédi¬ 
tion d’un jugement rendu, le 15 mars dernier, par le Tribunal de simple 
police du canton de Corbie, dans les circonstances suivantes : 

Le 18 janvier 1898, un procès-verbal de la gendarmerie de Villers- 
Bretonneux constatant l'apposition de cinq affiches manuscrites non 
timbrées était dressé contre : 1° le sieur Béhal, qui les avait apposées ; 
2° contre le sieur Caron, qui les avait écrites. 
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Ce procès-verbal fut transmis à l’officier du ministère public du 
Tribunal de simple police de Corbie. 

A l’audience du 15 mars, M. le juge de paix de ce canton, ignorant 
le payement effectué antérieurement par les contrevenants des droits 
de timbre et de procès-verbal, condamna les sieurs Béhal et Caron, 
comme auteurs et afficheurs des placards incriminés, en cinq amendes 
de 20 fr., par application des art. 69 de la loi du 28 avril 1816 et 1 er de 
la loi du 16 juin 1824. i 

En statuant ainsi, le tribunal me paraît avoir excédé les limites de 
sa compétence. 

En effet, il résulte des règles générales portées dans l’art. 32 de la 
loi du 13 brumaire an VII et dans l'art. 76 de la loi du 28 avril 1816, 
que le recouvrement des droits et amendes de timbre de toute nature 
doit être poursuivi par les préposés de l’Administration de l’Enregis¬ 
trement en vertu de contraintes rendues exécutoires par les juges de 
paix, et qu’en cas d’opposition les instances engagées parles parties 
doivent être instruites devant les tribunaux civils et jugées par ces tri¬ 
bunaux suivant les formes prescrites par les lois du 22 frimaire an VII 
et 27 ventôse an IX sur l’enregistrement. 

Dans l’espèce, le Tribunal de simple police de Corbie a évidemment 
fait une fausse application des règles précitées en prononçant des amen¬ 
des édictées par la loi fiscale en matière de timbre, alors qu’il devait 
seulement examiner s’il y avait lieu de condamner l’afficheur, le sieur 
Béhal, aux peines de simple police déterminées par l’art. 474, C. pén. 

En conséquence, Monsieur le Procureur général, je vous charge, 
conformément à l’art. 441, C. instr. crim., de déférer à la Cour de cas¬ 
sation le jugement du Tribunal de simple police de Corbie, en date 
du 15 mars 1898, et d’en requérir l’annulation dans l’intérêt de la loi. 

Agréez Monsieur le Procureur général, l’assurance de ma haute con¬ 
sidération. 

Le Garde des Sceaux , 

Ministre de la Justice et des Cultes , 
Signé : Sahrien. 

La lettre de M. le Garde des sceaux rappelle avec raison qu’aux ter¬ 
mes de Part. 32 de la loi du 13 brumaire an VII combiné avec l’art. 76 
de la loi du 28 avril 1816, tout contrevenant aux lois du timbre et de 
l’enregistrement doit être poursuivi par les préposés de l’Administra¬ 
tion de l'Enregistrement, en vertu de contraintes rendues exécutoires 
par les juges de paix, et qu’en cas d’opposition, les instances engagées 
par les parties doivent être instruites par les tribunaux civils et jugées 
par ces tribunaux, suivant les formes prescrites par les lois du 22 fri¬ 
maire an VII et 27 ventôse an IX sur l’enregistrement. L’art. 69 de la 
loi du 28 avril 1816 dispose, d’autre part, qu’outre la condamnation à 
l’amende, les afficheurs et distributeurs d’un placard non timbré se- 
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ront condamnés aux peines de simple police déterminées par l’art. 474 
C. pén. 

Il est bien certain, dès lors, que l’application de ces dernières peines 
seules rentrait dans la compétence du juge de paix de Corbie, et qu’en 
condamnant les contrevenants aux amendes édictées par la loi fiscale, 
amendes que les contrevenants avaient d’ailleurs (à l’insu, il est vrai, 
du juge de paix) versées volontairement entre les mains de l’Adminis¬ 
tration des finances, il est certain, disons-nous, que le tribunal de 
simple police a fait une fausse application des principes ci-dessus rap¬ 
pelés. 

Le jugement qui a condamné les sieurs Béhal et Caron tombe donc 
sous le coup de votre censure, c’est à bon droit que l’annulation en sera 
prononcée dans l’intérêt de la loi. 

Par ces considérations, . 

Vu la lettre de M. le Garde des sceaux, reproduite au présent réqui¬ 
sitoire, et les autres pièces du dossier; 

Vu l’art. 441 C. instr. crim. ; 

Vu les art. 32 de la loi du 13 brumaire an VII, 69 et 76 de la loi du 
28 avril 1816 et 10 de la loi du 16juin 1824; 

Vu l’art. 474 C. pén., 

Le Procureur général requiert qu'il plaise à la Cour de cassation 
(Chambre criminelle) casser et annuler, dans l’intérêt de la loi, le juge¬ 
ment du Tribunal de simple police du canton de Corbie, en date du 
15 mars 1898, qui a condamné les sieurs Béhal et Caron, comme auteurs 
et afficheurs de cinq affiches manuscrites non timbrées,à cinq amendes 
de 20 francs chacune ; 

Ordonne que l’arrêt à intervenir sera imprimé, qu’il sera transcrit 
sur les registres dudit tribunal et que mention en sera faite en marge de 
la décision annulée. 

Fait au Parquet, le 31 octobre 1898. 

Le procureur général , 

Signé : J. Manau. 


Arrêt. 

La Cour ; — Vu la lettre de M. le Garde des sceaux, ministre de la 
Justice, en date du 9 septembre 1898, invitant M. le Procureur général 
en la Cour à déférer à la Chambre criminelle de la Cour de cassation 
le jugement rendu le 15 mars 1898 parle Tribunal de police de Corbie 
et à en requérir l'annulation dans l’intérêt de la loi ; 

Vu le réquisitoire de M. le Procureur général près la Cour de cassa¬ 
tion, tendant aux mêmes fins ; 

Vu les art. 65 de la loi du 22 frimaire an VII, 69 et 76 de la loi du 
28 avril 1816 et 441 C. instr. crim. ; 
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Attendu que le fait imputé aux nommés Béhal et Caron était celui 
d’avoir commis une infraction à l’art. 69 de la loi du 28 avril 1816, 
en apposant dans un lieu public des affiches non timbrées ; 

Attendu qu’aux termes de l’art. 76 de la même loi, les instances 
auxquelles donnent lieu ces infractions doivent être instruites et jugées 
selon la forme prescrite par l’art. 63 de la loi du 22 frimaire an VII, 
et que ledit art. 63 porte : « L’introduction et l’instruction des instan¬ 
ces auront lieu devant les tribunaux civils des départements : la 
connaissance et la décision en seront interdites à toutes autres auto¬ 
rités constituées ou administratives » ; 

Attendu qu’il résulte de l’ensemble de ces dispositions légales que 
le Tribunal civil d’Amiens était seul compétent pour connaître de 
l’infraction à l’art. 69 de la loi du 28 avril 1816 imputée à Béhal et à 
Caron et pour en prononcer la répression ; 

D’où il suit que le Tribunal de police de Corbie a, dans le jugement 
attaqué, excédé ses pouvoirs, violé les règles de la compétence et les 
textes de loi précités : 

Par ces motifs, casse et annule, dans l’intérêt de la loi, le jugement 
rendu, le 13 mars 1898, par le Tribunal de police de Corbie ; 

Ainsi jugé et prononcé, etc. 

Du 18 février 1899. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Boulier, 
rapp. ; — Duboin, av. gén. 

Remarque. — Les peines d’amendes édictées par les art. 69 de 
la loi du 28 avril 1816 et 10 de la loi du 16 juin 1824 sont exclusi¬ 
vement fiscales : leur application est poursuivie après procès-ver¬ 
bal d’un fonctionnaire de l’enregistrement, par voie de contrainte 
décernée par cette administration ; en cas d’opposition, la juri¬ 
diction civile peut seule être saisie ; telle est d’ailleurs la règle 
générale en matière d'infraction aux lois sur le timbre (V. Dalloz, 
Jur. gén., V° Enreyislrement, n° 6198, où se trouve cité un juge¬ 
ment du Tribunal de la Seine en date du 5 décembre 1832 pro¬ 
clamant l'incompétence de la juridiction correctionnelle en cette 
matière ; Voy. aussi Supp ., Y 0 Timbre, n« 587). 

Le Ministère public n’est cependant pas dépourvu d'initiative; 
il peut requérir contre les afficheurs et distributeurs, mais contre 
eux seuls, une peine de trois jours d'emprisonnement au maxi¬ 
mum, par application de l’art. -474, C. pén., visé dans l’art. 69 
de la loi du 28 avril 1816. Comp. Décis. min. fin., 29 mai 1879, 
rapportée dans Dalloz, Supp., loc. cil., n° 585. 
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LÉGISLATION 


ART. 4102. 

ORGANISATION JUDICIAIRE, ÉTAT CIVIL DES CITOYENS, INSTANCES, APPEL, 
AUDIENCE ORDINAIRE. 

DÉCRET du 26 novembre 1899 relatif aux appels des instances 
concernant l'état civil des citoyens . 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'art. 1042, C. proc. oiv. ; 

Vu l'art. 22 du décret du 30 mars 1808 ; 

Vu l'art. 5 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Vu Part. 18 du décret du 6 juillet 1810 ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1 er . — L’art. 22 du règlement d’administration publique ;du 
30mars 1808 est modifié en ce qui touche les appels relatifs aux instances 
concernant l’état civil des citoyens. Les appels de ces instances seront, 
al’avenir, jugés en audience ordinaire. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
fexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et in¬ 
séré au Bulletin des lois . 


DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4103. 

EXÉCUTIONS CAPITALES, PUBLICITÉ, SUPPRESSION, PROPOSITION DE LOI. 

RAPPORT fait à la Chambre des députés au nom de la commission char¬ 
gée d'examiner la proposition de loi adoptée par le Sénat , relative à la 
suppression de la publicité des exécutions capitales, pur M. Custillard , Jé- 

p uté. 

Messieurs, on ne peut se rendre compte de la véritable portée de ia 
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proposition de loi qui vous est soumise qu’à la condition de savoir exac¬ 
tement en quoi consiste, de nos jours, la publicité des exécutions ca¬ 
pitales. 

Dans notre droit criminel, la publicité des exécutions capitales ré¬ 
sulte des termes de Part. 26, C. pén., qui est ainsi conçu : « L’exécution 
se fera sur l’une des places publiques du lieu qui sera indiqué par l’ar¬ 
rêt de condamnation. » La loi ne dit pas un mot de plus. 

Conformément au texte précité, l’exécution a toujours lieu sur une 
place publique, mais s’ensuit-il qu’aujourd’hui le public y assiste du 
regard et peut se rendre compte de ses incidents? Le croire serait com¬ 
mettre une erreur. 

D’abord pour empêcher l’encombrement, le désordre et les faits re¬ 
grettables qui ne manqueraient pas de se produire si la foule était ad¬ 
mise à s’approcher de l’instrument du supplice en toute liberté, il est 
indispensable de placer autour de la guillotine, à une distance plus ou 
moins grande de celle-ci, des troupes généralement disposées en carré. 

D’autre part, en vertu du décret du 25 novembre 1870, les bois de jus¬ 
tice ne sont plus dressés, comme autrefois, sur une plate-forme élevée de 
plusieurs mètres ; ils reposent sur le sol. 

Au surplus, l’exécution a lieu à l’aube naissante, de sorte que la foule 
placée derrière les troupes ne voit pas le condamné et elle n’assiste à l'ex¬ 
piation suprême que par la pensée. 

Dans ces conditions, le public ne peut être moralisé par la vue du 
supplice ; il n’est pas non plus le témoin de la réalité de l’exécution, ni 
de l’identité du supplicié, et, comme l’officier du ministère public 
chargé de faire exécuter l’arrêt criminel n’est obligé par aucun texte de 
loi d’admettre des témoins oculaires dans le carré quelquefois très spa¬ 
cieux, formé par le service d’ordre, on peut dire qu’aujourd’hui la pu¬ 
blicité des exécutions capitales n’est qu’un mot; elle n’existe pas. 

Eh bien, diront ses partisans à outrance, qu’on la rétablisse en fai¬ 
sant agir l’exécuteur des hautes-œuvres en plein midi et en plaçant la 
guillotine sur une plate-forme dominant les troupes ! Ce retour en ar-* 
rière ne parait pas possible à votre commission ; il serait contraire au 
sentiment de la nation. Ce n’est pas à une époque de diffusion de la ci¬ 
vilisation, où les mœurs s’adoucissent jusque dans les couches les plus 
profondes de la société et où les idées humanitaires sont à l’ordre du 
jour sous toutes les formes, que l’on peut songer à rétablir des procédés 
qui ont été abolis parce qu’ils ont été jugés barbares. L'usage s’est établi 
d’exécuter les sentences capitales à une heure très matinale afin de 
troubler le moins possible la paix publique, de ne pas obliger les per¬ 
sonnes faibles et craintives, les femmes, les enfants habitant le lieu de 
l’exécution, à être les spectateurs involontaires de l’appareil de la jus¬ 
tice criminelle et afin d’éviter aussi que le travail soit suspendu dans 
ce lieu pendant toute une journée. D’autre part, on a jugé nécessaire, 
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pour différents motifs, de supprimer l’échafaud et de placer l’instrument 
de supplice au ras du sol. Souvent le condamné, entravé trop étroite¬ 
ment ou fléchissant sur ses jambes sous l’empire de la terreur, ne pou¬ 
vait gravir les marches conduisant à la plate-forme, il fallait l’y porter 
au milieu des vociférations de la foule et on a dû renoncer à l'emploi 
d'un appareil barbare qui « transformait l’expiation légale en un spec¬ 
tacle hideux ». 

Il estdonc évident que, de nos jours, il ne peut être question de rétablir 
l’échafaud supprimé sous la pression de l’opinion publique, et que si 
le législateur n'intervient pas, les exécutions capitales continueront à 
être faites, en France, en l’absence des garanties résultant de la publi¬ 
cité réelle et avec les inconvénients graves résultant de leur emplace¬ 
ment actuel. 

Ces inconvénients sont de différentes sortes. On a fait remarquer no¬ 
tamment que, pour conduire le condamné de la prison où il est détenu 
jusqu’à la place publique qui a été désignée, il faut lui infliger, comme 
une aggravation de peine, un trajet, souvent fort long, accompli dans 
le fourgon destiné aux bois de justice, fourgon dans lequel on est obligé 
de le hisser, et duquel il faut ensuite l’aider à descendre, puisque ses 
jambes ont été entravées pour empêcher toute tentative de résistance. 
Mais l’inconvénient le plus grave résultant de l’exécution sur une place 
publique provient, en province comme à Paris, de la présence aux exé¬ 
cutions capitales d’une foule toujours composée en majeure partie de la 
lie de la population. 

Cette foule, qui ne peut retirer aucun enseignement utile d’une publi¬ 
cité devenue illusoire, n’est là,le plus souvent,que pour provoquer par 
ses propos cyniques, ses cris inhumains et son attitude révoltante, un 
scandale qui ôte toute majesté au châtiment suprême, et constitue un 
véritable danger pour la moralité publique. Les membres du Parlement, 
les magistrats, les criminalistes, les écrivains les plus distingués ont 
trop souvent signalé ce danger dans leurs protestations indignées,encore 
présentes à la mémoire de tous,pour qu’il soit nécessaire de l’exposer à 
nouveau en ce rapport forcément écourté, puisque votre commission a 
décidé qu’il devrait vous être présenté dans le plus bref délai. D’ailleurs 
nos honorables collègues ont toute latitude pour consulter les discus¬ 
sions antérieures du Sénat et de la Chambre des députés (1). Ils pour¬ 
ront même interroger les habitants du quartier de la Roquette, ainsi 
que les protestataires d’un autre quartier de Paris, qui est menacé, en 
ce moment, de voir transporter de sou côté les exécutions capitales 


(1) Voir Bardoux, rapport au Sénat, session extraordinaire de 1884, n° 63 ; 
Reinach, rapport à la Chambre, session de 1894. n° 227 ; Strauss, rapport au Sé¬ 
nat, session extraordinaire de 1898, n° 32*2 ; Journal officiel des 2 décembre 
1884,13 mai 1885,11 mai 1894, 12 mai 1894 et 20 mai 1894;. 
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« avec leur public habituel de prostituées, de souteneurs, de rôdeurs, de 
filous et d’escarpes». Ils obtiendront ainsi des renseignements de fait 
et une leçon de choses infiniment plus persuasifs que notre rapide ex¬ 
posé. 

En résumé, Messieurs, il s’agit de savoir s’il y a lieu de maintenir, 
avec les inconvénients graves qu’il entraîne, le semblant de publicité 
actuellement existant, ou si, au contraire, il est préférable de transporter 
l’emplacement des exécutions capitales dans l’enceinte des prisons en 
y organisant un système de publicité présentant toutes garanties au 
point de vue de la réalité de l’application de la peine et de l’identité du 
supplicié. 

Consultés sur ce point, en 1885, la Cour de cassation, 16 Cours d’ap¬ 
pel sur 26, 22 Procureurs généraux sur 27 ont exprimé l’avis qu’il se¬ 
rait préférable de procéder aux exécutions dans l'enceinte des prisons, 
comme cela a lieu en Angleterre, en Allemagne, en Suède, en Russie, 
aux Etats-Unis. 

Peu de temps après, dans sa séance du 12 mai 1895, le Sénat a adopté 
la proposition de M. Bardoux qui était conforme à l’avis émis par la ma¬ 
jorité de nos grands corps judiciaires et, dans sa séance du 5 de ce mois, 
sur la proposition de M. Strauss, la haute Assemblée vient d’adopter 
de nouveau, avec de légères modifications, le texte qu’elle avait déjà 
voté il y a treize ans. 

Au mois de juin dernier, l’honorable M. Emile Cère a déposé sur le 
bureau de la Chambre une proposition de loi tendant au même but. 
Comprenant fort bien que le titre de la proposition qui vous est soumise 
« Proposition de loi relative à la suppression de la publicité des 
exécutions capitales » est de nature à tromper un certain nombre de 
personnes en leur faisant croire qu’il s’agit de porter atteinte à une pu¬ 
blicité réelle et à un principe essentiel de notre doit public, M. Emile 
Cère avait, avec raison intitulé sa proposition de la façon suivante : « Pro¬ 
position de loi relative à l’emplacement des exécutions capitales. » Tou¬ 
tefois, pour activer le travail de la commission, notre collègue s’est ral¬ 
lié purement et simplement à la proposition votée par le Sénat. 

D’un autre côté, l'honorable M. Dejeante a demandé que sa proposi¬ 
tion de loi tendant à l’abolition de la peine de mort soit renvoyée à 
votre commission, mais celle-ci a considéré que ses membres ne s’étant 
expliqués dans les bureaux que sur la question de la suppression de la 
publicité des exécutions et n'ayant été élus qu'en vue de cet objet, elle 
n’était pas compétente pour examiner la question de l'abolition de la 
peine capitale. 

Elle a, au contraire, examiné d’urgence la proposition de la loi votée, 
le 5 décembre dernier, par le Sénat. Elle estime que cette proposition, 
qui aurait pour effet de faire procéder aux exécutions dans l’enceinte 
des prisons en présence du délégué du préfet, d’un officier du minis- 
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1ère public, du greffier de la Cour d’assises, du directeur de la circons¬ 
cription pénitentiaire, du médecin de la prison, de l’officier comman¬ 
dant la gendarmerie, des commissaires de police, des magistrats, des 
médecins légistes, des avocats, des témoins du procès criminel, des 
représentants de la presse, etc., offre plus de garanties que la publicité 
purement nominale résultant des dispositions actuelles de, l’art. 26 
C. pén., en même temps qu'elle assurerait à l’exécution des arrêts de 
la justice criminelle une dignité qui lui fait défaut aujourd’hui. 

Elle est d’avis qu’il y a lieu de la soumettre sans retard à l’appro¬ 
bation de la Chambre. 

En conséquence, nous avons l’honneur de proposer à votre adoption 
les dispositions suivantes : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er, — L’art. 26 C. pén., est abrogé et remplacé par les disposi¬ 
tions suivantes : 

Art. 26. — L’exécution se fera au chef-lieu de la cour d’assises, dans 
l’enceinte de la prison, ou dans l’enceinte de la prison la plus voisine 
qui sera désignée par la Cour sur un tableau préalablement dressé par 
arrêté du Ministre de l’intérieur. 

Dans ce cas, le transfert du condamné aura lieu dans les vingt-quatre 
heures qui suivront l’expiration du délai du pourvoi en cassation. 

L’exécution devra avoir lieu en présence des personnes ci-après 
désignées : 

P Le délégué du préfet chargé d’assurer'toutes les mesures d’ordre ; 

2o L’officier du Ministère public désigné par le Procureur général 
pour faire procéder à l’exécution ; 

3o Le greffier qui a siégé à la Cour d’assises ou, en cas d’empêche¬ 
ment, un greffier de la Cour ou du tribunal ; 

4° Le directeur de la circonscription pénitentiaire ou son suppléant ; 

5° Le médecin de la prison ou l’un de ses suppléants ; 

6° L’officier commandant la gendarmerie ; 

7° Le commissaire central ou le chef de la police de sûreté dans les 
villes où il en existe ; 

8o Le commissaire de police de la circonscription. 

Seront admis; 

1° Les ministres des divers cultes ; 

2° Les magistrats, les médecins légistes, les professeurs des facultés 
et écoles de médecine, les docteurs en médecine qui y seront autorisés 
par le Procureur général ; . , 

3° Le défenseur et les membres du conseil de l'Ordre des avocats ; 

4° Les maires, adjoints, conseillers municipaux de la commune où le 
crime a été commis et de celle où l’exécution a lieu ; 

o° Les témoins qui ont déposé devant la Cour d'assises ; 
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6<> Les représentants de la presse politique et scientifique, au nombre 
de quarante au plus et sans que les journaux puissent être représen¬ 
tés par plus d’un rédacteur. 

Le Ministre de l’intérieur pourra ordonner que tout ou partie des 
hommes condamnés et détenus dans la prison du lieu où le crime puni 
de mort aura été commis, assisteront à l’exécution. 

Art. 2. — Avis de l’exécution sera donné vingt-quatre heures à l’avan¬ 
ce par le Ministère public au préfet, au commandant de la force publi¬ 
que et aux personnes dont la présence à l’exécution est nécessaire, et 
à celles dont la présence est autorisée par le Procureur général. 

Art. 3. — L’art. 378, C. instr. crim. est modifié ainsi qu’il suit : 

Art . 378 . — Le procès-verbal d’exécution sera, sur le champ, dressé 
parle greffier, signé par lui et par les personnes dont la présence à 
l’exécution est nécessaire. 

Immédiatement après l’exécution, le procès-verbal sera imprimé et 
affiché dans les divers lieux indiqués par l’art. 36, C. pén., ainsi que 
dans les maisons centrales et dans les prisons du ressort de la Cour 
d’appel. 

Ledit procès-verbal sera, sous peine de 100 fr. d’amende, transcrit 
par le greffier, dans les vingt-quatre heures, au pied de la minute de 
l’arrêt. La transcription sera signée par lui, et il fera mention du tout, 
sous la même peine, en marge du procès-verbal. Cette mention sera 
également signée et la transcription fera preuve comme le procès-verbal 
lui-même. 

Art. 4. — Si le corps du supplicié n’est pas réclamé par sa famille, 
il sera remis, aussitôt après l’exécution, aux représentants désignés de 
la faculté ou de l’école de médecine du ressort. 

En tout état de cause, l’autopsie en sera faite par les professeurs 
desdites facultés ou écoles, qui adresseront au Procureur général le 
rapport de leurs constatations. 

Art. 5. — La présente loi n’est pas applicable à l’Algérie et aux co¬ 
lonies, si ce n’est à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion. 


VAdministrateur-Gérant : MAHCHAL 


lmp. J. Theveîsot, Saint-Dizier (Haute-Marue) 
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JURISPRUDENCE 


ART. 4104. 

INSTRUCTION PRÉALABLE, LOI DU 8 DÉCEMBRE 1897, ACTES NULS, JUGE D’INS¬ 
TRUCTION, INFORMATION CONTINUÉE, CONSENTEMENT DU PREVENU, ORDONNANCE 

DE SOIT COMMUNIQUÉ, OPPOSITION, CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION. 

Le juge d'instruction n'a pas qualité, soit pour prononcer l’annulation 
d'actes entachés d'une des nullités prévues par la loi du 8 décembre 1897, 
soit pour recommencer spontanément un ou plusieurs de ces actes . 

En pareille circonstance , le juge d'instruction doit mettre le prévenu , 
assisté de son conseil, ou celui-ci dûment appelé, en demeure de déclarer 
s'il entend opposer la nullité ; si le prévenu y renonce, le juge d’instruc¬ 
tion peut alors continuer l'information, dont la nullité est ainsi cou¬ 
verte par la déclaration du prévenu et le procès-verbal qui en est dressé ; 
dans le cas contraire, il doit communiquer sa procédure au procureur de 
la République , à l'effet de saisir , par voie d'opposition à l'ordonnance de 
soit communiqué , la Chambre des mises en accusation à qui il appar¬ 
tient de statuer et d'ordonner la suppression, du dossier , des actes déclarés 
nuis et de la procédure qui les a suivis . 

(Min. pub. et Hartner c. Paimparé.) — Arrêt. 

Le sieur Paimparé, accusé d’escroquerie par une partie civile, 
a été l’objet, en 1898, d’une information régulière à la suite de 
laquelle il a été renvoyé devant le tribunal correctionnel de la 
Seine qui, sur ses conclusions, a annulé la procédure pour viola¬ 
tion de la loi du 8 décembre 1897. Le jugement, en date du 6 fé¬ 
vrier 1898 est ainsi conçu : 

Le Tribunal ; — Attendu qu’il n’est point exact, malgré l’indication 
contraire des conclusions soumises au tribunal, que Paimparé ait été 
interrogé le 25 février 1898 ; que si, dans le procès-verbal de ce jour 
contenant la déclaration du sieur Hartner, il est fait allusion à sa pré¬ 
sence dans le cabinet du juge d’instruction, il n’apparaît pas cepen¬ 
dant, qu’il ait subi un interrogatoire et qu’il ait été invité à fournir ses 
moyens de justification ; 

Qu’en réalité, c’est seulement -le 1 er mars 1898 qu’il a été interrogé 
pour la première fois; mais qu’à cette date, et avant toute question, i[ 
MINIST. pub. — 1900 5 
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n’a point été averti qu’il était libre de ne faire aucune déclaration ; que, 
dès lors, cet acte est nul et que la procédure qui a suivi est également 
nulle ; 

Que, sans doute, le magistrat instructeur a recommencé, le I e * juil¬ 
let 1898, son œuvre d’information ; qu’il l’a fait sans protestation de la 
part du prévenu, et s’est conformé, cette fois, aux prescriptions de la 
loi du 8 décembre 1897, mais qu’en admettant même qu’il ait pu pro¬ 
céder ainsi valablement, encore faudrait-il qu’il eût fait une instruction 
nouvelle se suffisant à elle-même et indépendante de la précédente ; 
qu’en réalité, il n’a point rempli absolument cette obligation ; que, 
notamment, dans l’interrogatoire final du 30 novembre J898, il s’est re¬ 
porté à l’interrogatoire nul du 1 er mars de la même année et a demandé 
au prévenu s’il maintenait les déclarations faites par lui dans cet inter¬ 
rogatoire, à quoi il a été répondu affirmativement ; 

Que, dans ces conditions, et bien qu’en fait toutes les garanties aient 
été données à la défense par le magistrat instructeur, la procédure sui¬ 
vie contre Paimparé doit être cependant annulée pour vice de forme ; 

Par ces motifs, annule l'interrogatoire du 1 er mars 1898 et toute la 
procédure qui a suivi ; réserve les dépens. 

Sur appel, là Cour de Paris a rendu, le 13 juin 1899, l’arrêt sui¬ 
vant : 

La Cour ; — Statuant tant sur l’appel du procureur de la République 
que sur l’appel de Paimparé et les conclusions de ce dernier, tendant 
à l’annulation de la procédure ; 

Considérant que les conclusions prises par Paimparé devant les pre¬ 
miers juges et reprises devant la Cour tendaient à l’annulation des in¬ 
terrogatoires subis par ce prévenu, les 25 février, le r mars et 1 er juillet 
1898, et de toute la procédure ultérieure, et, par voie de conséquence,à 
l’annulation de Pordonnance de renvoi et de la 'procédure qui l’avait 
suivie ; 

En ce qui touche la demande en nullité de l’interrogatoire du 25 fé¬ 
vrier : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche la demande en nullité de l’interrogatoire du i®* mars 
et de toute la procédure ultérieure : 

Considérant que, s’il est exact que le procès-verbal, d’ailleurs non 
signé par le prévenu, de l’interrogatoire initial, subi par celui-ci le 
1 er mars 1898, ne porte pas mention de l’avertissement prescrit par les 
paragraphes l -r et 2 de Part. 3 de la loi du 8 décembre 1897, et s’il y a 
lieu, en conséquence, de tenir pour nuis ledit interrogatoire, ainsi que 
tous autres actes du même jour, faute de savoir s’ils ont précédé ou 
suivi,et la procédure faite dans l’intervalle qui s’est écouléentre cet in- 
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terrogatoire et celui du 1 er juillet 1898, où l'irrégularité commise a 
été réparée, les premiers juges ont estimé à tort que cette irrégularité 
entraînait la nullité de l’interrogatoire du 1 er juillet 1898 et de la pro¬ 
cédure ultérieure, par le motif que le magistrat instructeur se seràit 
référé dans l'un des interrogatoires subis par Paimparé, le 3Ô novem¬ 
bre 1898, à l’interrogatoire nul du 1 er mars 1898 ; 

Considérant que le jugement attaqué est en contradiction, sur ce point 
avec l’art. 12 de la loi du 8 décembre 1897, lequel, en cas de nullité 
d’un des actes de la procédure, n’autorise a annuler que l’acte lui- 
même et la procédure qui a suivi ; que cette disposition ne saurait au¬ 
toriser à annuler rétroactivement une procédure régulière en soi, sous 
prétexte de l’irrégularité commise dans un acte postérieur ; que la ré¬ 
gularité des actes d’instruction faits du 1 cr juillet au 30 novembre 1898 
ne peut être sérieusement contestée ; 

Considérant que l’interrogatoire du l« r juillet constate en effet, con¬ 
formément aux prescriptions susrelatées de l’art. 3 de la loi de 1897, 
que le prévenu a reçu connaissance de l’inculpation après avoir été 
averti qu’il était libre de ne pas faire de déclarations ; que le juge d’ins¬ 
truction a procédé ensuite à une nouvelle information, laquelle est de 
tous points régulière : que Paimparé a soutenu à tort que ce magistrat, 
après avoir constaté la nullité de la procédure, ne pouvait que trans¬ 
mettre celle-ci au procureur de la République, lequel devait lui-même 
alors le requérir de se dessaisir et charger de l’affaire un autre juge 
d’instruction ; 

Considérant que la loi du 8 décembre 1897 n’a nullement organisé 
une semblable procédure, qui, d’ailleurs, serait impraticable dans les 
tribunaux où il n’existe qu’un seul juge d’instruction; que, bien au 
contraire, elle s’est abstenue de prescrire aucun mode spécial de répara¬ 
tion relativement aux nullités par elles édictées ; qu’elle s’est référée 
implicitement, par cela même, au principe du droit commun, d’après 
lequel l’omission ou la violation des formes prescrites par la loi à peine 
de nullité peut être réparée tant que la procédure n'est pas terminée 
(art. 215 C. inst. crim.) ; qu’en pareille matière, en effet, il échet pour 
toute juridiction qui a omis ou violé quelqu’une des formes légales pres¬ 
crites à peine de nullité, non de se dessaisir, mais de recommencer la 
procédure depuis et y compris l’acte nul ; qu’en l’espèce, le juge d’ins¬ 
truction n’a fait qu’appliquer cette règle et l’a fait à bon droit ; 

Sur le moyen subsidiaire tiré de ce que, en fait, le juge d’instruction 
n’aurait pas procédé à une information réellement nouvelle et partant 
valable : 

Considérant qu’il est vrai qu’en réentendant certains témoins, lejuge 
d’instruction a reçu leurs déclarations dans des termes identiques à 
ceux de leurs dépositions antérieures nulles, mais que cette circons¬ 
tance ti’entraîne aucune conséquence juridique ; qu’on ne saurait s’é- 
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tonner que les secondes dépositions fussent identiques aux premières 
dans le fond ; que peu importe qu’elles leur soient identiques aussi dans 
la forme; que, faites sous la foi d’un nouveau serment, elles sont, dès 
lors, au sens légal, des dépositions nouvelles ; 

Mais, considérant que Paimparé. a encore été interrogé à plusieurs 
reprises, le 30 novembre 1898, et qu’au cours d’un de ces interroga¬ 
toires, le juge d’instruction lui a posé la question suivante : « Persis¬ 
tez-vous, en ce qui concerne vos relations avec M. G..., dans vos dé¬ 
clarations du 1 er mars dernier, dont nous vous donnons lecture? » à 
quoi il a été répondu par l’inculpé affirmativement, sauf quelques ré¬ 
serves de détail ; qu’en se référant ainsi, dans un interrogatoire ulté¬ 
rieur, à des réponses faites au cours d’un précédent interrogatoire nul, 
le juge d’instruction a fait participer ce deuxième acte à la nullité du 
premier ; que la nullité des déclarations obtenues de l’inculpé en l’ab¬ 
sence des garanties légales, et, dès lors, juridiquement inexistantes, 
serait, en effet, dépourvue de toute conséquence, s’il était permis de 
les lui rappeler et de le mettre dans la dangereuse alternative de les 
maintenir ou de les rétracter ; qu’il échet, en conséquence de déclarer 
puis l’interrogatoire susdit du 30 novembre 1898, ensemble tous les 
actes du même jour, faute de savoir s’ils ont précédé ou suivi, et toute 
la procédure ultérieure, y compris l’ordonnance de renvoi ; 

Considérant, enfin, que le jugement dont est appel allant être en 
partie infirmé, la Cour a l’obligation d’évoquer la cause pour la juger 
au fond ; 

Par ces motifs, déclare, en fant que de besoin, nuis l’interrogatoire 
du 1 er mars 1898, ainsique tous autres actes du même jour et toute la 
procédure qui a suivi jusqu’au 1 er juillet inclusivement; 

Dit, au contraire, régulière et valable la procédure suivie depuis le 
1 er juillet inclusivement jusqu’au 30 novembre exclusivement; déclare 
nulle toute la procédure suivie depuis le 30 novembre inclusivement, y 
compris l’ordonnance de renvoi ; infirme le jugement en toutes ses dis¬ 
positions contraires au présent arrêt ; évoque la cause et la renvoie au 
lundi 26 juin pour être jugée tant sur le fond que sur les conclusions 
de Paimparé tendant à l’irrecevabilité de l’intervention des parties ci¬ 
viles et à la consignation par Hartner, l’une d’elles, de la caution judi - 
catum solvi; rejette, comme mal fondé, le surplus des conclusions de 
Paimparé ; 

Réserve les dépens. 

Paimparé s’est pourvu en cassation et a invoqué plusieurs 
moyens : 

1 er moyen. — Violation des art. 9, § 2 et 42 de la loi du 8 dé¬ 
cembre 4897 en ce que l’arrêt attaqué a considéré comme valable 
une confrontation avec le plaignant subie par le prévenu, le2o fé- 


Digitized by 


Google 



ART. 4104 


69 


vrier 1898, hors la présence de son conseil. L’existence de cette 
confrontation est établie, d’après le. pourvoi, par le procès-verbal 
de l'audition du plaignant devant le juge d’instruction, où on lit 
la phrase suivante : « Tout à l’heure, Paimparé soutenait qu'il avait 
remis les récépissés avec les relevés, etc. ». 

2 e moyen. — Violation des art. 3, 9, 12 de la loi du 8 décembre 
1897, de l’art. 215, C. instr. crim. et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1810 en ce que l’arrêt a considéré que le juge d’instruction avait 
compétence pour prononcer la nullité des actes faits par lui irré¬ 
gulièrement et réparer son erreur en recommençant l’instruction 
à partir du premier acte irrégulier (l re branche); — en ce qu’il a 
refusé d’annuler la procédure échelonnée du 1 er juillet au 30 no¬ 
vembre bien que l’interrogatoire subi à cette dernière date se réfé¬ 
rât non seulement à celui du 1 er mars, mais encore à la confron¬ 
tation du 25 février dont l’irrégularité doit cependant entraîner la 
nullité de toute la procédure ultérieure (2 e branche) ; — et enfin, 
en ce qu’en admettant même pour le juge d’instruction le droit de 
réparer les nullités de l’information, le magistrat devait, du moins, 
faire une information nouvelle, au lieu de se borner à reproduire, 
même en les faisant appuyer par une prestation de serment, les 
précédentes dépositions des témoins (3 e branche). 

3 e moyen. — Violation des articles précités de la loi de 1897 et 
del’art. 215, C. instr. crim. en ce que l’arrêt attaqué a évoqué 
l’affaire alors que l’infirmation n’a pas porté sur l’ordonnance de 
renvoi, la disposition du jugement qui annulait cette ordonnance 
et la citation ayant, au contraire, été formellement, quant à ce, 
confirmée par la Cour d’appel. 

La Cour de cassation, après délibéré en chambre du conseil, a 
statué dans les termes suivants : 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation des art. 3, 9, 12 de la 
loi du 8 décembre 1897, de l’art. 215, C. inst. crim., et de l’art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810, dans sa première branche, en ce que l’arrêt 
attaqué n’a pas annulé la procédure spontanément recommencée par 
le juge d’instruction ; 

Vu les art. 3, 9 et 12 de la loi de 1897 ; 

Attendu qu’un juge d’instruction n’a pas qualité, soit pour prononcer 
l’annulation d’actes entachés d’une des nullités prévues par la loi du 
8 décembre 1897, soit pour recommencer spontanément un ou plusieurs 
de ces actes ; qu’en effet, le prévenu peut renoncer à se prévaloir de la 
nullité commise et qu’il peut même avoir intérêt à invoquer les résul¬ 
tats de l’information ; 
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Attendu qu’en pareille circonstance, le juge d’instruction doit, au 
préalable, mettre le prévenu assisté de son conseil, ou celui-ci dûment 
appelé, en demeure de déclarer s’il entend opposer la nullité ; que si 
le prévenu y renonce, le juge d’instruction peut alors continuer l’infor¬ 
mation, dont la nullité est ainsi couverte par la déclaration du prévenu 
et le procès-verbal qui en est dressé ; que, dans le cas contraire, il doit 
communiquer la procédure au procureur de la République, à l’effet de 
saisir, par voie d’opposition à l’ordonnance de soit communiqué, la 
Chambre des mises en accusation à qui il appartient de statuer et d’or¬ 
donner la suppression du dossier, des actes déclarés nuis et de la pro¬ 
cédure qui les a suivis ; 

Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres moyens 
du pourvoi ; 

Casse Parrôt de la Cour de Paris (ch. corr.) du 13 juin 1899 ; renvoie 
devant la Cour de Rouen. 

Du 8 décembre 1899. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Loew, prés. ; 
— Roulier, rapp. ; — Duboin, av. gén. (concl. contr.) ; — M e De Ségo- 
gne, av. 

Remarques. — Cet arrêt a une importance capitale, car il dé¬ 
termine d’une manière précise quel doit être le rôle des magistrats 
du Parquet et de l’Instruction,lorsqu’ils s’aperçoivent, au cours de 
l’information, qu’une formalité, prescrite à peine de nullité par 
l’art. 42 de la loi du 8 décembre 4897, n’a pas été remplie. En 
pareil cas, on aurait pu être tenté de réparer le vice en recom¬ 
mençant la procédure à partir du dernier acte valable ; le silence 
de la loi sur les conséquences immédiates de la nullité pouvait 
permettre de songer à cette manière de procéder. La Cour de 
cassation a refusé de sanctionner cette opinion ; les actes nuis 
doivent rester tels, à moins que le prévenu ne renonce formelle¬ 
ment à se prévaloir de la nullité; à défaut de ce consentement, 
le système de la loi de 4897 exige que la procédure soit momenta¬ 
nément suspendue, car tous les actes subséquents seraient enta¬ 
chés de la même nullité. Le juge d’instruction est incompétent 
pour annuler l’acte irrégulier; c’est la Chambre des mises en 
accusation qui peut seule apprécier la validité, non point d’un acte 
isolé (Cass., 14 avril 1899, infrà , art. 4105), mais de la procédure 
entière ; pour saisir cette juridiction supérieure, le procureur de 
la République ne peut procéder que par voie d’opposition à l’or¬ 
donnance de soit communiqué. Si la nullité est reconnue, les actes 
irréguliers doivent être écartés du dossier et, comme conséquence, 
les actes postérieurs régulièrement faits ne pourront s’y référer. 
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Ces principes m’avaient paru commandés par le texte et l’esprit 
de la loi du 8 décembre 1897 (Voy. ma dissertation sur cette loi, 
/. M. P t. 41, n os 79 et 84, p. 261 etsuiv.). 

La doctrine s’est généralement prononcée dans le même sens 
(Milhaud et Monteux ,VInstruction criminelle , n° 220 ; Leloir ,France 
judiciaire , 1898, l re partie, p. 84 et 85). Toutefois, ce dernier au 
teur admet une distinction : d’après lui, « si le vice a consisté 
dans la non-notification d’une ordonnance, on conçoit que, jusqu’à 
la clôture de son information, le juge puisse réparer cette omis¬ 
sion, à condition de recommencer les actes qui auraient été 
indûment faits dans l’intervalle ». A mon sens, cette opinion in¬ 
termédiaire doit être écartée. La loi exige, en effet, que la 
communication de l’ordonnance soit immédiate ; il s’en suit qu’une 
communication tardive est nulle (art. 12); quant aux actes faits 
dans l’intervalle entre l’ordonnance et la communication tardive, 
sont-ils également nuis? la question est délicate, mais si on les 
considère comme viciés, aucun texte ne donne au juge d’instruc¬ 
tion le droit de les recommencer. 

A la théorie admise jusqu’ici par les auteurs, on pouvait faire 
une objection assez spécieuse. Il est certain, et le Code d’instruc¬ 
tion criminelle le proclame (art. 60), que le juge d’instruction, 
reconnaissant qu’un acte fait par un officier de police judiciaire 
délégué est nul, peut à son gré, soit refaire lui-même cet acte, 
soit charger le même officier de le recommencer régulièrement. 
La Cour de cassation l’a jugé le 28 juillet 1899 (arrêt Huteau) (1). 
Ne doit-on pas, dès lors, admettre le même pourvoi en faveur du 
juge d’instruction pour les actes émanés de sa propre initiative? 
On a répondu, avec raison, que la situation n’est pas identique, 


(1) Attendu que, par une conséquence nécessaire de l’objet de leurs fonctions 
et par suite d’ailleurs du §2 de l’art. 60, G. inst. crim., les juges d’instruction 
ont le droit de refaire par eux-mêmes ou par des délégations nouvelles, les 
actes des officiers de police judiciaire par eux commis ou délégués, comme 
ceux des officiers de police judiciaire qui ont agi sans leur concours dans les 
affaires dont l’instruction leur est ensuite dévolue, lorsque ces actes leur pa¬ 
raissent incomplets ou entachés de vices qui ne leur permettraient pas de les 
employer comme éléments d’une procédure régulière ; qu’aucune disposition de 
loi n’interdit aux juges d’instruction de charger les officiers de police judiciaire 
délégués par eux, qui auraient fait des actes de procédure incomplets ou irré¬ 
guliers, de refaire eux-mêmes ces actes ; 

Qu’il y a lieu de reconnaître, en conséquence, qu’en décidant que le juge 
d’instruction d’Epinal avait agi légalement en prescrivant au juge de paix par 
lui précédemment délégué de recommencer l'enquête à laquelle ce magistrat 
avait procédé à raison des vices dont elle était entachée, l’arrêt n’a pas violé... 
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puisque dans le cas d'un acte irrégulièrement accompli par un 
fonctionnaire délégué, la loi fait du juge d’instruction une juri¬ 
diction supérieure chargée de prononcer sur la validité de l’acte 
incriminé, tandis que dans notre hypothèse, le supérieur hiérar¬ 
chique n'a pas encore été saisi. On peut même observer que le 
juge d’instruction, lorsqu'il a irrégulièrement procédé, se trouve 
précisément dans une situation analogue à celle de l'officier dé¬ 
légué, auquel l’article précité refuse implicitement le pouvoir 
d’annuler ses actes personnels et de les recommencer pour régu¬ 
lariser la procédure. La décision de la Cour suprême ne peut donc 
qu’être approuvée. 

Ainsi qu’on l’a vu par l’exposé des moyens du pourvoi, l’affaire 
soulevait un certain nombre de questions dont la solution n'était 
pas sans présenter de graves difficultés. La Cour suprême n'a pas 
eu à les trancher. L'une d’entre elles avait trait spécialement au 
droit d’évocation. Bien que la jurisprudence ait montré sur ce 
point quelque hésitation, on ne peut, en présence d'une décision 
formelle de la Cour suprême, écarter en notre matière l’applica¬ 
tion de l’art. 215, C. instr. crim. (Voy. ma dissertation, n° 80, 
p. 261). Mais l’exercice du droit d’évocation suppose, en général, 
que la décision des premiers juges est annulée. Dans l'espèce, la 
Cour d’appel avait admis, comme le tribunal de première ins¬ 
tance, que la procédure était viciée; la divergence entre le ju¬ 
gement et l’arrêt portait seulement sur le point de départ des 
actes irréguliers; en appel, comme en première instance, il était 
reconnu que l'ordonnance de renvoi était entachée par les nul¬ 
lités antérieurement commises ; dès lors, ne devait-on pas dire 
que le premier juge n’avait pas été régulièrement saisi et que par 
suite, il n’y avait, en l’état rien à juger? (Comp. Cass., l c «* juill. 
1869, D. 69.1.381). Il faut remarquer, en effet, que les premiers 
juges, illégalement saisis par une procédure viciée, n’ont d’autre 
droit, après avoir constaté à partir de quel acte l’instruction est 
nulle, que de renvoyer le ministère public à se pourvoir. Si la 
Cour ne partage pas leur avis sur la nullité invoquée, il est sans 
difficulté qu'elle doit évoquer le fond du procès. Réciproquement, 
la disposition impérative de l’art. 215 impose l’évocation, lorsque 
la nullité de la procédure est prononcée par les juges d’appel 
contrairement h la décision des premiers juges. Mais, dans notre 
hypothèse, on pouvait soutenir, non sans quelque apparence de 
raison,,que l’art. 215 n’était plus applicable soit dans ses termes, 
soit dans son esprit. J. D. 
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INSTRUCTION PRÉALABLE, ACTES ISOLÉS, LOI DU 8 DÉCEMBRE 1897, INTERROGA¬ 
TOIRES, ANNULATION, INCOMPÉTENCE DE LA CHAMBRE DES MISES EN ACCUSA¬ 
TION. 

La loi du 8 décembre 1897 n’a pas modifié les voies de recours ouvertes 
par Vart. 135, C . instr. crim., contre les ordonnances du juge d'instruc¬ 
tion. Elle n'accorde , ni au procureur de la République, ni au procureur 
général , le droit de déférer à la juridiction supérieure des actes isolés 
d'instruction , tels que les interrogatoires des prévenus. 

(Min. pub. c. Bouchet.) — Arrêt. 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi de Bouchet : 

Vu les art. 135, G. instr. crim. et 12 de la loi du 8 décembre 1897; 

Attendu que la loi du 8 décembre 1897, tout en créant de nombreu¬ 
ses nullités, n’a pas changé ni modifié les voies de recours ouvertes 
par l’art. 135 susvisé contre les ordonnances du juge d’instruction, ni 
accordé, soit au procureur de la République, soit au procureur général, 
le droit de déférer à la juridiction supérieure des actes isolés d’instruc¬ 
tion, tels que les interrogatoires des prévenus ; 

Attendu que la Chambre des mises en accusation de la Cour d’appel 
de Poitiers n’a pu, dès lors, être saisie par le réquisitoire de son pro¬ 
cureur général, en date du 14 février dernier, en vertu duquel elle a 
annulé les interrogatoires du 27 décembre précédent, ainsi que tous 
les actes de procédure qui ont suivi, en dehors des formes et des délais 
prescrits par l'art. 135, G. inst. crim. ; 

Sans qu’il soit nécessaire de statuer sur l’autre moyen du pourvoi; 

Et, vu les art. 408 et 429, § 4, du même Gode, 

Casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel de Poitiers, Chambre des 
mises en accusation, en date du 15 février dernier, énoncé d’autre part, 
ainsi que le réquisitoire qui l’a précédé ; 

Dit que la procédure sera renvoyée au juge d’instruction de Parthe- 
nay, lequel n’a jamais été régulièrement dessaisi ; 

Ordonne, etc. 

Du 14 avril 1899. — Gourdecass. (ch. crim.). — MM. Chambareaud, 
rapp. ; — Mérillon, av. gén, ; — M« de Ramel, av. 

Remarque. — Voy. ma dissertation sur la loi du 8 décembre 
1897 (J. Min. pub., t. 41, art. 4039, p. 84). 
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ART. 4106 . . 

AVOCAT, STAGE, DEMANDE DESCRIPTION, CLERC D’AVOUÉ, PRÉTENDUE 
INCOMPATIBILITÉ, APPEL, RÉFORMATION. 

Aucun texte de loi ni aucunes règles générales formellement établies 
n'édictent une incompatibilité entre Vinscription à la suite du tableau des 
avocats comme stagiaire et le fait de travailler comme clerc non rétribué, 
à titre purement facultatif et d'une manière plus ou moins régulière , dans 
une étude d'avoué. 

En conséquence, l'inscription , refusée par le Conseil de discipline pour 
ce motif , doit être ordonnée par la Cour d'appel , surtout lorsque le postu¬ 
lant se déclare prêt à se soumettre, quand il l'aura obtenue , et en tant que 
de besoin, aux règles particulières qni peuvent exister , à cet égard , au 
barreau dont il demande à faire partie. 

(B...) — Arrêt. 

M. B..., licencié en droit, après avoir prêté serment devant la 
Cour de Riom, a demandé à être inscrit, comme stagiaire, à la 
suite du tableau des avocats de Moulins. Sa demande a été rejetée 
par ce motif qu’il était attaché à une étude d'avoué de Moulins en 
qualité de clerc ou d’employé et que d’après les règles de la pro¬ 
fession, il y aurait incompatibilité entre l’inscription au tableau, 
soit comme avocat inscrit, soit comme avocat stagiaire, et les fonc¬ 
tions de clerc d’avoué ou d’employé dans une étude d’avoué, avec 
ou sans rétribution. 

M. B... a interjeté appel de la décision du conseil de discipline. 

Devant la Cour, il a soutenu que cette décision devait être annu¬ 
lée parce que le Conseil « exerçant une juridiction qui n’était pas 
purement gracieuse, ne pouvait lui refuser le bénéfice du droit 
qu’il revendiquait, sans l’avoir appelé à s’expliquer sur le motif 
d’incompatibilité relevé d’office à son encontre ». Au fond, il de¬ 
mandait laréformation de la décision de rejet comme étant motivée 
sur une raison d’incompatibilité non inscrite dans la loi et spécia¬ 
lement dans l’art. 42 de l’ordonnance du 20 novembre 1822. 

La Cour ; — Considérant qu’au moment où l’appelant a formulé sa 
demande d'inscription, comme avocat stagiaire, à la suite du tableau 
de l’ordre des avocats de Moulins, il n’existait aucune incompatibilité 
entre la profession d’avocat et le fait, par le postulant, de travailler 
comme clerc non rétribué, à titre purement facultatif et d’une manière 
plus ou moins régulière, dans une étude d’avoué; 
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Considérant que cette incompatibilité ne résulte en effet, d’aucun 
texte de loi ou d’aucunes règles générales formellement établies ; 

Considérant, au surplus, que M. B... s’est déclaré, devant la Cour, 
prêt à se soumettre quand il aura obtenu son inscription, et, en tant 
que de besoin, aux règles particulières qui peuvent exister au barreau 
de Moulins à cet égard ; 

Par ces motifs, sans s’arrêter à l’exception préjudicielle de nullité 
soulevée par l’appelant, donnant acte à celui-ci de la déclaration sus- 
énoncée ; 

Emendant, dit que M. B... sera inscrit comme avocat stagiaire à la 
suite du tableau de l’ordre des avocats de Moulins et ce, à la date du 
jour du présent arrêt. 

De 18 janvier 1900.— Cour de Riom (assemb. gén.).— MM.Vacher, pr. 
prés. ; — Delpy, av. gén. (concl. conf.) ; — M e Salvy, av. 

Remarques, — I, — Les décisions des conseils de discipline des 
avocats concernant l’admission au tableau de l’ordre sont suscep¬ 
tibles d’appel devant la Cour (Dali., Jur. gén . Supp., V° Avocat , 
n 08 56 et suiv. — Yoy. les arrêts cités en note sous Caen, 29 oct. 
1898, D. 99.2.223). 

fl. — C'est un principe fondamental du droit que toute personne 
menacée de se voir enlever un droit par une décision judiciaire 
doit être entendue ou tout au moins appelée. Aussi doit-on admet¬ 
tre que le Conseil de discipline ne’pourrait ordonner la radiation 
d’un avocat, pour incompatibilité, sans l’avoir mis en demeure de 
discuter les raisons qui paraissent s’opposer à la continuation de 
Texercice de sa profession. — Dali., Jur . gén. Supp,, V° Avocat, 
n° 203 ; Besançon, 30 nov. 1898 (D. 99.2.113) et la note de M. Glas- 
son. 

En est-il de même lorsqu’il s’agit d’une demande d’inscription? 
La solution me paraît douteuse. La Cour n’a pas eu à trancher 
cette question, ayant statué sur le fond. En fait, il est désirable 
que le Conseil reçoive les explications du licencié qui demande son 
inscription ; mais aucune forme sacramentelle n’est instituée, et 
on ne peut appliquer ici l’art. 19 de l’ordonnance de 1822 spécial 
aux condamnations disciplinaires. 

III. — Au point de vue des incompatibilités avec l’exercice de 
la profession d’avocat, la Cour de cassation a décidé que « si les 
conseils de discipline ont toute latitude pour apprécier si les li¬ 
cenciés en droit, qui ont prêté le serment d’avocat, réunissent les 
conditions de moralité requises pour l’inscription au tableau, il 
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ne leur appartient pas de leur fermer l'accès de la profession, en 
dehors des cas d’incompatibilité ou d'exclusion déterminés par 
l’art. 42 de l'ordonnance du 20 novembre 1822 » (Cass., il nov. 
1895, D. 96.1.65). La jurisprudence persiste toujours à ne pas lais¬ 
ser les avocats maîtres de leur tableau. 

IV. — D’après d’anciennes décisions, le travail chez l’avoué est 
possible, moyennant une autorisation,avec ou sans suspension du 
stage (Arrêtés du 31 mars 1859,Mollot,t.lI, p. 126 ; du 22 nov. 1863, 
Cresson, t. I, p. 84), bien que la situation de clerc d’avoué ait été, 
en. principe, considérée comme entraînant une incompatibilité 
(Dalloz, Jur.gén.,V° Avocat , n° 188), ou tout au moins un ajourne¬ 
ment de l’inscription ( ibid n° 112). Dans l’espèce, le Conseil de 
discipline avait certainement excédé ses droits d’appréciation en 
faisant de la situation de « clerc amateur » un obstacle absolu à 
l’inscription du licencié,sans même mettre le postulant en demeure 
de renoncer à la cléricature, pour le cas où l’usage du barreau ne 
permettrait pas le cumul. La Cour a admis, au contraire, que le 
stage du licencié n’est pas incompatible avec les fonctions de clerc 
non rétribué, travaillant plus ou moins régulièrement dans l’étude 
de l’avoué. Cette manière de voir est, croyons-nous, plus conforme 
aux idées généralement reçues aujourd’hui.Il semble, en effet, que 
si l’indépendance de l’avocat inscrit au tableau exige qu’il ne puisse 
travailler à aucun titre dans une étude, il n’en est pas de môme 
pendant la période de préparation que constitue le stage : on peut 
ajouter, que c’est seulement auprès de l’avoué que le jeune licen¬ 
cié, au sortir de l’Ecole de Droit, peut acquérir les connaissances 
pratiques nécessaires à l’exercice de la profession d’avocat. 

ART. 4107. 

COUPS ET BLESSURES, VIOLENCES ET VOIES DE FAIT, VOIES DE FAIT DE NATURE A 
IMPRESSIONNER VIVEMENT UNE PERSONNE, FAIT D’ÉPAULER ET DE METTRE EN 
JOUE. 

Par ccs expressions générales violences et voies de fait, ajoutées par la 
loi du 13 mai 1863 à l'art. 311, C. pénale législateur a voulu atteindre et ré¬ 
primer non seulement les voies de fait exercées sur la personne même, mais 
encore celles qui , sans l'atteindre matériellement , sont cependant de na¬ 
ture à rimpressionner vivement et à provoquer une sérieuse émotion . 

En conséquence , l'art. 311 précité est applicable à Vindividu qui, se di¬ 
rigeant en action de chasse du côté de deux gardes, s'arrête à une quin - 
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zaine de mètres d'eux , épaule son fusil et les met en joue, quoique,les gar¬ 
des s'étant avancés sur lui , il ait abaissé son fusil et pris la fuite. 

(Min. pub. g. Sardon.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation, par 
fausse application, de Fart. 311, C. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait 
déclaré à tort que les faits imputés au demandeur étaient constitutifs 
du délit prévu et puni par ledit article : 

Attendu qu'il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que, le 19 jan¬ 
vier dernier, deux gardes embusqués dans la forêt de Gâtines ont vu le 
demandeur précédé d’un chien et armé d’un fusil à deux coups, lequel 
était en action de chasse et se dirigeait de leur côté ; qu’arrivé à une 
quinzaine de mètres desdits gardes, Sardon, les ayant aperçus, s’est ar¬ 
rêté, a épaulé son fusil et les a rais en joue, mais que les gardes s’étant 
avancés sur lui, il a abaissé son fusil, fait demi-tour et pris la fuite ; 

Attendu que si le fait,tel qu’il est constaté par l’arrêt, n’était pas sus¬ 
ceptible de répression sous l’empire de l’ancien art. 311, C. pén., il n’en 
est plus ainsi depuis la modification apportée à cet article par la loi du 
13 mai 1863,laquelle a assimilé les violences et les voies de fait aux coups 
et blessures ; que, par ces expression générales violences et voies de fait , 
ajoutées à l’art. 311, le législateur a voulu atteindre et réprimer, non 
seulement les voies de fait exercées sur la personne même, mais encore 
celles qui, sans l’atteindre matériellement, sont cependant de nature à 
l'impressionner vivement et à provoquer une sérieuse émotion ; 

D’où il suit qu’en déclarant l’art. 311 applicable au demandeur et en 
prononçant contre lui la pénalité édictée par cet article, l’arrêt attaqué 
n’a nullement violé la loi ; 

Rejette, etc. « 

Du 22 avril 1899. — Cour de cass. (ch. crim.). —• MM. Sevestre, cons 
rapp. ; — Mérillon, av. gén. 

Remarques. — Conf. sur le principe ; Cass., 6 déc. 1872 (D. 72.1. 
476) ; Bordeaux, 18 mars 1886 (Dali., Jur. gén. Supp., Y 0 Crimes et 
délits contre les personnes, n° 187); Cass., 13 mars et 12 juin 1886 
( ibid ., n° 186) ; 19 février 1891 (D. 92.1.550) : l«r ma i 1897 (D. 97. 
1.472). — Sur le fait de mettre en joue : Voy. Trib. de Lisieux, 
1 er juin 1875 (D. 76.5.479) ; Metz, 18 nov. 1863 (D. 64.2.101). 
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ART. 4108. 

COUPS ET BLESSURES, VIOLENCES ET VOIES DE FAIT, ABANDON, DEFAUT DE SOINS, ;'-g 

PLAIE, ISOLEMENT, IMPRESSION PHYSIQUE. : 

Constitue le délit de l'art. 311, C . pén., le fait par un individu d'aban¬ 
donner sans soins un vieillard dont il a la charge y de le laisser dans un en¬ 
droit isolé alors qu'il est gravement malade , de le priver des soins de 
propreté les plus urgents au point de lui causer une plaie dangereuse et 
de hâter sa mort par l'état d'abandon dans lequel il s'est trouvé et qui a dit 
lui causer une forte impression . 

(Min. PUBi c. Maret Louis-Joseph et Maret Marie-Christine.) — Jugement. 

Le Tribunal ; — Attendu que, si les violences ou voies de fait relevées 
à la charge des prévenus ne sont point établies dans leur intégralité, il V 
est néanmoins constant que Maret Louis et Maret Marie ont commis 1? ^ 

délit prévu et réprimé par l’art. 311, G. pén. ; 

Attendu en effet que les dispositions dudit article prévoient non seu¬ 
lement les atteintes immédiates de la personne, mais aussi le fait vo- ' 
lontaire d’occasionner indirectement à autrui un préjudice dans son lj 
être physique ; que toute autre interprétation des termes de l’art. 311. p 
C. pén., auquel le législateur a significativement ajouté l’expression gé¬ 
nérique de « voies de fait >> laisserait sans répression des agissements î h 

souvent plus coupables et plus graves que les violences directes ; t r. 

Attendu qu’en réalité Maret Louis et Maret Marie, sa sœur, au lieu 
de veiller sur la santé du sieur Alexandre Maret, dont ils avaient la 
charge, ont abandonné ce dernier dans un endroit relativement isolé, 
où il était rarement visité, alors qu’il se trouvait gravement malade ; j 

Attendu qu’ils ont privé ledit Maret Alexandre, homme d’un âge 
avancé, des soins les plus simples, les plus nécessaires, les plus ur- K 
gents, qu’ils l’ont laissé dans un état de saleté extrême qui lui a occa¬ 
sionné une plaie dangereuse au sacrum ; 

Attendu au surplus, que l’un des prévenus, sinon l’un et l’autre 
agissant de concert, a commis à l’égard du sieur Maret un fait actif de ; 

violence en lui tamponnant ladite plaie avec de la paille au lieu de faire I 

un pansement utile et autant que possible non douloureux ; que si Tins- j 

truction ni les débats n'ont point établi qui de Maret Louis ou de Maret j 

Marie a commis ladite violence, il y a lieu toutefois de la retenir à la j 

charge des deux prévenus, à titre de mauvais traitements, puisque au¬ 
cun d’eux n’a substitué audit tampon de paille un véritable panse- 1 
ment ; 

Attendu que l’isolement dans lequel Maret Alexandre a dù vivre pen¬ 
dant sa maladie a nécessairement produit sur sa personne uné forte 
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impression ; que son état d’abandon, la privation de soins et le traite¬ 
ment cruel qu’il a enduré ont eu pour effet de hâter sa mort, ainsi 
qu’il résulte du rapport et de la déposition du médecin expert ; 

Attendu que ces faits tombent sous le coup de l’art. 311, C. pén. ; 

Attendu qu’il convient dans l’application de la peine de faire une 
différence en faveur de Maret Marie à raison de son intelligence moins 
développée et de Tétât de subordination dans lequel elle se trouvait 
vis-à-vis l’autre inculpé; 

Par ces motifs, déclare Maret Louis et Maret Marie coupables du 
délit de coups et blessures volontaires, violences et voies de fait, en 
réparation les condamne etc. 

Du 22 novembre 1899. — Trib. corr. de St-Marcellin. — MM. Ferlin, 
prés. ; — Gaignière, proc. de la Rép. — Plaidants: M es de Boissieu et 
Matraire, av. 

Remarques. — Comp. Chambéry, 10 mars 1887 et Nîmes, 31 jan 
vier 1879 (Dali., Jur. gén. Supp ., Y 0 Crimes et délits contre les per - 
sonnes , n 0> 188 et 191). Mais les art. 309 et 311 sont inapplicables 
à des violences purement morales, et,par exemple, à des mauvais 
traitements dont un individu aurait été reconnu coupable envers 
une personne telle que son père et son beau-père, une telle décla¬ 
ration n’impliquant pas nécessairement l’emploi de violences 
physiques. — Cass., 13 octobre 1813 et 10 octobre 1822 (Dali., 
Y® Crimes et délits contre les personnes , n° 181). 

ART. 4109. 

ADULTÈRE I 1° CONSTATATION DU DELIT, 2« COMPLICE, PREUVES ÉCRITES, 
AVEU, CASSATION. 

I. — Le délit d'adultère est suffisamment établi lorsque le juge affirme 
qu'il résulte des débats qui ont eu lieu à une précédente audience que la 
prévenue a commis le délit d'adultère. 

Il en est ainsi alors que , à celle première audience , les prévenus ont re¬ 
connu que, depuis un précédent désistement du mari , ils ont continué de 
vivre en concubinage . 

IL — Il ne peut être prononcé aucune condamnation contre celui qui est 
prévenu de complicité d'adultère , si le flagrant délit n'a pas été constaté 
et s'il n’existe contre lui aucune lettre ou pièce écrite. 

L'aveu fait par lui à l'audience ne saurait constituer la pièce écrite dans 
le sens de l'art. 338, C. pén ♦ 

(Ammayamalle et Balakichena Ciietty.) — Arrêt. 

La Cour : — En ce qui concerne la femme Ammayamalle : 
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Sur le moyen pris de la violation des art. 336, 337, G. pén. et 7 de la 
loi du 20 avril 4810 en ce que l’arrêt attaqué ne constaterait pas l’exis¬ 
tence de tous les éléments du délit d’adultère ; 

Attendu qu'aux termes du jugement dont l’arrêt attaqué a adopté 
les motifs « il résulte des débats qui se sont déroulés à l’audience du 
28 octobre 4898, qu’Ammayamalle a, à Pondichéry, dans le courant de 
l’année 1898, commis le délit d’adullère » ; 

Attendu que cette constatation établit clairement l’existence du 
délit ; 

Mais en ce qui concerne Balakichena-Chetty ; 

Sur le moyen pris de la violation de l’art. 338, C. pén. dont la seconde 
disposition est ainsi conçue : « les seules preuves qui pourront être 
admises contre le prévenu de complicité seront, outre le flagrant délit, 
celles résultant de lettres ou autres pièces écrites par le prévenu » ; 

Attendu que l’arrêt attaqué et le jugement de première instance ne 
constatent pas qu’il y ait eu flagrant délit et ne relèvent aucune preuve 
résultant de lettres ou autres pièces écrites par Balakichena-Chetty, d’où 
il suit que la condamnation de ce prévenu a été prononcée en viola¬ 
tion de l’art. 338, C. pén. ; 

Par ces motifs, et sans qu’il soit nécessaire de statuer sur l'autre 
moyen présenté en faveur de Balakichena-Chetty ; 

Casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel de Pondichéry, Chambre 
correctionnelle, en date du 4 mai 4899, dans toutes ses dispositions con¬ 
cernant Balakichena-Chetty, maintient celle qui condamne la t femme 
Ammayamalle à 4 mois d’emprisonnement et néanmoins casse la dispo¬ 
sition qui la condamne solidairement aux dépens et pour être, dans la 
mesure des cassations prononcées, statué à nouveau conformément à la 
loi, renvoie, etc. 

Du 27 janvier 4900. —Cour de cass. ( ch. crim.). — MM. Loew, prés. ; 
— Accnrias, rapp. ; — Duboin, av. gén. — M° Sauvel, av. 

Remarques. I. — La Cour de cassation s’est toujours réservé, 
en matière d’adultère notamment, le droit de rechercher si des 
faits constatés par le juge du fond résulte la preuve de l’existence 
des éléments essentiels du délit (C. de cass., 8 juillet 1864, Bull. 
crim., n° 180; 27 février 1879, S. 79.1.133; 15 nov 1872, B. 273, 
p. 468; 29 nov. 1885, B. 320, p. 513; 31 mai 1889, S. 91.1.425; 
Y. Contra , C. de cass., 5 juin 1829, J. du dr. cr., art. 186). 

L’arrêt que nous rapportons et qui déclare suffisante cette cons¬ 
tatation faite parles juges du fait que la prévenue a commis le 
délit d'adultère , sans aucune indication des faits caractérisant ce 
délit, semblerait s’écarter de ceHe jurisprudence et se rapprocher 
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de l’arrêt de 1829, si Ton ne remarquait qu’à l’audience du 28 oc¬ 
tobre 1898, à laquelle il est fait allusion par la Cour de cassation, 
la prévenue et son complice avaient reconnu que postérieurement 
à un précédent désistement du mari, ils avaient continué à vivre 
en concubinage . 

C’est dans cette énonciation du jugement du 28 octobre 1898 
que la Cour de cassation a trouvé la constatation du délit; il est 
seulement regrettable que son arrêt ne se soit pas expliqué plus 
nettement à cet égard et puisse sembler ainsi, par son laconisme, 
s’écarter de la jurisprudence constante de la Cour suprême. 

II. — Que doit-on entendre par lettres et pièces écrites dans le 
sens de l’art. 338,C. pén. ? Sur cette question, Voy. suprà , art.4093, 
p. 38. 

Dans l’espèce que nous rapportons, on a tenté d’opposer au 
pourvoi, comme équivalant à une pièce écrite , l’aveu fait à l’au¬ 
dience lors d’un jugement d'avant-dire droit ; mais la Cour, avec 
raison, n’a pas adopté ce système. 


ART. 4110. 

CASIER JUDICIAIRE, IDENTITE, RECTIFICATION DES ERREURS COMMISES, 
RELÉGATION, PROCÉDURE. 


Lorsque des condamnations ont été prononcées contre un prévenu sous des 
noms autres que le sien , mais que , pour chacune d'elles , il est intervenu 
des décisions judiciaires desquelles il résulte que ces condamnations s'ap¬ 
pliquaient bien à la personne de ce prévenu , et que ces décisions rectifica¬ 
tives , dont expédition est jointe aux pièces, ont été signifiées au prévenu , 
Vétat de détention de ce dernier ne met point , à lui seul , et si toute faculté 
lui a été laissée , obstacle aux recours qu'il eût pu exercer contre les juge¬ 
ments ou arrêts de rectification . Il est dès lors irrecevable à invoquer de¬ 
vant la juridiction saisie Virrégularité prétendue de ces décisions , irrégu¬ 
larité qui résulterait , suivant lui , de ce qu'elles auraient été rendues hors 
de sa présence et sans qu'il ait été appelé. 

Il importe peu , au point de vue de la relègation , que les décisions recti - 
tificatives soient postérieures à la date du fait dont le prévenu a à répon¬ 
dre , pourvu que les décisions rectifiées aient été rendues dans des conditions 
permettant de les faire entrer en ligne de compte pour la récidive. 

(Min. publ. c. Güillon.) — Arrêt. 


La Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Et attendu qu’il résulte de l'instruction et des débats, qu’au moment 

M1NIST. PUB. — 1900 0 
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où Faucher s’est aperçu qu’on cherchait à lui soustraire ce qu’il avait 
sur lui, le prévenu avait sa main gauche introduite dans la poche du 
dit Faucher, et avait, avec cette main, saisi le porte-monnaie qui se 
trouvait dans cette poche et qui contenait une certaine somme d’ar¬ 
gent; que Guillon avait évidemment l’intention de s’emparer de ce por¬ 
te-monnaie et de son contenu ; que, par conséquent, sa tentative de vol 
s’était bien manifestée par un commencement d’exécution, et que si 
Guillon n’a pas consommé son dessein délictueux, c’est uniquement 
parce que, surpris par Faucher et se voyant arrêté par lui, il a aban¬ 
donné le porte-monnaie sur lequel il avait déjà mis la main ; que la 
tentative n’a donc échoué que par des circonstances indépendantes de 
sa volonté ; 

Attendu, en outre, que le tribunal, à bon droit, a relevé comme 
constituant Guillon en état de récidive légale, la condamnation à deux 
années d’emprisonnement pour vol et tentative de vol prononcée le 
20 mars 1896 parle Tribunal correctionnel de Tulle, et, à bon droit 
aussi, a fait état en vue de la relégation, des quatre condamnations 
visées au jugement, savoir: la condamnation à un an et un jour de 
prison pour vol, prononcée lo 17 avril 1888 par le Tribunal correction¬ 
nel de Saint-Jean-d’Angély ; la condamnation à trois années d’empri¬ 
sonnement pour tentative de vol, prononcée par arrêt de la Cour d’ap¬ 
pel de Poitiers du 16 mai 1890; la condamnation à treize mois d’em¬ 
prisonnement pour vol, prononcée le 20 avril 1894 par le Tribunal 
correctionnel de Bergerac, et la condamnation prononcée le 20 mars 
1896 parle Tribunal correctionnel de Tulle ; 

Attendu, il est vrai, que ces condamnations avaient été prononcées 
contre le prévenu sous des noms autres que le sien, mais que, pour 
chacune d’elles, il est intervenu des décisions judiciaires dont expédi¬ 
tion est jointe aux pièces, et qui établissent que les condamnations 
s’appliquaient à la personne de Jean Guillon, prévenu, et que ces dé¬ 
cisions rectificatives ont été signifiées au dit Jean Guillon ; qu'ainsi, par 
jugement du 8 octobre 1898, le Tribunal correctionnel de Saint-Jean- 
d’Angély a décidé que la condamnation précitée du 27 avril 1898, pro¬ 
noncée sous le nom d’Adrien Guillon,* s’appliquait réellement au pré¬ 
venu Jean Guillon ; que le jugement du 8 octobre 1898 a été, par ex¬ 
ploit de Goûtant, huissier à Limoges, en date du 27 du même mois, 
signifié à Jean Guillon, parlant à sa personne ; 

Que par l’arrêt du 24 septembre dernier, la Cour d’appel de Poitiers a 
décidé que la condamnation précitée du 16 mai 1890, prononcée sous le 
nom de Braun (Alexandre), était réellement applicable à Jean Guillon ; 
que l’arrêt du 24 septembre 1898 a été signifié au dit Jean Guillon, par¬ 
iant à sa personne, par exploit du dit huissier Goûtant, en date du 
25 octobre suivant ; 

Que, par jugement du 25 octobre 1898, le Tribunal correctionnel 
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de Bergerac a décidé que la condamnation précitée du 20 avril 4894, 
prononcée sous le nom de Braün (Alexandre) s’appliquait en réalité au 
prévenu Jean Guillon, auquel d’ailleurs ledit jugement du 25 octobre 
4898 a été signifié, parlant à sa personne, par exploit dudit Prosper Coû¬ 
tant du 25 du même mois ; 

Qu’enfin, par jugement du 28 octobre 1898, le Tribunal correction¬ 
nel de Tulle a décidé que la condamnation du 20 mars 1896, prononcée 
sous le nom d’Adrien Guillon, était réellement applicable audit Jean 
Guillon, et que le jugement du 28 octobre 1898 a par exploit dudit Coû¬ 
tant, huissier, en date du 3 novembre suivant, été signifié à Jean Guil¬ 
lon, parlant à sa personne ; 

Attendu que l’état de détention de Jean Guillon à Limoges ne mettait 
assurément pas obstacle aux recours qu’il eût pu exercer contre les dits 
jugements et arrêts de rectification ; qu’aucune entrave n’a été appor¬ 
tée à des droits dont il ne s’est pas prévalu, et qu'il lui eût été facile 
d’exercer ; qu’en fait, il n’a formé ni manifesté l’intention de former 
aucun recours contre les dites décisions ; 

Attendu que ce prévenu est irrecevable à invoquer devant la Cour l’ir¬ 
régularité prétendue de ces décisions et qui résulterait,suivant lui,de ce 
qu’elles auraient été rendues hors sa présence et sans qu’il ait été ap¬ 
pelé ; qu’il n’appartient pas à la Cour d’examiner le mérite de décisions 
contre lesquelles il n’a été exercé aucun recours et qui, par suite, sont 
devenues définitives et qui, à tous les points de vue, échappent au con¬ 
trôle de la Cour ; 

Attendu qu’il importe peu que les décisions rectificatives du casier du 
condamné ne soient intervenues que postérieurement au fait qui a mo¬ 
tivé la condamnation dont est appel, puisque ce ne sont pas ces déci¬ 
sions qui ont rendu les condamnations définitives, mais bien l’expiration 
des délais de recours contre ces condamnations elles-mêmes, et qu’avec 
raison le tribunal a constaté que chacune des condamnations retenues, 
soit pour la constatation de la récidive, soit en vue de la relégation, 
était définitive avant la perpétration des faits qui avaient motivé la 
condamnation suivante ; 

Attendu que le prévenu a reconnu à l’audience avoir subi intégrale¬ 
ment chacune des peines édictées par les jugements de Saint-Jean- 
d’Angély, Bergerac et Tulle, ainsi que par l’arrêt de la Cour de Poi¬ 
tiers ; 

Qu’il résulte, d’ailleurs, des extraits d'écrou joints aux pièces, que 
ces condamnations ont été en effet subies, savoir : pour la condamna¬ 
tion du 7 avril 1888 (Tribunal de Saint-Jean-d’Angély), d’un extrait du 
registre d’écrou délivré le 20 décembre 1898 par le comptable de la 
maison centrale d’Aysses, visé par le directeur; pour la condamnation 
du 20 mars 1896 (Tribunal de Tulle), d’un extrait du registre d’écrou 
délivré le 8 juillet 1898 par le greffier-comptable de la maison centrale 
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de Fontevrault, visé par le directeur ; pour la condamnation du 46 mai 
1890 (Cour de Poitiers), par un extrait du registre d’écrou délivré le 
8 juillet 1898 par le greffier-comptable de la maison centrale de Fon¬ 
tevrault, visé par le directeur; et enfin, pour la condamnation du 
20 août 1894 (Tribunal de Bergerac), par un extrait du registre d’écrou 
délivré le 27 juillet 1898 par le greffier-comptable de la maison cen¬ 
trale de Passy, visé par le directeur ; 

Attendu que si, du temps écoulé du 27 avril 1888, date de la pre¬ 
mière des dites condamnations, jusqu’au 23 mai 1898, ou même jus¬ 
qu'à ce jour, on défalque le temps pendant lequel Jean Guillon a subi 
les peines édictées contre lui, Jean Guillou a encouru dans une période 
de moins de dix ans, non compris la durée des peines subies, cinq des 
condamnations prévues par l’art. 4, 3 e alinéa, de la loi du 27 mai 1885, 
et dont quatre suffisaient pour entraîner la relégation ; 

Attendu, au surplus, qu’abstraction faite même de la condamnation 
du 27 avril 1888, quatre des condamnations encourues par Jean Guillon 
à plus de trois mois de prison pour vol ou tentative de vol, savoir : celle 
du 16 mai 1890, celle du 20 avril 1894, et celle du 20 mars 1896, et en¬ 
fin celle qui est prononcée par jugement dont est appel et qui est con¬ 
firmée par le présent arrêt, remontent toutes à moins de dix ans ; 

Par ces motifs, 

Statuant sur l’appel émis par Jean Guillon à l’encontre du jugement 
rendu le 19 novembre 1898 par le Tribunal correctionnel de Limoges, 
et ajoutant aux articles de loi visés et transcrits au dit jugement, les 
art. 2 et 3, C. pén., dont M. le président de la Cour a donné lecture 
publiqtie, et qui sont ainsi conçus (textes des art. 2 et 3, G. pén.); 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein et entier 
effet; condamne le prévenu aux nouveaux dépens, etc. 

Du 31 décembre 1898. — Cour d’appel de Limoges (ch. corr.). — 
MM. Mercier, prés. ; — Binos, av. gén. ; — M" Manès, av. 

Remarques. —Le sieur Guillon avait été condamné sous de faux 
noms. La preuve de ces erreurs était constante et le prévenu re¬ 
connaissait que les condamnations lui étaient bien applicables. 
Guillon étant en état de récidive, les condamnations devaient 
compter pour la relégation, et le parquet de Limoges voulut faire 
procéder à la rectification du casier. Le procureur de la Républi¬ 
que introduisit devant les divers Tribunaux et Cours qui avaient 
prononcé les condamnations des procédures en rectification, mais 
en dehors de la présence du prévenu qui ne fut même pas assigné. 

Le casier fut rectifié en vertu de décisions successives qui furent 
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signifiées à Guillon, alors détenu à la maison d’arrêt de Limoges. 
Le Tribunal de Limoges, tenant compte des condamnations ainsi 
rectifiées, prononça contre Guillon la relégation. Devant la Cour 
de Limoges, l’avocat du prévenu soutint que la procédure ainsi 
suivie n’était pas régulière ; que les art. 518 etsuiv.C. instr. crim. 
auraient dû être observés; qu’il aurait fallu faire comparaître 
le condamné pour voir statuer en sa présence, et que dans l’état 
de la procédure, la Cour ne pouvait prononcer la relégation. La 
Cour de Limoges a rejeté cette théorie par l’arrêt que nous venons 
de rapporter. On peut rapprocher de l’arrêt de la Cour de Limo¬ 
ges un arrêt de la Cour de cassation du 16 mai 1885, qui déclare 
les dispositions de l’art. 518,C. inst. crim. applicables « non seule¬ 
ment lorsqu’il est nécessaire de procéder à la reconnaissance de 
l’identité d’un condamné repris, après évasion, d’un déporté ou 
d’un banni qui a enfreint son ban, mais encore dans toutes les 
circonstances analogues, et spécialement lorsqu’il s’agit de faire 
constater l’identité d’un individu condamné sous le nom d’un 
tiers » (Cass., 16 mai 1885). 

La loi du 5 août 1899, sur le casier judiciaire et sur la réhabili¬ 
tation de droit, n’est-elle pas venue modifier l’état de la question 
et même la résoudre ? D’après l’art. 19, celui qui veut faire recti¬ 
fier une mention portée à son casier, présente requête au président 
du tribunal ou de la Cour qui a rendu la décision. Le président 
communique la requête au ministère public et commet un juge 
pour faire un rapport. La décision rectificative est prononcée en 
audience publique sur le rapport, et le ministère public entendu : 
— Le tribunal ou la Cour pourra ordonner d’assigner la personne 
objet de la condamnation... Le ministère public aura le droit d’a¬ 
gir d’office dans la même forme en rectification de casier judiciaire. 
Donc, lorsque la rectification est faite à la demande du ministère 
public, les pouvoirs du tribunal ou de la Cour sont les mêmes que 
dans l’hypothèse précédente, à la demande d’un particulier. Or, 
dans ce premier cas, le tribunal ou la Cour peut ordonner d’assi¬ 
gner, c’est-à-dire de faire citer, d’inviter à comparaître en per¬ 
sonne. La comparution de la personne dont le casier doit être 
rectifié n’est donc que facultative , non obligatoire. La loi emploie 
le mot pourra qui indique cette faculté. La juridiction saisie a plein 
pouvoir d’appréciation; elle est maîtresse déjuger l’opportunité 
ou l’inopportunité de la comparution. Nous croyons donc qu’avec 
le nouveau texte, la présence du prévenu ne serait pas nécessaire. 
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Peut-être la loi ne donne-t-elle pas suffisamment de garanties ; 
mais c’est au législateur à faire la loi : le juge ne peut que l’inter¬ 
préter et l’appliquer. 

E. Saulnier. 

ART. 4111. 

LIBERTÉ PROVISOIRE, COUR D’ASSISES, RENVOI A UNE AUTRE SESSION ORDONNÉ PAR 
LE PRÉSIDENT, IRRECEVABILITÉ DK LA DEMANDE. 

S'il appartient à la Cour d'assises , aux termes de l'art, il de la loi du 
8 décembre 1897, d'accorder la liberté provisoire à un accusé au moment 
où elle prononce le renvoi à une autre session , elle ne peut être saisie direc¬ 
tement d'une demande de mise en liberté formée par un accusé dont l'affaire 
ne lui est pas actuellement déférée , par suite d'un renvoi ordonné par le 
président des assises dans les termes de l'art . 306, C. inst. crim. 

(Min. pub. c. Borkl.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d'office et pris de la violation de 
l’art. 11 de la loi du 8 décembre 1897 ; 

Attendu que, par arrêt de la Chambre des mises en accusation de la 
Cour d’appel de Grenoble, en date du 30 novembre 1879, Borel, Joubert 
et Tournier ont été renvoyés devant la Cour d’assises des Hautes-Alpes 
sous l’accusation de fabrication et d’émission de fausse monnaie ; que 
Tournier s’est pourvu en cassation contre cet arrêt ; qu’à raison de l’effet 
suspensif, l'affaire ne pouvait, en ce qui concerne l’accusé Tournier, 
être portée au rôle de la plus prochaine session ; que le président des 
assises, estimant qu’il était conforme aux intérêts d’une bonne adminis¬ 
tration de la justice que les trois accusés comparussent simultanément 
devant le jury, et usant des pouvoirs que lui conférait l'art. 306, C. 
instr. crim. a, par ordonnance du 8 décembre, renvoyé l’affaire à une 
autre session ; qu’après cette ordonnance, Borel a, à la date du 13 dé¬ 
cembre, saisi la Cour d’assises d’une demande de mise en liberté provi¬ 
soire ; 

Attendu que si, aux termes de l’art. 11 de la loi du 8 décembre 1897, 
il appartient à la Cour d’assises de statuer sur la mise en liberté provi¬ 
soire d’un accusé, c’est à la double condition qu’elle soit saisie de l’af¬ 
faire concernant cet accusé et qu’elle en ait prononcé le renvoi à une 
autre session ; 

Attendu qu’aucune de ces deux conditions ne se rencontre dans l’es¬ 
pèce ; qu’en effet, à la date à laquelle Borel a formé sa demande de mise 
en liberté provisoire, non seulement la Cour d’assises n’était pas saisie 
de l’affaire,mais ne pouvait même pas en être légalement saisie, puisque 
l’arrêt de la Chambre des mises en accusation n’était pas définitif à 
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l’égard de l’an des trois accusés et qu’en ce qui concerne les deux autres, 
le président des assises avait, par un acte juridictionnel qui n’était 
susceptible d’aucun recours, renvoyé l’affaire à une autre session ; que 
reconnaître dans ces circonstances de fait compétence à la Cour d’assises 
pour statuer sur une demande de mise en liberté provisoire serait ajouter 
au texte de la loi ; qu’il suit de là qu’en déclarant non recevable la 
demande de Borel, l’arrêt attaqué a sainement interprété et exactement 
appliqué l’art. 11 de la loi du 8 décembre 1897 ; 

Par ces motifs, — Rejette. 

Du 3 février 1900. — Cour de cass. (ch. crira.) — MM. Lœw, prés. ; 

Dumas, rapp. ; — Feuilloley, av. gén. 

Remarques. — Yoy. suprà, art. 4099, p. 51, l’arrêt déféré à la 
Cour de cassation et la note. 

ART. 4112. 

ACTION CIVILE, 1° PERSONNE CIVILEMENT RESPONSABLE, TRANSACTION NON AVE¬ 
NUE, JURIDICTION CORRECTIONNELLE, 2° PARTIE CIVILE, PERSONNE CIVILEMENT 

RESPONSABLE, AUTEUR DU DELIT, MISE EN CAUSE, APPEL. 

I. — La partie civile peut régulièrement poursuivre devant la juridic¬ 
tion correctionnelle , après un jugement d'avant dire droit , la personne 
civilement responsable , bien qu'elle ait transigé avec elle , si la transaction 
ett non avenue pour n'avoir pas été exécutée à sa date, alors du moins que 
rien n’établit que la partie civile ait poursuivi l'exécution de la transaction 
devant la juridiction civile. 

IL — L'appel formé par la seule personne civilement responsable ne re¬ 
met en question , devant la juridiction supérieure , que la responsabilité ci¬ 
vile dont elle a été déclarée tenue par les premiers juges et la Cour peut 
statuer définitivement sur cette responsabilité sans que l'auteur du délit , 
qui n'a pas interjeté appel, soit mis en cause devant les juges d'appel. 

(Braunshausen c. Tanguy.) — Arrêt. 

La Cour; — Sur le premier moyen du pourvoi, pris de la violation 
des art. 1134, 1271 et suiv., 1338, C. civ. et du principe : Electa una via , 
non datur ad alteram recursus , en ce que l’arrêt attaqué a admis la vali¬ 
dité d’une action éteinte par une transaction et par la novation qui en 
était résultée, sous ce prétexte que cette transaction devait être réputée 
non avenue, faute d’exécution à sa date, malgré les actes volontaires 
du créancier couvrant le vice prétendu et, spécialement, l’existence 
d’une instance civile par laquelle il poursuivait l’exécution de cette 
transaction, instance qui rendait non recevable toute poursuite par la 
voie correctionnelle > 
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Attendu qu’il résulte des énonciations de l’arrêt attaqué que, par 
jugement du 2 avril 1896, le Tribunal correctionnel de la Seine a pro¬ 
noncé contre Gossey une condamnation à 25 fr. d’amende, pour avoir 
involontairement causé des blessures à Tanguy ; que, statuant sur les 
conclusions de ce dernier, qui s’était constitué partie civile, le tribunal 
correctionnel a condamné Gossey à lui payer, solidairement avec 
Braunshausen, ce dernier comme civilement responsable, et par provi¬ 
sion, une somme de 1,500 fr. à titre de dommages-intérêts ; qu'il a, en 
outre, commis trois experts, à l’effet de faire un rapport sur la nature, 
la gravité et les conséquences des blessures reçues par Tanguy; 

Attendu que, sur l’appel interjeté par Braunshausen, la Cour d’ap¬ 
pel a confirmé ledit jugement, mais a décidé que la mission donnée 
par les premiers juges à trois experts serait accomplie par un seul 
d'entre eux ; 

Attendu que Braunshausen a été cité devant la Cour, à l’effet de voir 
statuer sur les conclusions dudit expert ; qu’à la demande de Tanguy, 
concluant à l’allocation d’une somme de 8,000 fr. à titre de dommages- 
intérêts, il a opposé une fin de non-recevoir, tirée de l’existence d’une 
transaction intervenue entre lui et Tanguy, à la date du 2 juillet 1896, 
aux termes de laquelle celui-ci se serait purement et simplement désisté 
de son action, moyennant l’engagement pris par Braunshausen de lui 
payer, pour solde, une somme de 2,000 fr. ; 

Attendu, d’une part, que l’arrêt attaqué a constaté que Braunshausen, 
qui aurait dù être intégralement libéré à la fin de 1896, était encore, 
en juin 1898, débiteur d’une somme équivalente à la moitié de l’indem¬ 
nité qu'il s’était engagé à payer à Tanguy ; 

Attendu, d’autre part, qu’il n’appert d’aucunes pièces du dossier, ni 
d’aucunes conclusions prises devant la Cour, que Braunshausen ait cher¬ 
ché à établir que Tanguy ait poursuivi devant la juridiction civile l’exé¬ 
cution de ladite transaction et se soit ainsi rendu non recevable à agir 
par la voie correctionnelle ; 

Attendu, dès lors, qu’en décidant que ladite transaction devait, 
d’après les stipulations mêmes qui y étaient contenues, être considérée 
comme nulle et non avenue, et en écartant la fin de non-recevoir op¬ 
posée par Braunshausen, par le motif que l’action de Tanguy était 
demeurée entière, l’arrêt attaqué n’a commis aucune violation des textes 
visés au moyen ; qu’ainsi le premier moyen doit être rejeté ; 

Sur le deuxième moyen du pourvoi, pris de la violation de l’art. 3, 
G. inst. crim., du principe de l'effet dévolutif de l’appel, et des 
art. 1200 et suiv. C. civ., en ce que, sur l’appel interjeté, par la 
personne civilement responsable, d’un jugement d’avant faire droit, 
l’arrêt attaqué a statué sur le fond de l’action civile à l’égard de cette 
personne seulement, sans mise en cause ni jugement de l’auteur du 
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délit, malgré la solidarité qui les liait et la connexité existant entre 
les poursuites : 

Attendu que l’action publique et l’action civile sont essentiellement 
distinctes; que l’une a pour objet l'intérêt de la société, l’autre, la ré¬ 
paration d’un dommage privé ; que le première appartient au ministère 
public, la seconde à la partie civile ; que chaque partie ne peut agir 
que dans l’intérêt de l’action qui lui est propre ; 

Attendu que les deux actions peuvent être exercées ensemble ou 
séparément; que., lors même qu’elles sont portées simultanément de¬ 
vant la juridiction répressive, elles n’en sont pas moins indépendantes ; 
en sorte que l’une peut être définitivement réglée par l’autorité de la 
chose jugée et l’autre se débattre encore sur opposition ou appel ; 

Attendu que l'art. 202, G. inst. crim. accorde à la partie responsable 
le droit d’appeler, même en l’absence de tout appel du ministère public, 
de la partie civile ou du prévenu ; que cet appel n’a d’effet que relati¬ 
vement à ses intérêts privés ; 

Attendu, dans l’espèce, que le jugement du tribunal correctionnel 
qui a condamné Cossey n’a été frappé d’aucun recours de la part de ce 
dernier, non plus que de la part du ministère public, ni de Tanguy, 
partie civile ; que Braunshausen en a seul interjeté appel ; que cet appel 
n’a remis en question, devant la juridiction supérieure, que la respon¬ 
sabilité civile, dont les premiers juges l’avaient déclaré tenu vis-à-vis de 
Tanguy, victime du délit; 

Attendu que l’existence de cette responsabilité civile a été définiti¬ 
vement et irrévocablement consacrée par l’arrêt du 4 juin 1896, qui a 
confirmé le jugement du Tribunal de la Seine, et qui est passé en force 
de chose jugée ; que, sur le vu du rapport de l’expert commis par ledit 
arrêt, à l’effet de déterminer les conséquences des blessures reçues par 
Tanguy, la Cour d’appel a, par l’arrêt attaqué, condamné Braunshau¬ 
sen à payer à ce dernier une somme de 5,000 fr., à titre de dommages- 
intérêts ; 

Attendu que le pourvoi soutient vainement qu’il est nécessaire que 
l’auteur du délit soit mis en cause devant la Cour d’appel, pour qu’il 
puisse être valablement statué sur les dommages-intérêts réclamés par 
Ja partie civile à la personne civilement responsable de ce délit; que 
cette obligation ne résulte d’aucun texte de loi ; que, dans le cas où le 
jugement qui a reconnu l’existence du délit n’a été frappé d’appel que 
par la personne déclarée civilement responsable de ce délit, la partie 
civile ne peut poursuivre devant la Cour que vis-à-vis de la personne 
civilement responsable, seule appelante, la réparation du préjudice 
qui lui a été causé par le délit. 

Rejette. 

Du 13 avril 1899. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. André Boul¬ 
loche, rapp. ; — Mérillon, av. gén. ; — Mimerel, av. 
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Remarques. — I. — La transaction éteint l’action civile, mais à 
la condition qu'elle soit absolue et formelle. Si le défendeur ne 
remplit pas les conditions sous lesquelles la suspension des pour¬ 
suites a eu lieu, la partie civile peut reprendre les poursuites sans 
qu’on puisse lui opposer que l'affaire est devenue purement civile. 
C’est ce qui a été jugé en matière d’abus de confiance. — Bor¬ 
deaux, 21 juill. 1830, Dall.,V is Instr. crim., n°201 ; Appel incident, 
n° 165. 

Sur l'effet de la transaction en générai relativement à l’action 
civile, Yoy. Cass., 30 avril 1891 (D. 91.1.491). 

II.— Comp. Cass., 27 déc. 1889 (D. 91.1.335). 


ART. 4113. 

cour d’assises, secret du vote, avertissement, défaut de 

CONSTATATION, NULLITÉ. 

Est nul l'arrêt rendu par une Cour d'assises , lorsque le procès-verbal 
des débats ne constate pas que le président ait donné aux jurés l'avertisse¬ 
ment que leur vote doit avoir lieu au scrutin secret. 

(Nouacer Salah ben Saïfi et AUTRES.) — Arrêt. 

La Cour ; — Vu les art. 341, § 3, et 371, C. inst. crim. ; 

Attendu que le procès-verbal ne constate pas que le président ait 
donné au jury l'avertissement relatif au secret qui doit entourer le 
vote ; 

Que le secret du vote a été prescrit comme un moyen de garantir 
l’indépendance des jurés ; que, par conséquent, cette forme se rattache 
à la bonne administration de la justice et doit être considérée comme 
une forme essentielle de la procédure dont l’omission entraîne la nul¬ 
lité ; 

Que la seule garantie de l’observation de cette formalité est dans 
l’avertissement que le président doit donner aux jurés que leur vote 
doit avoir lieu au scrutin secret; que l’omission de la constatation de 
cet avertissement dans le procès-verbal des débats emporte donc la 
présomption que les jurés, n’ayant pas été avertis du mode de leur 
vote, ne se sont pas conformés à la règle prescrite par l'art. 341, § 3, 
C. instr. crim. susvisé; 

D’où il suit qu’il y a eu violation dudit article ; 

Sans qu’il soit nécessaire de statuer sur les autres moyens proposés 
à l’appui du pourvoi; 


Digitized by v^.ooQLe 



ART. 4115 91 

Casse et annule l’arrêt de la Cour d’assises de Bône, en date du 
7 mars dernier, etc.. 

Du 13 avril 1899. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Chambareau, 
rapp. ; — Mérillon, av. gén. ; — M es Lesage et Brugnon, av. 

Remarque. — Voy. Faustin Hélie, Pratique crim., t. I, n° 858. 


LÉGISLATION 


ART. 4114. 

MÉDECINS-EXPERTS, DESIGNATION, COUR D’APPEL. 

DÉCRET du 23 décembre 1899, modifiant celui du 21 novembre 1893. 

Le Président delà République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’art. 14 de la loi du 30 novembre 1892, 

Vu le décret du 21 novembre 1893 (1), 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Art. I er . — L’art. l« r du décret du 21 novembre 1893, est modifié 
ainsi qu’il suit. 

« Au commencement de chaque année judiciaire et dans les trois mois 
qui suivent la rentrée, les Cours d’appel, en chambre du conseil, le pro¬ 
cureur général entendu, désignent sur les listes de proposition des tribu¬ 
naux de première instance du ressort, les docteurs en médecine à qui 
elles confèrent le titre d’expert devant les tribunaux. » 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
l’exécution du présent décret. 

ART. 4115. 

MÉDECINS-EXPERTS, TUNISIE, DÉSIGNATION, HONORAIRES. 

DÉCRET du 5 décembre 1899 , sur Vorganisation delà justice 
française en Tunisie. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 27 mars 1883, portant organisation de la juridiction 


(1) /, M. p., t. 37, p. 162. 
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française en Tunisie, et notamment le premier alinéa de Part. 17 ainsi 
conçu : 

« Le tarif des frais de justice, en matière civile et criminelle sera 
fixé par un règlement d’administration publique » ; 

Vu le décret du 18 juin lfcii, contenant règlement pour l’administra¬ 
tion de la justice en matière criminelle, de police correctionnelle et de 
simple police, et tarif général des frais ; 

Vu l'avis du ministre des affaires étrangères ; 

Vu l’avis du ministre de la guerre ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Chapitre premier. — Des conditions dans lesquelles est conféré le titre 
d'expert-médecin devant les tribunaux. 

Art. l« r . — Au commencement de chaque année judiciaire et dans le 
mois qui suit la rentrée, la Cour d’appel d’Alger, en chambre du con- 
seil, le procureur générai entendu, désigne sur les listes de propositions 
des tribunaux français établis en Tunisie des médecins à qui elle con¬ 
fère le titre d'expert devant ces tribunaux. 

La désignation de médecins militaires ne peut avoir lieu qu’après l’ap¬ 
probation de l’autorité militaire supérieure dont ils dépendent. 

Art. 2. — Les propositions du tribunal et les désignations delà Cour 
ne. peuvent porter que sur les médecins demeurant dans l’arrondisse¬ 
ment du tribunal et autorisés à exercer la médecine en Tunisie confor¬ 
mément au décret beylical du 15 juin 1898, et dans le ressort de la Cour 
d’appel. 

Art. 3. — En dehors des cas prévus aux art. 43 et 44, C. inst. crim., 
les opérations d’expertise ne peuvent être confiées à un médecin qui n'au¬ 
rait pas le titre d’expert. Toutefois, suivant les besoins particuliers de 
l’instruction de chaque affaire, les magistrats peuvent désigner un ex¬ 
pert près un tribunal autre que celui auquel ils appartiennent. 

En cas d’empêchement des médecins-experts résidant dans l’arron¬ 
dissement, et s’il y a urgence, les magistrats peuvent, par ordonnance 
motivée, commettre un médecin de leur choix, pourvu qu’il soit auto¬ 
risé à exercer son art en Tunisie. 

Chapitre II. — Les honoraires , vacations , frais de transport et de séjour 
des experts médecins. 

Art. 4. — Chaque médecin requis par des officiers de justice ou de 
police judiciaire, ou commis par ordonnance, dans les cas prévus par 
le Code d’instruction criminelle, reçoit à titre d’honoraires : 

1° Pour une visite simple, 5 fr. ; 

2’ Pour une visite avec premier pansement, 8 fr. ; 

3° Pour toute opération autre que l’autopsie, 10 fr. ; 
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4° Pour autopsie avant inhumation, 25 fr. ; 

5« Pour autopsie après inhumation, 35 fr. 

Au cas d’autopsie d’un nouveau-né, les honoraires sont de 15 et 25 fr., 
suivant que l’opération a eu lieu avant inhumation ou après inhuma¬ 
tion. 

Tout rapport écrit donne droit à une vacation de 5 fr. 

Art. 5. — Le coût des fournitures reconnues nécessaires pour les opé¬ 
rations est remboursé sur la production des pièces justificatives de la 
dépense. 

Art. 6. — Il n’est rien alloué pour soins et traitements administrés 
soit après le premier pansement, soit après les visites ordonnées d’office. 

Art. 7. — En cas de transport à plus de 2 kilomètres de leur rési¬ 
dence, les médecins reçoivent, par kilomètre parcouru, en allant et re¬ 
venant ; 

1° 20 centimes si le transport a été effectué en chemin de fer; 

2° 40 centimes si le transport a eu lieu autrement. 

Art. 8. — Dans le cas où les médecins sont retenus dans le cours de 
leur voyage par force majeure, ils reçoivent une indemnité de 10 fr. par 
chaque journée de séjour forcé en route, à la condition de produire,à 
l’appui de leur demande d’indemnité, un certificat, soit du juge de 
paix, soit du contrôleur civil, soit du commandant de la brigade de gen¬ 
darmerie, soit enfin du commissaire de police, constatant la cause du 
séjour forcé. 

Art. 9. — Il est alloué aux médecins experts, outre les frais de trans¬ 
port, s’il y a lieu, une vacation spéciale de 5 fr. à l’occasion de leurs 
dépositions à titre d’expert, soit devant un tribunal, soit devant un ma¬ 
gistrat instructeur. 

Si les médecins sont obligés de prolonger leur séjour dans la ville où 
siège soit le tribunal, soit le juge d’instruction devant lequel ils sont ap¬ 
pelés, il leur est alloué, sur leur demande, une indemnité de 10 fr. pour 
chaque journée de séjour forcé. 

Art. 10. — Les opérations médico-légales consistant en analyses chi¬ 
miques, examen d’état mental et autres de même nature, continuent 
d’être assimilées à des opérations d’expertise proprement dite et seront 
payées par vacations, comme toutes les opérations des experts confor¬ 
mément à l’art. 22 du décret du 18 juin 1811. 

Art. 11. — Le tarif prévu au chapitre II du présent décret ne sera ap¬ 
plicable qu’aux opérations requises postérieurement à la promulgation 
dudit décret. 

Art. 12. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret. 

Art. 13. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre de la guerre sont chargés, etc. 
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DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4116. 

ENFANTS TRADUITS EN JUSTICE, INSTRUCTION PRÉALABLE, ANTÉCÉDENTS, RENSEIGNE¬ 
MENTS,MISE EN OBSERVATION, DÉTENTION PREVENTIVE, DÉFENSE DEVANT LE TRI¬ 
BUNAL, PATRONAGE DES JEUNES DÉTENUS. 

Circulaire du Procureur de la République prés le Tribunal de la Seine . 
à MM. les juges d'instruction. 

Paris, le o janvier 1900. 

A Messieurs les juges d’instruction, 

Depuis 1890, les enfants mineurs de seize ans, à l’encontre desquels 
un crime ou un délit a pu être relevé, ont toujours fait l’objet d’une 
information confiée à l’un des juges de la grande instruction. Les ré¬ 
sultats obtenus, grâce à cette méthode, ont été de nature à en faire 
apprécier l’emploi ; le but poursuivi est moins la répression pénale des 
délits commis par les mineurs que l’effort tenté pour sauver un nom¬ 
bre considérable d’enfants, dont la faute peut être la conséquence de 
leur manque d'éducation, de l’indignité de leur famille et de leurs 
mauvaises fréquentations. 

Pour arriver à la réalisation de ce but, il importe que la même mé¬ 
thode soit suivie par tous ceux qui peuvent avoir à s’occuper des mi- 
. neurs de seize ans. 

A cet effet, je dois vous rappeler la circulaire du 31 octobre 1891 et 
la compléter par quelques observations que nécessitent l’application de 
nouvelles mesures ou de nouvelles lois. 

Dès le début de l’information, la question se pose de savoir si l’enfant 
doit être maintenu en état de détention préventive pendant la durée de 
. l’instruction. 

Si i on se trouve en présence d’un méfait grave ou d’une récidive, la 
. détention s’impose. 

S’il s’agit, au contraire, d'un premier fait ou d’un délit peu grave, la 
détention préventive est inutile, nuisible peut-être pour l’enfant ; il 
importe dès lors d’être renseigné immédiatement sur la famille de cet 
enfant, afin de savoir si c’est à elle qu’il devra être confié. 

A cet effet, un agent spécial est mis à la disposition des juges d’ins¬ 
truction, par la préfecture de police. Dans les quarante-huit heures, 
cet agent pourra fournir un rapport sur les antécédents, la conduite de 
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l’enfant arrêté, la moralité des parents, de telle sorte que, si les rensei¬ 
gnements sur la famille du jeune délinquant sont favorables, celui-ci 
pourra être remis en liberté tandis que l’information se poursuivra. 

Si, au contraire, les renseignements recueillis sur les parents de 
l’enfant sont défavorables, ou s’il sagitd’un orphelin, une autre solution 
permet de ne pas prolonger la détention préventive. 

En 1893, le Conseil général du département de la Seine a créé, rue 
Denfert-Rochereau, un asile temporaire destiné à l’observation des mi¬ 
neurs arrêtés. Le juge peut les envoyer en observation à cet asile, s’il 
n’estime pas devoir les rendre à leurs parents. 

Enfin le juge peut encore les confier à une des sociétés de patronage 
indiquées par le comité de défense des enfants traduits en justice. 

L’information doit suivre son cours régulier, même si l’enfant n’a pas 
été maintenu en état de détention préventive et cette information doit 
tendre à prouver la matérialité des faits. 

Plusieurs solutions peuvent alors intervenir : 

Une ordonnance de non-lieu doit être rendue mais, même alors, il 
importe de se préofcuper de l’avenir de l’enfant et de la possibilité de 
le soustraire aux mauvais exemples qu’il peut avoir sous les yeux, soit 
en le confiant à l’Assistance publique, soit à l’initiative privée, du con¬ 
sentement de ses parents, bien entendu. . 

En ce cas, si le délit est peu grave et que l’enfant ait été remis en 
liberté provisoire, il faut tenir compte de sa conduite au cours de l’in¬ 
formation. 

A-t-il été remis à ses parents et est-il rentré dans la bonne voie? une 
ordonnance de non-lieu s’impose. A-t-il été envoyé en observation à 
l’asile temporaire? Si sa conduite a été exempte de reproches, l’Assis¬ 
tance publique propose, soit de le rendre aux parents qui le réclament 
et sont en état de le surveiller, soit de l’admettre définitivement dans 
le service des moralement abandonnés ou assistés. Ici encore il faut 
rendre une ordonnance de non-lieu. 

Si au contraire, pendant la période d’observation, l’enfant ne s’est pas 
amendé, l’Assistance publique le remettra à la disposition de l’autorité 
judiciaire et le juge le renverra devant le tribunal. 

En ce cas, s’il s’agit d’un mineur.ayant commis un méfait grave, ou 
se trouvant en état de récidive, le renvoi devant le tribunal correction¬ 
nel s’impose, mais c’est alors que trouve son application la loi du 
19 avril 1898. 

Cette loi permet au juge d’instruction de confier à des particuliers, à 
des patronages ou à l’Assistance publique, la garde provisoire des en¬ 
fants qui auront commis un crime ou un délit et même de ceux sur 
lesquels un crime ou un délit auront été commis. Cette loi complète la 
loi de 1889 sur la déchéance de la puissance paternelle, en permettant 
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de soustraire un enfant à ses parents indignes, dès le début d’une infor¬ 
mation et sans leur assentiment. 

Mais la mesure prise par le juge d’instruction n’est qu’une mesure 
provisoire, qui n’aurait aucun effet si elle n’était confirmée par un juge¬ 
ment du tribunal, et elle ne peut l’être qu’au cas où le tribunal jugera 
qu’il y a un délit commis par, ou sur un enfant. 

Enfin, lorsqu’un mineur sera renvoyé devant le tribunal dans des 
conditions telles que son envoi en correction pourra être prononcé, le 
juge devra, au moyen d’un imprimé spécial, prévenir M e de Gorny qui 
se présentera à l’audience au nom du patronage des jeunes détenus 
libérés du département de la Seine; cette société devant s’occuper d’ob¬ 
tenir la libération conditionnelle de l’enfant et de le placer ultérieure¬ 
ment chez des particuliers sous sa sauvegarde. 

Il est encore un point qui devra attirer l’attention du juge d’instruc¬ 
tion ; c’est la nécessité de joindre au dossier l’acte de naissance des 
jeunes délinquants. 

Plusieurs d’entre eux, pour éviter un envoi en correction, cherchent 
à dissimuler leur âge, d’autres, sur la limite, pourraient être considérés 
comme majeurs de seize ans, alors qu’ils étaient encore mineurs au 
moment du délit; il y a le plus grand intérêt,pour les uns comme pour 
les autres,à ce que leur acte de naissance soit joint au dossier. 

Il est nécessaire également d’entendre les parents et de compléter les 
renseignements pris, dès le début de l’information, sur leur moralité, 
par l’envoi des notices et commissions rogatoires d’usage. 

Telles sont les observations succinctes que j’ai cru devoir vous rappe¬ 
ler pour parvenir au but que nous devons poursuivre et aux résultats 
que nous nous efforçons tous d’atteindre. 

Bülot. 


V Administrateur-Gérant : MARC H AL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haute-Marne) 
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DOCTRINE 


ART. 4117. 

Du titre de chirurgien-dentiste. 

Les dentistes qui ont obtenu de l'Etat le diplôme de chirurgien-den¬ 
tiste créé par la loi du 30 novembre 1892, ont-ils seuls le droit de 
prendre le titre de chirurgien-dentiste, à Vexclusion des dentistes 
autorisés à continuer iexercice de leur profession en vertu des dis¬ 
positions transitoires de la dite loi ? 

Sous l'ancien régime, jusqu’à l’abolition des corporations, 
l’exercice de l’art dentaire resta sévèrement monopolisé ; pour le 
pratiquer il fallait avoir un diplôme délivré par le collège de chi¬ 
rurgie. Mais la loi de ventôse an XI, sur l’exercice de la médecine, 
étant restée muette à cet égard, une jurisprudence constante s’est, 
après quelques hésitations, prononcée, depuis lors, en faveur de 
la liberté absolue de cette profession, et cette liberté a subsisté 
jusqu’à la promulgation de la loi du 30 novembre 1892. 

Durant cette période, les dentistes prirent le titre qu’ils voulu¬ 
rent et se désignèrent sous les noms de « chirurgien-dentiste », 
de « dentiste diplômé de l’Ecole dentaire de Paris » ou « de l’Ecole 
odontotechnique », souvent de « mécanicien-dentiste », ou même 
de « M a dentiste », afin de laisser supposer qu’ils avaient fait des 
études médicales et étaient au moins officiers de santé. 

Pour obvier aux dangers que présentait l’abus de cette liberté, 
la loi du 30 novembre 1892 a décidé, dans son article 2, que << nul 
ne peut exercer la profession de dentiste s’il n’est muni d’un di¬ 
plôme de docteur en médecine ou de chirurgien-dentiste », ce 
dernier créé par cette loi. Mais le législateur, désireux de ne léser 
personne, a nettement indiqué, dans ses dispositions transitoires, 
qu’il entendait respecter les situations acquises et l’art. 32 décide 
que «le droit d’exercer l’art dentaire est maintenu à tout dentiste 
justifiant qu’il est inscrit au rôle des patentes au 1 er janvier 1892 ». 

Quelle est la portée de cette disposition ? Assimile-t-elle com¬ 
plètement les dentistes anciens à ceux qui exercent en vertu du 
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diplôme de l’Etat, délivré depuis 1893? Leur permet-elle de pren¬ 
dre le titre de chirurgien-dentiste , ou de le conserver s’ils l’avaient 
déjà inscrit sur leurs plaques, enseignes, papiers et prospectus 
avant la loi de 1892? 

Les avis sont partagés et deux doctrines sont en présence. 

1 er Système. — Les dentistes , qui exercent en vertu de l'art. 32 
de la loi du 30 novembre 1892, ont le droit de prendre le titre de 
chirurgien-dentiste, aussi bien que ceux qui ont obtenu , depuis l'ap¬ 
plication de cette loi , le diplôme délivré par VEtat. 

Le législateur n’a jamais eu l’intention de « monopoliser » le 
titre de « chirurgien-dentiste » au profit des diplômés de l’Etat. 
Çette expression a été substituée à celle de dentiste sur la propo¬ 
sition de JVf. le sénateur Olivier, qui l’a demandé en ces termes : 
« Vous savez, Messieurs,que tous les dentistes américains ou autres 
qui viennent s’établir en France, prennent le titre de chirurgien- 
dentiste ( surgeon dentist). Il me semble qu’il serait juste que les 
Français qui, désormais, d’après le projet de loi, n’obtiendront 
le diplôme de l’Etat qu’à la suite d’études très sérieuses, pussent, 
eux aussi, avoir le titre de chirurgien sur leur diplôme ... » et il 
a eu soin de faire connaître au cours de la séance du 18 mars 
1892, que son amendement n’avait qu’un but, « empêcher que 
les dentistes français ne soient placés dans une situation d’infério¬ 
rité réelle vis-à-vis de leurs concurrents étrangers ». 

M. Brouardel a répondu : «Personnellement je ne vois pas 
grand inconvénient à ce qu’on adopte le mot chirurgien-dentiste, 
mais je crois cependant que la commission avait écarté avec soin 
de tout le projet le mot chirurgien parce qu’il n’existe plus, comme 
autrefois, de diplôme de chirurgien. C’est donc là plutôt une dis¬ 
cussion grammaticale, de pure forme ; l’addition du mot « chirur¬ 
gien » n’ajoutera rien ni à l’honorabilité, ni à l’autorité des den¬ 
tistes ; c’est à ce point de vue que je déclare n’y voir aucun incon¬ 
vénient». Puis M. Cornil, le rapporteur de la loi, ajouta, après 
quelques observations : « c’est plutôt, ce me semble, un titre de 
fantaisie qu’un titre qui puisse leur être utile. » 

La commission modifiable projet dans le sens demandé et l’art. 2 
fut adopté, sans aucune observation, dans la séance du 2 avril 
suivant. 

Le législateur n’a donc eu, en consacrant cette expression, 
qu’un seul but : permettre aux dentistes français de porter officiel¬ 
lement le même titre que les dentistes étrangers ; mais, à ses 
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yeux, ces deux dénominations sont équivalentes et ne désignent 
pas deux catégories distinctes de praticiens. La preuve, c'est qu’il 
les emploie indifféremment l’une pour l’autre. 

En effet, l’art.2 delà loi du30novembre 1892 s’exprime ainsi : 
«Nul ne peut exercer la profession de dentiste (il ne dit pas de chi¬ 
rurgien-dentiste), s’il n’est muni du diplôme de docteur en méde¬ 
cine ou de chirurgien-dentiste. » 

Et l’art 5 : « Les chirugiens-dentistes diplômés à l’étranger ne 
pourront exercer leur profession en France qu’à la condition d’y 
avoir obtenu le diplôme de .... dentiste .... » 

Aux termes de l’art.9les chirurgiens-dentistes sont tenus défaire 
enregistrer leur titre à la préfecture dans le mois qui suit leur 
établissement. Or, l’on n’a jamais hésité à appliquer cette dispo¬ 
sition aux dentistes exerçant en vertu de l’art. 32 et allant s’établir 
d’un département dans un autre. 

De même les art. 11 et 17, qui ne parlent que des chirurgiens- 
dentistes, s’appliquent, sans conteste, aux dentistes qui bénéfi¬ 
cient des dispositions transitoires de la loi. 

Enfin, détail qui a son importance, cette loi, dans son art. 19, ne 
punit pas l’usurpation du titre de chirurgien-dentiste, mais Vu - 
surpation du titre de dentiste : ce qui prouve, jusqu’à l’évidence, 
l’équivalence des deux expressions. 

Ce que le législateur a recherché avant tout, c’est le respect des 
situations acquises. Quand l’art. 32, après avoir indiqué que les 
dentistes inscrits au rôle des patentes au 1 er janvier 1892 seront 
maintenus dans leur droit d’exercer l’art dentaire, ajoute qu’ils 
« n’auront celui de pratiquer l’anesthésie qu’avec l’assistance d’un 
docteur ou d’un officier de santé », il ne crée aucune innovation.il 
ne fait, au contraire, que consacrer une jurisprudence constante 
de la Cour de cassation, aux termes de laquelle la pratique de l’a¬ 
nesthésie soit locale, soit générale, constitue un empiétement sur 
l’art médical, et par suite le délit d’exercice illégal de la méde¬ 
cine. 

Donc, comme le déclarait le rapporteur de la loi à la séance 
du 22 mars 1892, on n’exproprie nullement les dentistes déjà éta¬ 
blis ; « rien n’est changé dans leur situation. Pour l’emploi des 
anesthésiants, ils devront être munis du nouveau diplôme, ou se 
faire assister d’un médecin. Quant au titre, la loi n’en parle pas, et 
les intéressés peuvent, comme parle passé, employer la dénomi¬ 
nation qu’ils préfèrent : chirurgien-dentiste (ou dentiste), diplômé 
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de la Faculté de médecine de Paris ou de toute autre école, méca¬ 
nicien-dentiste, ou chirurgien dentiste tout court ; a fortiori , peu¬ 
vent-ils conserver ce titre quand ils se Tétaient déjà attribué avant 
la promulgation de loi de 1892. 

2 e Système. — Ont seules le droit de'prendre le titre de chirurgien- 
dentiste les personnes munies du diplôme établi par la loi du 30 no- 
vembre 1892 et délivré par l'Etat. — Au cours de la discussion 
de la loi de 1892, le rapporteur a pu signaler 25 cas de mort dus 
à des imprudences commises par des dentistes dans l’emploi des 
anesthésiants. (Test pour prévenir les dangers et les abus que pré¬ 
sentait le libre exercice de celte profession que le législateur de 
1892 a résolu de la réglementer. Il aurait pu exiger, comme cela 
a lieu en Autriche et en Italie, le titre de docteur en médecine 
pour autoriser Pexercice de l’art dentaire, mais il a préféré créer 
un diplôme spécial, celui de chirurgien-dentiste, donnant, con¬ 
curremment avec celui de docteur en médecine, le droit de pra¬ 
tiquer l’art dentaire. Cela résulte clairement non seulement des 
travaux préparatoires, mais surtout de l’art. 2 delà loi ainsi con¬ 
çu : « Nul ne peut exercer la profession de dentiste s’il n’est muni 
d’un diplôme de docteur en médecine ou de chirurgien-dentiste. 
Le diplôme de chirurgien-dentiste sera délivré par le gouverne¬ 
ment français... etc.. » La loi a donc créé un grade universitaire 
nouveau et il est indiscutable que ce grade ne peut appartenir qu’à 
ceux qui ont rempli les conditions imposées par elle pour l’obte¬ 
nir. Par suite le titre de « chirurgien-dentiste » qui est l’expres¬ 
sion antérieure et officielle du diplôme accordé, ne peut être porté 
que par ceux à qui ce diplôme a été conféré, car il est impossible 
de séparer la qualification du diplôme. Le titre de chirurgien-den¬ 
tiste indique au public soit un docteur en médecine qui s’est spécia¬ 
lisé dans la pratique de l’art dentaire, comme cela arrive fré¬ 
quemment à Paris, soit un praticien qui a passé les examens pres¬ 
crits par le décret d’administration publique du 25 juillet 1893. 

Il ne peut donc être pris par les simples dentistes auxquels, pour 
Sauvegarder les situations acquises et respecter le principe de la 
non-rétroactivité des lois, le législateur a maintenu, dans des dis¬ 
positions transitoires (art. 32), le droit d’exercer l’art dentaire. 

Il résulte d’ailleurs nettement du texte même de la loi qu'elle a 
entendu faire une distinction entre les dentistes diplômés, aux¬ 
quels elle confère le titre de chirurgien-dentiste, et les dentistes 
autorisés à continuer l’exercice de leur profession en vertu de 
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Fart. 32. L’art. 30 dit en effet, qu’un « règlement délibéré en conseil 
supérieur de rinstruction publique déterminera les conditions 
dans lesquelles... un dentiste qui bénéficie des dispositions tran¬ 
sitoires pourra obtenir le diplôme de chirurgien-dentiste ». Or, en 
stipulant les conditions auxquelles l’ancien dentiste peut obtenir 
le nouveau diplôme, la loi refuse évidemment le titre de « chirur¬ 
gien-dentiste » à celui qui ne remplit pas ces conditions. S’il en était 
autrement, cette disposition serait complètement inutile, car l’uni¬ 
que intérêt que peuvent avoir les dentistes patentés à se soumet¬ 
tre aux exigences du décret et à passer les examens qu’il prescrit, 
c’est d’obtenir le titre que le diplôme confère. 

Cette différence se manifeste également, de la façon la plus 
nette et la plus précise, dans le décret d’administration publique 
du 25 janvier 1893 qui a été rendu pour assurer l’exécution de la loi 
et qui en est, en quelque sorte, le corollaire et le complément. « Les 
dentistes inscrits au rôle des patentes au 1 er janvier 1892, dit-il, peu¬ 
vent postuler le diplôme de chirurgien-dentiste à la seule condition 
de... etc... » et plus loin : « Les dentistes pourvus, antérieure¬ 
ment au 1 er novembre 1893, d’un diplôme délivré par l’une des 
écoles d’enseignement dentaire existant en France, à la date du 
présent décret, peuvent postuler le diplôme de chirurgien-dentiste à 
la seule condition... etc... » Ces deux expressions sont donc net¬ 
tement opposées l’une à l’autre, et si, dans certains articles de la 
loi, les mots, « dentiste » et « chirurgien-dentiste » paraissent 
avoir été employés l’un pour l’autre, cette anomalie trouve son 
explication dans les travaux préparatoires. Le terme de chirurgien- 
dentiste, pour désigner les dentistes diplômés par l’Etat, n’a été 
introduit dans la loi qu’à la seconde lecture et après l’adop¬ 
tion de l’amendement Olivier ; c’est par suite de ce remaniement 
du texte primitif qu’une concordance parfaite n’existe plus, sur 
ce point, entre les différents articles. 

Il ne s’agit pas, du reste, d’une distinction purement nominale, 
car il n’y a pas identité entre les situations de ces deux catégories 
de praticiens et il est de toute importance que le public ne puisse 
être induit en erreur. Les chirurgiens-dentistes, lesquels présen¬ 
tent des garanties de compétence et de sécurité par suite des exa¬ 
mens subis, ont seuls la liberté de pratiquer l’anesthésie, tandis 
que les autres ne le peuvent qu’avec l’assistance d’un docteur ou 
d’un officier de santé. Or, il est de toute évidence*que le législa¬ 
teur a voulu qu’extérieurement aucune confusion ne pût se pro¬ 
duire entre eux. 
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Prétendre que la loi n’a point d’effet rétroactif et que, par suite, 
les dentistes qui, antérieurement à 1892, avaient pris le titre de 
« chirurgien » ont le droit de le conserver, c’est tirer d’un prin¬ 
cipe indiscutable une conclusion erronée. Le principe de la non- 
rétroactivité, qui s’applique à l’exercice de la profession, ne sau¬ 
rait être étendu au titre même qui la désigne, alors surtout que 
ce litre n’est nullement nécessaire pour désigner cette profession. 
D’ailleurs, les praticiens qui avaient pris le titre de chirurgien 
se l’étaient indûment et illégalement attribué, et cette possession 
abusive ne saurait leur constituer un droit. Le terme de chirurgien 
correspondait, en effet, sous l’empire de la loi de l’an XI, à une 
qualification médicale ; il existait un diplôme de docteur en chi¬ 
rurgie, dont les titulaires s’appelaient chirurgiens, et seules pou¬ 
vaient porter ce titre les personnes qui avaient conquis le grade. 

Mais il faut aller encore plus loin : la loi de 1892 en imprimant 
au mot « chirurgien-dentiste » un caractère officiel, en lui don¬ 
nant la signification d’un diplôme universitaire, a par cela même 
interdit, à ceux qui avaient porté ce titre, le droit de s’en préva¬ 
loir à l’avenir,et de même que le législateur a retiré aux dentistes 
en exercice le droit de pratiquer l’anesthésie, de même il a pu, 
sans porter atteinte au principe de la non-rétroactivité des lois, 
leur retirer l’usage d’un titre auquel ils n’avaient aucun droit. 


Entre ces deux doctrines, l’hésitation ne nous paraît pas possi¬ 
ble, tant il semble évident que le titre de chirurgien-dentiste ne 
peut être porté que par ceux qui ont obtenu le diplôme de chirur¬ 
gien-dentiste délivré par l’Etat. C’est, du reste, ce qu’a décidé le 
tribunal de la Seine par son jugement du 10 novembre 1896 (1),ren¬ 
du sur les conclusions conformes de M. le substitut Le Bourdellès. 

Mais celte interdiction comporte-t-elle une sanction ? 

Au point de vue civil, pas de doute. Tout individu qui s’est 
adressé à un dentiste s’intitulant « chirurgien-dentiste », parce 
qu’il croyait être soigné par un praticien diplômé de l’Etat ayant 
le droit de pratiquer l’anesthésie, et a été trompé par l’enseigne, la 
plaque ou les prospectus de ce praticien, peut lui demander répa¬ 
ration du dommage éprouvé. 

Il en est de même des syndicats de dentistes ou des chirurgiens- 


(1) D. P. 96.2.492. 
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dentistes diplômés,ou même des simples dentistes. C'est ce qu'a dé¬ 
cidé le tribunal de la Seine dans le jugement précité qui a ordonné 
au sieur L... « d'enlever de ses enseignes, plaques, imprimés, 
notes, etc., tant à Paris qu'en province, le titre de chirurgien, à 
peine de 5 francs par chaque jour de retard pendant un mois, après 
lequel délai il serait fait droit. » 

Sed quid au point de vue pénal ? 

D’aucuns voient dans ce fait une escroquerie. Il y a, en effet, 
usage d’une fausse qualité, une manœuvre frauduleuse pour faire 
croire qu’on a un diplôme,un pouvoir (celui d’anesthésier) que l'on 
ne possède pas, dans le but évident d’obtenir un salaire que l’on 
n’obtiendrait pas sans cela. Le public, qui va chez un chirurgien- 
dentiste, pense que cet homme présente toutes les garanties que 
la prudence humaine peut demander en matière de soins médi¬ 
caux, qu'il a passé des examens difficiles et que par conséquent 
c’est un homme compétent. — Mais il faut établir, dans ce cas, que 
c'est le titre de chirurgien-dentiste qui a déterminé le choix du 
client et le paiement delà somme demandée. 

D'autres pensent que la loi se suffit à elle-même et punit, dans 
son art. 19 §2 aussi bien l'usurpation du titre de chirurgien-den¬ 
tiste par un simple dentiste, que celui de dentiste par un individu 
noninscritencettequalité au rôle des patentesle 1" janvier 1892(1). 
Que le législateur, après avoir substitué le mot « chirurgien- den¬ 
tiste » à celui de « dentiste » dans l’art. 2, ait oublié d’apporter la 
même modification dans l’art. 19, c’est possible. Cela démontre, 
une fois de plus,les graves inconvénients des amendements propo¬ 
sés au hasard de la discussion et acceptés avec une précipitation 
souvent regrettable ; mais, même avec celte modification, fart. 19 
nous paraîtrait inapplicable à l’espèce qui nous occupe. La loi 
en effet, n’a pas songé à punir l’usurpation du titre de dentiste 
indépendamment de toute pratique de l’art dentaire, car, s’il en 
était ainsi, elle eût, à plus forte raison, édicté une peine contre 
l’usurpation du titre de docteur. Ce qu’elle a voulu atteindre, c'est 
/’exercice illégal de l’art dentaire avec usurpation du titre de doc¬ 
teur ou d'officier de santé dans le premier paragraphe de l’art 19, 
et avec usurpation du titre de chirurgien-dentiste ou de dentiste 


(l)Si l’on s’en tenait, en effet, strictement au texte de la loi,on en arriverait à 
cette conclusion absurde que l’individu qui, sans droit, prendrait le titre de 
« dentiste » serait puni, tandis qu’il ne le serait pas s’il prenait celui de « chi¬ 
rurgien-dentiste ». 
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dans le second. Or, comme les dentistes qui bénéficient des dis¬ 
positions de l’art. 32 sont autorisés à continuer l’exercice de leur 
profession,cet article ne leur est évidemment pas applicable et, par 
suite, peu importe qu’il distingue ou non les dentistes diplômés et 
les simples patentés. 

La vérité, c’est que le législateur n r a pas plus envisagé l’hypo¬ 
thèse d’un dentiste non diplômé prenant le titre de chirurgien- 
dentiste, que celle d’un officier de santé qui s’arrogerait celui de 
docteur en médecine. C’est là une lacune regrettable, malheureu¬ 
sement il ne nous appartient pas de la combler (1). 

G. Richaud, 

Docteur en droit. 


JURISPRUDENCE 


ART. 4118. 

ETRANGERS, EXPULSION, ARRETÉ, CONTRAVENTION,POURSUITE,ACQUITTEMENT,NOU¬ 
VELLE POURSUITE, CHOSE JUGÉE. 

Il y a chose jugée en faveur d'un individu contre lequel a été pris un 
arrêté d'expulsion , si cet individu , ayant précédemment été l'objet de 
poursuites pour contravention à cet arrêté , a été acquitté par une décision 
définitive qui lui reconnaît la qualité de français , et le ministère public ne 
peut, en vertu du même arrêté d'expulsion , engager contre lui de nouvelles 
poursuites , sans porter atteinte à l'autorité de la chose jugée. 

Le prévenu dont il s'agit doit , en tous cas , être de nouveau acquitté , la 
décision d'acquittement intervenue en sa faveur l'autorisant à rester en 


(1) En un mot la loi du 30 novembre 1892 ne prévoit, au point de vue pé¬ 
nal, que les délits suivants : 

1° Exercice illégal de l’art dentaire, puni d’une amende de 50 à 100 fr. et 
en cas de récidive, d’une amende de 200 à 500 fr. ; 

2° Exercice illégal de l’art dentaire avec usurpation du titre de docteur ou 
d’ofticier de santé, puni d’une amende de 1000 à 2000 fr. et, en cas de réci¬ 
dive, d’une amende de 2000 à 3000 fr. et d’un emprisonnemeut de 6 mois à 
1 an, ou de l’une de ces deux peines seulement ; 

4° La pratique de l’anesthésie par les dentistes se trouvant dans les condi¬ 
tions indiquées par l’art. 32 (mêmes peines que ci-dessus) ; 

5° L’exercice de l’art dentaire par une personne à laquelle ce droit a été en¬ 
levé en vertu de l’art. 25. 
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France et sa situation étant au moins aussi favorable que celle de Vètran- 
ger auquel n’a pas été notifié Varrêté d'expulsion pris à son encontre . 

(Min. publ c. Gallo.) — Jugement. 

Le Tribunal ;— Attendu que Gallo Thomas est poursuivi pour con¬ 
travention à un arrêté d’expulsion pris contre lui le 17 août 1894 ; 

Attendu qu’en 1897, Gallo a été poursuivi pour le même délit, et ac¬ 
quitté le 23 novembre 1897, par arrêt de la Cour d’appel d’Aix qui lui 
a reconnu la qualité de Français ; 

Attendu que cet arrêt est définitif ; qu’il y a donc chose jugée en fa¬ 
veur de Gallo ; qu’on ne saurait dès lors exercer à nouveau des pour-* 
suites contre lui, en vertu du même arrêté d’expulsion, sans porter at¬ 
teinte à l’autorité de la chose jugée; 

Attendu, d’ailleurs, que la décision de la Cour l’autorisait à penser 
qu’il pouvait sans crainte résider sur le territoire français ; que, par 
conséquent, sa bonne foi ne saurait être douteuse et qu’il se trouve dans 
une situation au moins aussi favorable que celle d’un expulsé auquel on 
n’aurait pas notifié son arrêté d’expulsion ; 

Par ces motifs, acquitte le nommé Gallo Thomas ; le renvoie sans dé¬ 
pens de la poursuite dirigée contre lui. 

Du 8 décembre 1898.— Trib. corr. de Marseille.— MM. Julien, pr. ; — 
Massot, subst. ; — M* Et. Garnier, av. 

Remarques. — On a toujours reconnu que le juge de répression 
est qualifié pour résoudre les questions préjudicielles, autres que 
celles de propriété,alors même qu’elles intéressent l’état des person¬ 
nes. L’art. 22, § 2,du décret du 30 mars 1808 n’y faisait pas obsta¬ 
cle, puisqu’il dispensait précisément de porter aux audiences so¬ 
lennelles des Cours d’appel les contestations sur l’état civil des 
citoyens, « qui doivent être décidées à bref délai. » Or rien n’est 
plus pressant que de fixer la nationalité d’un prévenu, quand le 
sort de la poursuite en dépend. Cette doctrine est à considérer 
comme plus certaine encore, depuis que le décret du 26 novem¬ 
bre 1899 a supprimé la solennité des audiences en appel pour 
toutes les questions d’état, même non urgentes (Y. notamment 
Cass.,14 juin 1887, D. 1888.1.64 ; Cass.,18 janvier et 13 août 1888, 
D. 1889.1.155 ; Nice, 6 janvier 1893, D. 1891.2.345 ; Cass., 
26 mars 1897, D. 1899.1.121 ; Cass.,21 janvier et 30 mars 1898, D. 
1899.1.321). 

Le jugement que nous relatons doit au surplus être approuvé, 
tout au moins quant au fond. — Les tribunaux de l’ordre judi¬ 
ciaire sont juges de la légalité des arrêtés administratifs dont on 
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leur demande de réprimer la violation et en reconnaissant au pré¬ 
venu la qualité de français, la Cour d’Aix, par un usage régulier 
de sa prérogative, avait mis à néant l'acte d’expulsion. Mais en 
somme, l’acquittement avait été basé sur la solution d’un point 
préjudiciel de droit civil par un tribunal de répression, et l’on sait 
que l’autorité d’un tel jugement est à apprécier suivant les règles 
étroites de l’art. 1351, C. civ., et non d’après le principe général 
qui attribue force de chose jugée envers tous aux décisions ren¬ 
dues sur des matières pénales. C’est qu’en effet, lorsqu’il statue 
sur une exception tirée de la loi civile, le magistrat correctionnel 
fait œuvre déjugé civil, et le caractère même de son acte en fixe 
la portée juridique. Les conditions posées par l’art. 1351, C. civ. se 
trouvaient d’ailleurs réunies en l’espèce ; car la seconde poursuite 
visait en réalité la même infraction, le séjour sur le territoire 
national en dépit d’un arrêté d’expulsion étant un délit continu, 
et elle mettait en cause les mêmes parties, à savoir: le prévenu 
d’une part et, de l’autre, le ministère public dont la personnalité 
est indivisible. La décision de la Cour d’Aix sur la question de 
nationalité fournissait dès lors au prévenu un titre définitif con¬ 
tre toute action nouvelle de la partie publique. Le jugement rap¬ 
porté le dit assurément, mais il eût gagné à dégager avec plus 
de précision les règles de droit (V. Dalloz, Suppl., V° Chose jugée, 
n° 309; Douai, 21 déc. 1893, D. 1894.2.251 ; Paris,13 nov. 1897,D. 
1899.2.75).— Le motif pris de la chose jugée suffisait du reste, et 
le Tribunal de Marseille a relevé à tort dans la bonne foi du pré¬ 
venu un autre et très inexact moyen d’acquittement. Il est en effet 
hors de doute que l’infraction à un arrêté d’expulsion constitue un 
délit contraventionnel dont l’existence légale n’est pas subordon¬ 
née à l’intention coupable. Comme le dit très bien M. Garraud : 
« La loi manifeste parfois sa volonté de punir la faute non inten¬ 
tionnelle par les termes mêmes dont elle se sert, ce qui supprime 
toute difficulté. Si elle ne le fait pas,il faut examiner la nature de 
la disposition qui prévoit et punit ces actes : le fait constitue-t-il 
une infraction à une loi de police, d’administration ? Il résulte 
alors du but même que s’est proposé le législateur, en ordonnant 
ou en défendant telle action, qu’il a prévu et puni la faute même 
non intentionnelle » (Traité de droit pénal , t. I, p. 385). Or, le 
droit conféré à l’autorité administrative par la loi du 3 décembre 
1849 est au premier chef une prérogative de police,et l’art. 7 a pris 
soin de lever tous les doutes en donnant à l’arrêté d’expulsion la 
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qualification expresse de mesure de police. C’est aussi par mesure 
de police, bien que le texte ne le dise pas, que les tribunaux peu¬ 
vent, aux termes de l’art. 3, §2, de la loi du 8 août 1893, pronon¬ 
cer en certains cas contre les non-nationaux l’interdiction tem¬ 
poraire ou indéfinie du territoire français. Dans les deux cas l’ex¬ 
pulsion a le même caractère, et l’élément intentionnel n’est pas à 
considérer chez le délinquant. — Remarquons enfin que l’assimi¬ 
lation du prévenu expulsé auquel on n’aurait pas notifié l’arrêté 
est dépourvue de toute valeur juridique, et qu’elle n’aurait pas dû 
trouver place dans le jugement. 

H. de Forcrànd. 

ART.4119. 

VOL, ACTES PRÉPARATOIRES, FAIT DE FRAPPER AUX PORTES, TENTATIVE. 

Le fait par un individu, qui avait l'intention de commettre un vol , d'avoir 
pénétré,muni de fausses clefs,dans la maison où il devait accomplir son pro¬ 
jet, d'avoir frappé à différentes portes, pour s'assurer de la présence ou 
de l'absence des locataires constitue, non pas seulement des actes pré¬ 
paratoires du vol , mais une tentative caractérisée, punissable aux termes 
du Code pénal. 

(Min. pcbl. c. Hain.) — Jugement. 

Le Tribunal ; — Attendu que l’information et les débats ont nette¬ 
ment démontré que le prévenu Hain s’était introduit dans la maison, 
où il a été surpris par le concierge Chauveau, avec l’intention d’y com¬ 
mettre un vol; qu’il n’a pu, par aucune raison plausible, expliquer 
pourquoi il est monté jusqu’au sixième étage de cette maison, déjà 
visitée l’avant-veille parades cambrioleurs; que l’inconnu,qui l’accompa¬ 
gnait et qui était son complice, a pris la fuite dès les premières ques¬ 
tions posées au prévenu par Chauveau, qui a même vu sortir cet indi¬ 
vidu d’un renfoncement où il était jusque-là soigneusement dissimulé, 
alors que Hain venait de frapper à la porte de la demoiselle Lourois, 
sous le prétexte de remettre une lettre qu’il avait en mains à une de¬ 
moiselle Marthe, inconnue dans la maison, et en réalité pour s’assu¬ 
rer par ce procédé,familier aux cambrioleurs,si le locataire de l’appar¬ 
tement était absent et si le vol projeté pouvait y être accompli en toute 
sécurité, tandis que si ledit locataire se présente à la porte, le porteur 
de la lettre se retire après lui avoir demandé des renseignements sur 
la personne destinataire et s’être assuré de son erreur ; 

Attendu que Hain lui-même a voulu s’enfuir et a tout fait pour s’é¬ 
chapper des mains du témoin ; qu’au cours de la lutte il s’est débar¬ 
rassé d’une fausse clef,dont il sentait la détention compromettante ; que 
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le lendemain, l'on a retrouvé, à l’endroit où cette prise de corps avait 
eu lieu, un trousseau de six fausses clefs, qui, tout porte à le croire, 
sont, comme la première, la propriété de Hain ; 

Attendu que, l’intention de commettre un vol étant bien certaine, le 
fait par Hain d’avoir pénétré dans la maison où le projet devait s'ac¬ 
complir muni des instruments et procédés qui devaient en faciliter la 
réalisation, accompagné du complice qui devait évidemment y partici¬ 
per, le fait aussi par le prévenu d’avoir frappé à différentes portes, 
animé des desseins qui lui sont prêtés, constituent des actes initiaux 
dudit vol, qui sont plus que des actes préparatoires, mais constituent 
bien un commencement de l’exécution dudit vol, laquelle a été sus¬ 
pendue soit par l’intervention des locataires, répondant à l’appel du 
prévenu, soit par celle du concierge Chauveau, toutes circonstances 
indépendantes de la volonté d’Hain et caractérisant la tentative retenue 
à sa charge ; 

Par ces motifs, condamne le prévenu en treize mois d'emprisonne¬ 
ment. 

Du 23 février 1900. — Trib. corr. de la Seine. — M. Monier, prés. 

Remarques. — Les entreprises contre la propriété individuelle, 
de plus en plus nombreuses dans les grandes villes, ont conduit 
depuis quelques années la jurisprudence à une application moins 
étroite de l’art. 2, C. pén. Certains actes, considérés naguèrecomme 
préparatoires, ont été mis au rang de tentatives caractérisées, à la 
condition toutefois que le juge relève chez le coupable le dessein 
manifeste de consommer l'infraction. Ainsi l’on a réprimé le fait 
de brûler une porte, d’y exercer des pesées, d’entrer par escalade 
dans un magasin, quand l’intention de voler est apparue avec 
évidence (Dali., Suppl., V° Tentative , n° s 43,23 etsuiv.; Paris, 
22 avril 1895, D. 1895.2.438). L’exactitude de cette doctrine ne 
saurait être mise en doute; mais elle est, dans l’usage, fertile en 
difficultés des plus délicates, et exige de la part du magistrat beau¬ 
coup de prudence et de sagacité. Il faut en effet, sous peine des 
erreurs les plus fâcheuses, n’admettre comme actes matériels et 
éléments d'intention que des faits précis, ayant avec la consomma¬ 
tion projetée du délit un lien non équivoque, étroit et direct. Nous 
l’avons dit ailleurs : la tentative est l’acte antérieur qui ne se peut 
expliquer que par le dessein immédiat de l’infraction ; l’acte qui, 
aussitôt continué, se transformerait de délil imparfait en délit par¬ 
fait; l’acte enfin dont la continuation immédiate déterminerait 
l’accomplissement intégral de l’infraction {Journal du Ministère 
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public , 1900, p. 14). Le jugement ci-dessus relaté ne paraît pas 
avoir fait une juste application de ces règles. Il a été visiblement 
déterminé par une conception morale très élevée, qui a fait un 
instant perdre de vue à ses auteurs l’obligation de ne pas forcer le 
sens de la loi pénale. Quelle que soit la certitude de l’intention 
mauvaise, le fait de sonner à une porte pour s’assurer de l’absence 
de l’habitant ne saurait caractériser une tentative de vol, car il 
ne conduit pas au délit consommé par une voie nécessaire, directe 
et immédiate. Cette décision marque un pas trop hardi sur une 
voie dangereuse,et ne tend à rien moins qu’à supprimer les actes 
préparatoires proprement dits, dont l’existence juridique n’est 
pourtant pas discutable. En droit pénal, il ne peut y avoir que 
trois espèces d’actes antérieurs à l’action consommée, à savoir : 
les actes indifférents ou douteux, les actes préparatoires propre¬ 
ment dits et la tentative. Or, l’acte préparatoire, au sens exact du 
mot, suppose nécessairement une intention coupable, et ne diffère 
de la tentative que par son rapport indirect ou lointain avec la 
consommation du délit. Si donc on étend l’autorité de l’art. 2, 
C. pén. à tous les actes antérieurs quelconques, sous la seule 
condition que leur auteur ait entendu les faire servir aune infrac¬ 
tion déterminée, il ne restera plus, en dehors de la tentative carac¬ 
térisée, que des actes indifférents ou douteux, non marqués au 
sceau de l’intention criminelle, et que, à ce titre, le législateur 
doit ignorer. Ne voit-on pas enfin à quels résultats vraiment inac¬ 
ceptables conduirait cette tendance?Car s’il suffit de l’intention cri¬ 
minelle pour transformer en tentative un acte préparatoire, on 
arrivera à punir celui qui se dirige vers la maison où il veut com¬ 
mettre un vol, celui qui prend une arme et se met en route pour 
aller tuer un homme à plusieurs kilomètres de distance, etc.— 
11 est intéressant de placer en regard de ce jugement un arrêt de 
la Cour de Nîmes du 9 janvier 1890, rendu sur une espèce analo¬ 
gue, et qui ne paraît pas avoir été publié (1). Le prévenu, d’une im- 


(1) Voici le texte de cet arrêt : 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que dans la 
soirée du 13 novembre dernier,le nommé Laurent (Firmin-Alphonse) a pénétré 
dans la maison de la femme Lapoire ; que surpris par cette dernière, il s’est 
sauvé précipitamment; que traduit devant le tribunal de police correctionnelle 
d’Uzès, il a été condamné à six mois de prison pour tentative de vol ; 

Attendu qu’en profitant de l’absence de la femme Lapoire pour entrer dans 
son domicile, la nuit, ledit sieur Laurent avait certainement une intention cri¬ 
minelle, mais que l’intention ne suffit pas pour constituer la entative d’un crime 
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probité notoire, s’était introduit dans une maison dont il savait 
les locataires absents, au moyen de la clé, par lui découverte en 
un endroit secret. Surpris avant d’avoir pu caractériser autrement 
son dessein, il fut cité devant le tribunal correctionnel qui n’hésita 
pas h le condamner pour tentative de vol, se fondant sur le rap¬ 
prochement de l’acte préparatoire avec l’évidence de l’intention 
criminelle. Mais en appel cette doctrine fut à bon droit considérée 
comme antijuridique, et l’acquittement s’ensuivit. 

H. de P. 

ART. 4120. 

ADULTÈRE! 1° ADULTÈRE DU MARI, PLAINTE DE LA FEMME, DÉSISTEMENT, EFFET ; 
2° DOMICILE CONJUGAL, DOMICILE, LOCATION PAR UN AUTRE QUE LE MARI, AC¬ 
QUITTEMENT. 

L — Si, aux termes de l'art. 337, C. pén ., le mari reste le maître d'arrêter 
l'effet de la condamnation à l'emprisonnement prononcée contre sa femme 
pour délit d'adultère, l'art . 339 accorde simplement à l'épouse le droit de 
provoquer des poursuites contre son mari coupable d'entretien de concubine 
au domicile conjugal. Le désistement de la femme ne peut produire les mêmes 
effets que le désistement , par le mari , de sa plainte en adultère. 

II. — Pour que le délit d'adultère existe à la charge du mari il faut qu'il 
ait entretenu sa concubine au domicile conjugal. 

Lorsqu'un appartement est loué par la concubine qui en paye elle-même 
le loyer , que le bail est à son nom et qu'elle produit une quittance à son nom , 
ce logement ne saurait être considéré comme le domicile conjugal , alors 
surtout que le mari a un autre domicile où on lui adresse sa correspondance 
et où même le ministère public l'a fait assigner. 

(Min. publ. c. Lajoie.) — Jugement. 

Le Tribunal ; — Attendu que Lajoie et la demoiselle Bigot deman¬ 
dent leur renvoi des tins de la plainte : 1° parce que la dame Lajoie se 
désiste de sa plainte ; 2° parce que le lieu où Lajoie cohabitait avec la 
demoiselle Bigot n’avait pas le caractère de domicile conjugal ; 

Sur le premierpoint : 

Attendu que le texte du Gode pénal, les motifs qui ont inspiré le lé¬ 
gislateur et les principes généraux de notre droit s’opposent à ce que, 


ou d’un délit, que la loi exige, pour que le fait soit punissable, un commencement 
d’exécution ; que la preuve du commencement d’exécution manque ; qu’il y a 
donc lieu d’acquitter le sieur Laurent ; 

Par ces motifs, relaxe. 
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pour le délit d’entretien de concubine au domicile conjugal,le désiste¬ 
ment de la femme puisse être assimilé, dans ses effets, au désistement, 
par le mari, de sa plainte en adultère; 

Attendu que si, aux termes de l’art. 337, le mari reste le maître 
d’arrêter l’effet de la condamnation à l’emprisonnement prononcée con¬ 
tre sa femme pour délit d’adultère, l’art. 359 accorde simplement à 
l’épouse le droit de provoquer des poursuites contre son mari coupable 
d’entretien de concubine au domicile conjugal et passible d’une peine 
d’amende ; 

Attendu que le droit conféré au mari de faire cesser même l’effet 
d’une condamnation implique nécessairement le droit d’arrêter les 
poursuites commencées; que ce droit dérive de la puissance domesti¬ 
que dont le mari reste investi d’après les rédacteurs du Code et que ne 
peut revendiquer la femme ; 

Attendu que le rapport au Corps législatif sur le projet du Code 
pénal expose, au sujet de l’art. 339, qu’il est juste d’offrir à l’épouse 
délaissée, siiion une réciprocité entière désavouée par la nature des 
choses et la différence des résultats de l’adultère dans les deux sexes, 
au moins un moyen pour soustraire à ses regards la présence et le 
triomphe de « sa rivale » ; qu’il résulte de cet exposé des motifs, que le 
législateur a bien entendu ne pas accorder à la femme des droits égaux 
à ceux du mari ; 

Attendu, d’autre part, que la nécessité d’une plainte pour autoriser 
la mise en mouvement de l’action publique n’entraîne pas, comme 
conséquence, le droit, pour le plaignant, d’arrêter cette action au 
contraire nécessaire pour que le désistement puisse produire un pareil 
effet malgré le principe général posé dans l’art. 4 C. inst. crim. ; 

Mais sur le deuxième point : 

Attendu, d’une part, que, depuis le constat du commissaire de police 
jusqu’à cette audience, les prévenus n’ont pas cessé d’affirmer que la 
demoiselle Bigot paie elle-même le loyer de l’appartement qu’elle oc¬ 
cupe,34,rue Delaborde ; que le loyer est à son nom ; qu’en effet elle 
produit une quittance à son nom ; 

Attendu, d’autre part, que Lajoie soutient que son seul domicile est 
situé boulevard Péreire, n° 263 bis ; que c’est là, en effet, que sa femme 
lui adressait sa correspondance et qu’il a été assigné à la requête du 
ministère public ; 

Que, dans ces circonstances, il n’est pas établi que Lajoie puisse être 
considéré comme ayant un domicile conjugal sis rue Delaborde, où le 
constat a été opéré ; 

Par ces motifs, renvoie les prévenus des fins de la poursuite sans 
peines ni dépens. 
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Du 9 décembre 1898. — Trib. corr. Seine (10® ch.). — MM. Duchauf- 
four, prés. ; — Rendu, min. pub. ; — M* Jacobson, av. 

Remarque. — Il est admis d’une façon constante en doctrine et 
en jurisprudence, et cela résulte du texte même de l’art. 337, C. 
pén., que le mari peut non seulement retirer la plainte qu’il a 
portée contre sa femme coupable d’adultère, mais encore, même 
lorsqu’une condamnation a été prononcée sur sa plainte,arrêter les 
effets de cette condamnation en consentant à reprendre sa femme. 
Le motif de cette disposition exceptionnelle se trouve,d’après nous, 
dans le texte même de l’article. Le mari ne peut arrêter les effets 
de sa plainte qu’en reprenant sa femme, c’est-à-dire en recommen¬ 
çant la vie commune, en pardonnant. Le législateur a pensé qu’il 
était de l’intérêt social bien entendu de ne pas être trop rigoureux 
lorsque le principal intéressé était porté à l’indulgence. La société 
doit, avant tout,se préoccuper de la solidité et de la perpétuité de 
la famille, le motif existe aussi lorsque c’est le mari qui est coupa¬ 
ble d’adultère et le désistement de la femme devrait, semble-t-il, 
produire le même effet que celui du mari ; peut-être, au point de 
vue rationnel, serait-ce exact, mais devant le texte formel de la 
loi, une pareille solution ne saurait être admise. L’art. 337 2 e ali¬ 
néa contient une exception, l’art. 339 ne le reproduit pas, elle ne 
peut donc être étendue au mari coupable.La doctrine et la jurispru¬ 
dence admettent en effet d’une façon générale que la femme ne 
peut, par son désistement, arrêter l’action qu’elle a mise en mouve¬ 
ment (Paris, 12 mars 1858, S. 58.2.339, P. 58.920). — Le supplé¬ 
ment de Dalloz, V° Adultère , n° 49. ne s’explique pas très claire¬ 
ment. Il semble bien admettre que le désistement de la femme 
puisse arrêter l’action puisqu’il dit « si elle se désiste (elle doit) 
être condamnée aux dépens ». 

Le Répertoire de Labori {Gazette du Palais , V° Adultère , n® 36) 
donne, pour expliquer la situation de la femme,un motif particulier 
et qu’on ne peut passer sous silence : « La femme qui a porté plainte 
ne peut pas se désister, puisqu’elle n’a pas la faculté de consentir 
à reprendre son mari au domicile conjugal, qui, en fait, demeure 
le domicile de ce dernier ». 

Il convient de citer, en outre, en faveur de l’opinion suivant 
laquelle la femme ne peut se désister : Chauveau et Hélie, Théorie 
du Code pénal , t. 4, n° 1630, p. 341 ; Morin, Journ. du dr. crim., 
année 4850, p. 128, art. 4708 ; Rép. de dr. crim.,Y 0 Adultère , n° 21 ; 
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Blanche, t. 5, n° 201. — Conlrà , Paris, 11 avril 1850 (S. 50.2.226 ; 
P. 50.1.119; D. 50.5.17). 

II. — Pourque l’art. 339, C.pén.soitapplicableau mari,deux con- 
ditionssont nécessaires : 1° L’entretien par le mari de la concubine; 
2° Que cet entretien ait eu lieu au « domicile conjugal ». Quelle 
interprétation faut-il donner à ces mots? Quand y aura-t-il domi¬ 
cile conjugal? Là gît la difficulté. C’est surtout une question de 
fait et le juge appréciera suivant les circonstances. Cependant il 
existe sur ce point quelques principes, idées générales admises 
par la majeure partie des auteurs et de la jurisprudence et dont 
on doit s’inspirer. 

L’art. 214, C. civ. impose à la femme l’obligation « d’habiter 
avec le mari, et de la suivre partout où il juge à propos de rési¬ 
der : le mari est obligé de la recevoir ». Le mari est donc obligé 
de recevoir sa femme partout où il demeure, où il est chez lui ; 
qu’il s’y trouve soit pour ses affaires, soit pour toute autre câuse. 
Il doit toujours être prêt à la recevoir et il doit lui éviter toute 
rencontre injurieuse. La loi a évidemment voulu réprimer le fait 
du mari habitant avec une concubine là où sa femme a le droit 
d’être avec lui. Il y avait, dans cette situation, une injure volon¬ 
taire et excessivement grave, un manquement aux engagements 
contractés lors du mariage et de nature à troubler profondément 
le foyer conjugal ; la loi ne pouvait laisser celte faute impunie. 

Mais lorsque la femme n’a pas le droit de venir retrouver son 
mari et que celui-ci ne peut être obligé de la recevoir, il n’y a 
pas domicile conjugal. Voir Orléans, 28 juillet 1858 (S. 58.2. 
592). — Cass., 11 novembre 1858 (D. 61.1.346; P. 59.503). - 
Cass., 10 juin 1880, Gaz . des Tribunaux, juin 1880, Gazette du 
Palais , Rép. Labori, V° Adultère , n os 14 et s. Dalloz, Suppl ., V° 
Adultère , n 08 7, 9, 10 et s. 

E. Saulnier. 

ART. 4121. 

OFFICIERS PUBLICS OU MINISTÉRIELS, SUSPENSION, DEMANDE EN REHABILITATION, 

IRRECEVABILITÉ. 

La loi du 19 mars 1864 , qui a organisé la réhabilitation disciplinaire , ne 
peut être étendue aux peines inférieures à la destitution . 

(Affaire M*.. c. Min. publ.) — Arrêt. 

La Cour ; —Attendu que l’huissier M..., condamné les 1** mai et 
minist. pub. —1900 8 
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28 décembre 1894 à des peines disciplinaires autres que la destitution, 
a formé une demande en réhabilitation et que Parrêt attaqué a déclaré 
cette demande irrecevable ; 

Vu Part. t« r de la loi du 19 mars 1864, ainsi conçu : « Les notaires, 
les greffiers et les officiers ministériels destitués peuvent être relevés 
des déchéances et incapacités résultant de leur destitution » ; 

Attendu que la réhabilitation, instituée par ce texte en faveur des 
officiers ministériels condamnés disciplinairement, diffère de la réhabi¬ 
litation admise en matière correctionnelle par la loi du 3 juillet 1852 en 
ce qu’elle ne s'applique pas, comme cette dernière, quelle que soit la 
peine prononcée ; que le législateur de 1864,ainsi que le prouvent le texte 
et les travaux préparatoires de la loi, s’est montré moins favorable que 
celui de 1852, et n’a eu d’autre but que de permettre aux officiers mi¬ 
nistériels condamnés disciplinairement de se faire relever des déchéan¬ 
ces et incapacités résultant de leurs condamnations ; que de toutes les 
peines disciplinaires qui peuvent être prononcées contre un officier mi¬ 
nistériel, la destitution est la seule qui entraîne des déchéances et inca¬ 
pacités, que c'est la seule aussi qui soit visée dans la rubrique de la loi 
de 1864 et dans l’art. 1 er ci-dessus transcrit et la seule, par consé¬ 
quent, qui puisse donner lieu à une demande en réhabilitation ; 

D’où il suit qu’en déclarant non recevable la demande de Phuissier 
M... . la Cour de Nîmes n’a fait que se conformer à la lettre et à l’esprit 
de la loi ; 

Par ces motifs, et attendu la régularité en la forme de Parrêt atta¬ 
qué, 

Rejette le pourvoi de M. .. contre l’arrêt de la Cour de Nîmes, cham¬ 
bre des mises en accusation, en date du 24 mai 1899. 

Du 25 novembre 1899. — Cour de Cass. (ch. crim.). — MM. Lœw, pr. ; 
— Accarias, rapp. ; —Feuilloley, av. gén. 

Remarques. — Cette décision, d’une doctrine irréprochable, se 
j ustifie par ses propres motifs, et il serait oiseux de la commenter. 
Ajoutons néanmoins que le point soulevé n’avait jamais donné lieu 
à sérieuse controverse (V. rapport de M. Mathieu au Corps légis¬ 
latif sur la loi du 49 mars 1864, D. 64.4.32; Dalloz, Suppl., V* 
Réhabilitation, n° 12. — Limoges, 11 février 1897, S. 97.2.304).— 
L’intérêt pratique de la question est, au surplus, devenu presque 
nul. Il y avait naguère iniquité flagrante à priver du bénéfice de 
la réhabilitation les officiers publics ou ministériels suspendus, 
censurés, réprimandés ou ayant reçu injonction ; car ces pénalités 
figuraient au casier judiciaire, et par suite au bulletin n° 2, d’un 
usage si répandu, de telle sorte que le notaire destitué pouvait, 
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par le bénéfice de la loi de 1864, obtenir un extrait négatif tandis 
que son collègue, frappé d’une simple suspension, voire d’une ré¬ 
primande ou même d’une injonction, conservait toujours ce stig¬ 
mate et pliait sous ses redoutables conséquences pratiques. Mais 
la loi du 5 août 1899 ayant statué que, parmi les sanctions disci¬ 
plinaires, la destitution seule serait désormais inscrite au casier, 
a par cela même enlevé tout avantage à la réhabilitation des offi¬ 
ciers ministériels condamnés à des pénalités plus légères. — Nous 
pensons aussi que l’esprit de la nouvelle loi commande de consi¬ 
dérer comme nuis les bulletins n° 1 dressés antérieurement pour 
des peines autres que la destitution, et interdit de les mentionner 
même sur les extraits délivrés au ministère public. La solution con¬ 
traire créerait des inégalités choquantes que le législateur de 1899 
n’a certes pas entendu consacrer. 

H. de Forckand. 

ART. 4122. 

JEUX DE HASARD (MAISON DE), CAFE, BACCARAT, SALLE VOISINE DU CAFE. 

Le fait, par la personne tenant un café,de donner habituellement à jouer 
dans une salle à manger séparée du café par la cuisine et convertie presque 
tous les soirs en une salle de jeu , où tous ceux qui se présentent sont admis 
à jouer le baccarat, moyennant une rétribution perçue par le maître du 
café, constitue le délit de tenue d'une maison de jeux de hasard. 

^Minist. publ. c. X...) — Jugement. 

Le Tribunal; — Attendu que, sur une plainte admise au parquet 
signalant comme maison de jeu le café tenu à Aurillac par le prévenu, 
la police a été invitée à surveiller cet établissement ; que d’un procès- 
verbal dressé par le commissaire de police de la ville d’Aurillac, il ré¬ 
sulte que, le 28 septembre 1899, le sous-brigadier de police et deux 
agents qui l’assistaient, entrèrent à minuit dans la salle du café pour 
inviter le gérant à le fermer, l’heure réglementaire ayant sonné, qu’ils 
entendirent le bruit d’argent venant du côté de la cuisine ; qu’arrivés 
dans la cuisine, ils virent dans une petite salle attenante quatre ou cinq 
individus assis autour d’une table couverte d’un tapis et sur laquelle 
se trouvait un jeu de baccarat ; qu’au même moment, ils virent un de 
ces individus mettre de l’argent dans son porte-monnaie ; que X..., 
interrogé le lendemain par le commissaire de police, déclara que, ce 
soir-là, le jeu ne lui avait rapporté que 5 fr. ; mais qu’en même temps 
il reconnut qu’on jouait chez lui assez souvent, pour ne pas dire pres¬ 
que tous les jours ; 
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Attendu que les faits relevés dans ce procès-verbal ont été confirmés 
par l’enquête qui a eu lieu à l’audience publique du li de ce mois; 
qu’il est résulté de ladite enquête que, depuis six mois au moins, on 
jouait très fréquemment au baccarat chez X.... et que ce dernier per¬ 
cevait sur le jeu une rétribution plus ou moins élevée ; que de l’aveu 
même du prévenu, on a joué chez lui au moins une fois depuis les 
procès-verbaux des 28 septembre et 4 octobre ; 

Attendu qu’à raison de ces faits, le ministère public demande contre 
le prévenu l’application de l’art. 418, G. pén. ; que le prévenu soutient 
que cet article ne lui est pas applicable, soit parce que son établisse¬ 
ment n’a pas le caractère et la destination prévus par cet article, soit 
parce que le baccarat n’est pas un jeu de hasard dans le sens que la loi 
pénale donne à cette qualification; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que l’art. 475, § 5, G. pén. punit de peines de simple police 
le fait d’avoir tenu des jeux de hasard dans les rues, chemins, places 
ou lieux publics ; que l’art. 410 du même Gode punit de peines correc¬ 
tionnelles ceux qui ont tenu des maisons de jeux de hasard ; que le 
premier de ces articles vise des faits accidentels qui s’étalent en quelque 
sorte au grand jour et tombent sous la surveillance de la police ; que le 
second vise des faits habituels et des établissements clandestins ; 

Attendu qu’il a été établi par l’enquête que le prévenu donnait habi¬ 
tuellement à jouer dans la salle à manger séparée du café par la cui¬ 
sine et convertie presque tous les soirs en salle de jeu; que tous ceux qui 
se présentaient y étaient admis, qu’on y jouait le baccarat et que X... 
percevait une rétribution ; que tous les caractères du .délit prévu par 
l’art v 410 se rencontrent donc dans l’espèce ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que les jeux visés par l’art. 410, C. pén. sont ceux dans 
lesquels le hasard prédomine sur l’adresse et la combinaison de 
l’intelligence ; que le jeu de baccarat rentre au premier chef dans cette 
catégorie, le gain ou la perle ^dépendant presque uniquement de la 
valeur des cartes qui sont distribuées aux joueurs ou des cartes sup¬ 
plémentaires qu’ils peuvent demander ; que si, dans certains cas, le 
joueur peut, hésiter sur le point de savoir s'il doit demander des cartes 
ou s en tenir à son jeu, la part que le calcul peut avoir sur les résultats 
n’est rien en comparaison de celle qui (evienf à la chance, et qu’il est 
; mm nii - df -lire -qu'il n’y aurait plus de jeux d ■ basai d >i l’on refusait 
ne cou -I 1er t comme tel le jeu de baccarat ; 

Al tendu q i il existe des circonstances atténuantes tirées des bons 
antécédents du prévenu ; 

Par ces motifs, déclare le prévenu atteint et convaincu d’avoir, dans 
le courant delà pré>ente année, àAurillac, tenu une maison de jeux de 
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hasard, et lui faisant application des art. 410 et 463, C. pén., le con¬ 
damne à 100 fr. d'amende, ,1e condamne en outre aux dépens. 

Dü 25 novembre 1899. — Trib. corr. d’Aurillac. — MM. Delzons,prés. 
Monnet, proc. Rép. — M® Galoin, av. 

Remarques. — La Cour de cassation a décidé que le baccarat est 
un jeu de hasard. — Cassation, 24 novembre 1855 (D. 56. 1. 95). 

Lemaître d’un café, qui fait jouer accidentellement des jeux 
de hasard dans le local principalement affecté à l’exercice de sa 
profession commet seulement la contravenlion prévue par l’art. 475 
n° 5C. pén. (Cass., 14 nov. 1840, Dall.,V° Jeu-Pari, n°93, 1°). Mais 
s’il organise, accessoirement à son établissement, une véritable 
maison de jeu, clandestine ou non, reconnaissable à ce qu’il fait 
jouer d’une manière suivie, il est sans difficulté que l’art - 410 lui 
est applicable (Paris, 27 nov. 1839, Dali., V° cit ., n os 69-1° et 94.— 
Cass., 22 mai 1853, ibid., n° 69-1°.— Cass., 2 juill. 1852, D. P. 52.1. 
222. — Cass.,1 er août 1861, D. P. 61.1.454. — Cass., 5 janv. 1877, 
D. P. 78.1.191.— Paris, 6 janv. 1882, Dall.,St/p/>.,V 0 Jeu-Pari , 65. 
— Cass., 7 mai 1885, Gaz. Pal. 85.2.495). 


ART. 4123. 


ESCROQUERIE, TENTATIVE, CHEMIN DE FER, BAGAGES, 

VOYAGEUR, REMISE, RÉCÉPISSÉ. 

Commet des manœuvres frauduleuses constituant une tentative d'escro¬ 
querie le voyageur qui , après avoir remis un colis comme bagage à une 
compagnie de chemin de fer, enlève subrepticement ledit colis et en réclame 
ensuite la valeur à la Compagnie sur la production du récépissé que lui avait 
été livré et qui constatait le dépôt du colis. 

(Min. publ. c. Besse.) 

La Cour ; — Adoptant les motifs des premiersjuges ; 


Attendu qu’il ressort à l’évidence de tous les faits de la cause que 
Besse a subrepticement enlevé de la salle de la consigne des bagages 
un colis qu’il avait confié à la Compagnie des chemins de fer d’Orléans, 
et ce dans le but de faire croire à la perte de ce colis et à son droit 
d’obtenir une indemnité pour ce prétendu dommage ; qu’il a réclamé 
Cette indemnité tout d’abord à l’amiable, puis parles voies judiciaires, 
en appuyant d’ailleurs sa réclamation de la production du bulletin de 
consigne qu’il avait indûment retenu et frauduleusement conservé ; 
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Attendu que les divers agissements du prévenu constituent à sa charge 
une tentative d’escroquerie ; que le commencement d’exécution résulte 
suffisamment de ses réclamations réitérées d’une indemnité à laquelle 
il n’avait aucun droit, et que pour obtenir cette indemnité il a eu re¬ 
cours aux manœuvres frauduleuses prévues par l’art. 305, G. pén. ; qu’on 
ne peut en effet refuser le caractère de manœuvres frauduleuses à l’en¬ 
lèvement par Besse de son colis dans le but de faire croire à la Com¬ 
pagnie du chemin de fer qu’elle était responsable de la prétendue perte 
de ce colis, et à la production du récépissé de consigne à l’appui du 
droit qu’il invoquait contre elle ; que ces manœuvres, de nature d’ail¬ 
leurs à tromper la Compagnie du chemin de fer, avaient pour but de 
l’abuser soit en faisant naître pour elle la crainte d’un accident ou d’un 
événement chimérique, c’est-à-dire la perte d’un colis dont elle serait 
responsable, soit de persuader l’existence d’un crédit imaginaire en 
créant au profit de Besse un droit apparent,mais en réalité mensonger 
et illusoire ; 

Attendu que s’il n’y a pas eu remise de fonds, c’est par une circons¬ 
tance indépendante delà volonté de Besse dont la culpabilité a été im¬ 
médiatement découverte ; 

Attendu en résumé que le prévention est pleinement justifiée et que 
si le prévenu n’est pas, malgré les condamnations qu'il a précédem¬ 
ment encourues, en état de récidive légale, le triounal cependant ne 
lui a pas fait une application trop sévère de la loi. 

Par ces motifs, statuant sur l’appel émis par le prévenu Besse à 
l’encontre du jugement rendu le 6 juillet dernier par le tribunal cor¬ 
rectionnel de Limoges, déclare Besse coupable d’avoir, en employant 
des manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence d’un pouvoir ou 
d’un crédit imaginaire ou pour faire naître la crainte d'un accident 
ou de tout autre événement chimérique, tenté de se faire remettre ou 
délivrer par la Compagnie du chemin de fer d’Orléans une certaine 
somme d’argent et d’avoir par ce moyen tenté d’escroquer partie de la 
fortune d’autrui, laquelle tentative manifestée par un commencement 
d’exécution n’a manqué son effet que par des circonstances indépen¬ 
dantes de la volonté de son auteur. 

Du 12 .novembre 1898. — Cour de Limoges. — MM. Mercier, prés. ; 
— Bernardbeig, subs. proc. gén. — M* Saulnier, av. 

Remarque. — Dans le même sens : Poitiers, 23 janvier 1885 
(Martin), D. P. 86.2.211. — L’arrêt que nous rapportons constate 
régulièrement l’existence de manœuvres frauduleuses ayant pour 
but Tua des résultats prévus dans l’art. 405, C. pén. Ces manœu¬ 
vres résultent de l’acte extérieur (la production du récépissé) qui 
accompagne l’affirmation mensongère du droit à retirer le colis 
précédemment enlevé. 
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ART. 4124 

ESCROQUERIE) TENTATIVE, JEU DE BONNETEAU, COMMENCEMENT d’eXECUTION, MA¬ 
NŒUVRES FRAUDULEUSES. 

Vescroquerie dite au jeu de bonneteau se compose d'éléments successifs 
inséparables les uns des autres et formant un tout indivisible. 

Constitue une tentative d'escroquerie le fait par des joueurs de bonneteau 
de simuler la rencontre fortuite de quelqu'un , de le conduire dans un es¬ 
taminet , de le faire assister à unepartip où l'un des complices parait gagner 
fréquemment et de l'inciter ainsi à jouer à tel point qu'il tenait son enjeu 
à la main au moment où la police est intervenue . 

(Min. pub. c. Gilman et autres). — Arrêt. 

La Cour; — Attendu qu'il résulte de l’instruction et des débats que 
les nommés Gilman,Wouillemin, Genetset Lusse, déjà condamnés pour 
la plupart en Belgique pour escroquerie au jeu, et Genets notamment 
pour « vol au bonneteau •> forment une association combinant leurs ef¬ 
forts pour faire des dupes ; que déjà à Bruxelles, le 19 novembre der¬ 
nier, ces quatre individus avaient essayé,dans un estaminet près de la 
gare, de duper un sieur Vanderveld dont le fils, en les retrouvant à 
Cambrai, a prévenu la police de leur présence et de leur profession ; 

Attendu qu’ayant une première fois aperçu un agent, les prévenus 
ont caché leurs cartes, et que l’un d’eux faisait le guet à la porte pour 
prévenir ses compagnons au cas où un agent surviendrait à nouveau ; 

Attendu quilest impossible d’admettre, en présence des antécédents 
des prévenus, de leurs agissements antérieurs et de leurs précautions 
actuelles, qu’ils avaient l’intention de pratiquer loyalement le jeu de 
bonneteau en laissant les chances normales du jeu au banquier et aux 
joueurs ; que d’ailleurs le jeu ainsi pratiqué n’offrirait pas de chances 
de gain suffisantes pour compenser les frais de déplacement et autres, 
indispensables à sa pratique ; 

En ce qui concerne le commencement d’exécution : 

Attendu que l’escroquerie, dite « au bonneteau », se compose d’élé¬ 
ments successifs, il est vrai, mais inséparables les uns des autres, tous 
indispensables au succès de l’opération, et qu’ils forment, par suite, un 
tout indivisible destiné, à la fin, à écarter les soupçons du joueur, à 
capter sa confiance et à gagner frauduleusement la mise qu’il expose ; 

Attendu, en effet, que, dans ces éléments, figurent notamment la ren¬ 
contre, en apparence fortuite, de la personne sur laquelle un recruteur 
habile a jeté son dévolu parmi les autres, la conduite de cet individu, 
sous un prétexte fallacieux, dans un établissement où se tiennent des 
complices, l’exhibition d’une partie de cartes entre deux complices dont 
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l’un gagne fréquemment, la simulation par ces complices d’être étran¬ 
gers au recruteur, l'incitation par celui-ci au recruté de prendre part 
au jeu, où il ne pourra manquer de gagner la partie comme le joueur 
précédent, et enfin le tour de main par lequel le banquier déplace frau¬ 
duleusement la carte à retrouver; 

Attendu que le nommé Gilman avait déjà simulé la rencontre fortuite 
du sieur Bonnety, l’àvait amené comme par hasard dans l’estaminet où 
se tenaient ses complices ; que Bonnety avait assisté à une partie de car¬ 
tes qu’avait gagnée l’un des complices, et que, Gilman l’ayant incité à 
jouer, il allait le faire, et tenait à la main trois pièces de cinq francs 
lorsque la police est intervenue ; 

Attendu que, dans ces conditions, la perpétration du délit d’escroque¬ 
rie était commencée à ce moment, et qu’elle n’a manqué son effet que 
par des circonstances indépendantes de la volonté de ses auteurs ; 

Par ces motifs, 

Condamne etc. 

Du 15 janvier 1900. — C. de Douai (Ch. corr.). — MM. Gheerbrandt, 
prés.; — Bertrand, av. gén. ; — Degrand et de la Gorce, av. 

Remarques. — I. — Sur le jeu de bonneteau pratiqué au moyen 
de trois cartes ou de trois palets,V. Paris, 2 avril 1881 (S. 82.2.52, 
Dali., Supp.,V° Vol , 163; Orléans, 12 déc. 1885 (S. 86.2.236) ; 
Riom, 15 nov. 1899 (sup?'à, art. 4085, p. 18). 

II. — Comp. sur la tentative les notes de M. H. de Forcrand, 
suprà , art. 4081, p. 12 et art. 4119, p. 107. 


ART. 4125. 


coür d’assises, conseiller assesseur ayant participé a l’arrêt de 

MISE EN ACCUSATION, NULLITÉ. 

Est nul l'arrêt rendu par une Cour d'assises dans la composition de la¬ 
quelle est entré t en qualité d'assesseur , un conseiller qui avait concouru 
antérieurement à la décision prononçant la mise en accusation du con¬ 
damné. 

(Desorthes-Craquéou.) — Arrêt. 

La Cour ; — Vu l’art. 257, C. inst. crim ; 

Sur le moyen tiré de la violation de cet article : 

Attendu qu’il résulte de l’expédition de l’arrêt de la Chambre des mi¬ 
ses en accusation de la Cour d’appel de Bordeaux, en date du 11 octo¬ 
bre 1898, que M. le conseiller Desbonnes a fait partie de cette chambre 
et concouru à la décision qui a renvoyé Deshortes-Craquéou devant la 
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Cour d’assises du département de la Gironde, sous l’accusation de vola 
qualifiés ; qu’il résulte, d’autre part, de l’expédition de l’arrêt de la Cour 
d’assises de la Gironde, en date du 28 février 1899, et du procès-verbal 
des débats joint au dossier, que le même conseiller M. Desbonnes est 
entré comme assesseur dans la composition de la Cour d’assises qui a 
condamné Deshortes-Craquéou et a concouru ainsi à l’arrêt de con¬ 
damnation ; 

Qu’ainsi, et contrairement aux dispositions formelles et prescrites à 
peine de nullité de l'art. 257, C. inst. crim., le même magistrat a voté 
sur la mise en accusation de Deshortes-Craquéou et assisté le président 
lors de l’arrêt de condamnation. 

Par ces motifs, — Casse et annule l’arrêt rendu, le 28 février 1899, 
par la Cour d’assises delà Gironde contre Deshortes-Craquéou, etc. 

Du 14 avril 1899. — Cour de cass. (ch. crim.) — MM. Le Grix, rapp. ; 
— Mérillon, av. gén. 

Remarque. — Voy. Faustin Hélie, Prat. crim., 1.1, n° 623. 


ART. 4126. 


I. JUGEMENTS ET ARRÊTS, FAILLITE, JUGE-COMMISSAIRE, TRIBUNAL CORRECTION¬ 
NEL, JUGEMENT RENDU CONTRE LE FAILLI, PARTICIPATION, VALIDITE. 

IL INSTRUCTION, LOI DU 8 DECEMBRE 1897, INTERDICTION AU JUGE D’INSTRUCTION 
DE CONCOURIR AU JUGEMENT DES AFFAIRES Qu’lL A INSTRUITES, JUGK-COMMIS- 
SAIRE, INAPPLICABILITÉ. 


I. — Le principe qui ne permet pas qu'un magistrat puisse , dans la même 
affaire , être partie poursuivante et juge,ne peut être invoqué contre le juge- 
commissaire à la faillite qui concourt au jugement d'une poursuite correc¬ 
tionnelle pour banqueroute simple dirigée contre le failli. 

IL — L'interdiction édictée par l'article 1 er de la loi du 8 décembre 1897, 
de concourir au jugement des affaires qu'il a instruites , vise exclusivement 
le magistrat qui a rempli les fonctions de juge d’instruction et ne peut être 
étendue à des cas qu'elle n'a pas prévus. Elle ne peut, dès lors , faire obs¬ 
tacle à ce qu'un juge-commissaire soit appelé , comme membre du tribunal 
correctionnel , à statuer sur une poursuite en banqueroute simple dirigée 
contre le failli . 

(Min. pub. c. Baille.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation du principe qui ne per¬ 
met pas qu’un magistrat puisse être,dans la même affaire, partie pour¬ 
suivante et juge, et de l’art. l* r de la loi du 8 décembre 1897 : 

Attendu que Baille, commerçant à Ille-sur-Tet, a été déclaré en état 
de faillite par jugement du Tribunal de première instance de Prades, 
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jugeant commercialement, le 8 septembre 1898 ; que, parle même juge¬ 
ment, M. Villars, juge suppléant, a été nommé juge-commissaire à la 
faillite ; 

Attendu qu’à la suite d’une information requise par le procureur de 
la République de Prades, Baille a été traduit devant le tribunal correc¬ 
tionnel de cette ville, qui l’a condamné à six mois d'emprisonnement 
pour banqueroute simple ; 

Attendu que Baille a interjeté appel de cette décision, qu’il a pris 
devant la Cour des conclusions tendant à l’annulation du jugement par 
le motif que M. Villars, qui avait rempli les fonctions de juge-commis¬ 
saire à sa faillite, ayant concouru au jugement de la poursuite correc¬ 
tionnelle, le tribunal avait été irrégulièrement composé ; 

Attendu, d’une part, que le principe qui ne permet pas qu’un magis¬ 
trat puisse être, dans la même affaire, partie poursuivante et juge ne 
saurait être invoqué contre le juge-commissaire à la faillite qui con¬ 
court au jugement d’une poursuite correctionnelle pour banqueroute 
simple dirigée contre le failli; que le juge-commissaire, en effet se 
borne, conformément aux prescriptions de l’art. 482, C. de com., à 
transmettre au procureur de la République, avec ses observations, le 
rapport dressé par le syndic; que le procureur delà République met 
seul en mouvement, s’il y échet, l’action publique; qu’ainsi le juge- 
commissaire à la faillite, qui a satisfait aux prescriptions de l’art. 482 
susvisé, ne peut être considéré comme étant une partie poursuivante à 
l’égard du failli ; 

Attendu, d’autre part, que l’interdiction édictée par l’art. 1 er de la 
loi du 8 décembre 1897, de concourir au jugement des affaires qu’il a 
instruites, vise exclusivement le magistrat qui a rempli les fonctions de 
juge d’instruction ; qu’une telle disposition ne peut être étendue à des 
cas qu’elle n’a pas prévus ; que, dès lors, elle laisse entière la capacité 
pour le juge-commissaire à une faillite de siéger comme membre du 
tribunal correctionnel, dont il fait partie, appelé à statuer sur une pour¬ 
suite en banqueroute simple dirigée contre le failli; 

Qu’il résulte de ce qui précède qu’en rejetant les conclusions du pré¬ 
venu et en décidant que M. Villars, juge-commissaire à la faillite, avait 
pu valablement connaître de la poursuite correctionnelle dirigée contre 
le fajlli, l’arrêt attaqué n’a violé ni le principe invoqué au moyen, ni 
aucune autre disposition légale; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme, que les faits souve- 
rainement constatés par la Cour d’appel justitient la qualification et la 
peine ; 

Rejette, etc. 

Du 14 avril 1899. — Cour de cass. (ch. crim.) — MM. André Boulloche, 
rapp. ; — Mérillon, av. gén. 
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Remarque. — Cette solution ne pouvait faire difficulté: l’art. 1 er 
de la loi du 8 décembre 1897 exclut seulement le juge qui a fait 
des actes d’instruction dans l’affaire, et on ne peut assimiler à un 
juge d’instruction, le juge-commissaire de la faillite qui s’est con¬ 
formé aux dispositions de l’art. 482, C. com. 

ART. 4127. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS, 1<> TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE, CONTRAVENTION, PAS¬ 
SAGE DANS UN CIMETIÈRE, EXCEPTION DE PROPRIÉTÉ OU DE SERVITUDE, ADMIS¬ 
SION, 2° ADMINISTRATION MUNICIPALE, CRITIQUE, NULLITÉ. 

1. — Le juge de simple police, saisi d’une contravention consistant à 
avoir passé dans le cimetière d'une commune avec des sacs de pommes que 
le prévenu allait charger sur une voiture stationnant sur la voie publique, 
est incompétent pour statuer sur une exception de propriété ou de servitude 
invoquée par ce dernier et ne peut, sans excès de pouvoir , le relaxer en ad¬ 
mettant de plein droit cette exception . 

IL — Le jugement qui, dans ses motifs, formule des critiques contre les 
actes du maire d’une commune , et le déboute d’une action qu’il n’avait pas 
intentée, viole le principe de la séparation du pouvoir judiciaire et du pou¬ 
voir administratif. 


(Min. pub. c. Lefebvre.) — Arrêt. 


La, Cour ; — Sur le moyen d’office pris de la violation des art. 3, 16, 
H du décret du 23 prairial an XII sur les sépultures, 182, C. for., et 
471, n° 15, C. pén. : 

Vu lesdits articles ; 

Attendu qu’il résulte du jugement attaqué que Lefebvre a été tra¬ 
duit devant ie tribunal de police pour avoir passe' dans le cimetière 
de la commune, qui entoure l’église, avec des sacs de pommes qu’il 
allait charger sur une voiture stationnant sur la voie publique ; que 
Lefebvre a reconnu le fait et allégué, pour sa défense, un droit résul¬ 
tant d’une servitude de passage sur le cimetière, qui existerait au profit 
de la propriété qu’il habite ; que le juge de police a admis cette pré¬ 
tention et relaxé Lefebvre en déclarant qu’il n’avait fait qu’user d’un 
droit ; 

Attendu qu’aux termes des art. 3, 15 et 17 du décret du 23 prairial 
an XII, les lieux de sépulture sont soumis à l’autorité, police et sur¬ 
veillance des administrations municipales ; 

Que les autorités locales sont spécialement chargées d’empêcher qu’il 
ne se commette dans ces lieux aucun désordre ou qu’on s’y permette 
aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des morts ; 
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Que cette disposition est générale et s’applique à tous les lieux de sé¬ 
pulture du moment où ils n’ont pas été désaffectés ; 

Attendu que le juge de police, au lieu de statuer sur la contravention 
qui lui était déférée, a admis de plein droit, l’exception de propriété ou 
de servitude invoquée par Lefebvre, et qu’il a ainsi commis un excès 
de pouvoir, puisqu’il était radicalement incompétent pour prononcer 
sur cette question ; 

Qu’il n’aurait pu, dans tous les cas, qu’ordonner un sursis au profit 
de Lefebvre, si la demande de ce dernier avait paru lui offrir tous les ca¬ 
ractères de l’exception préjudicielle prévue par l’art. 182, C. for., après 
avoir vérifié et apprécié les titres produits et déclaré que cette demande 
était fondée, soit sur un titre apparent, soit sur des laits de possession 
équivalents, personnels à l’inculpé et par lui articulés avec précision ; 

D'où il suit que le juge de police, en statuant sur l’exception invo¬ 
quée par Lefebvre, a formellement violé les dispositions de loi susvi¬ 
sées et méconnu sa propre compétence ; 

Attendu, au surplus, que le juge de police a eu le double tort de 
formuler des critiques contre les actes du maire de Crosville, qu’il ne 
lui appartenait pas d’apprécier, et de le débouter d’une action que 
celui-ci n’avait pas intentée ; et qu’il a ainsi méconnu les limites qui 
séparent le pouvoir judiciaire du pouvoir administratif : 

Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les moyens du 
pourvoi ; 

Casse et annule, etc. 

Dit 14 avril 1899. — Cour de cass. (ch.crim.). — MM. Roulier, rapp. ; 
— Mérillon, av. gén. 

Remarques. — I. — Les questions de propriété immobilière et 
de servitude échappent à la compétence des tribunaux répressifs 
qui doivent, même d’office, surseoir à statuer sur les questions de 
cette nature et intimer au prévenu qui les soulève un délai pour 
faire juger l’exception parla juridiction civile. — Faustin Hélie, 
Prat. crim., t. I, n os 350 et suiv. 

Dans l’espèce, il s’agissait d’un prétendu droit de passage sur le 
terrain d’un cimetière, droit difficilement admissible, car aucune 
servitude contraire à la destination d’un cimetière ne peut y être 
établie : c^est ainsi qu’un propriétaire voisin ne peut, en alléguant 
une possession immémoriale, résister à l’arrêté municipal lui en¬ 
joignant de supprimer une porte donnant accès de son enclos dans 
le cimetière (Cass., 20 juin 1863, D. 63.1.381 ; Jur.gm ., Supp 
Y 0 Culte, n° 916). Le juge de police ne pouvait donc, tout au plus, 
que renvoyer aux tribunaux civils l’exception tirée du droit de 
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servitude, et à la condition, bien entendu, que les conditions 
fixées par Part. 182, C. for. fussent remplies. 

II. — Voy. Faustin Hélie, Prat. crim ., t. I, n° 247. 

ART. 4128. 

APPEL EN MATIÈRE CRIMINELLE, FORMES DE L’APPEL, DÉCLARATION AU GREFFE, 
FORMALITÉ SUBSTANTIELLE. 

En disposant qu'il y a déchéance de l'appel , si la déclaration d'appel n'a 
pas été faite au greffe du tribunal qui a rendu le jugement , dix jours au 
plus tard après celui où le jugement a été prononcé, s'il est contradictoire , 
lart . 203, C. instr.crim ., exclut évidemment le onzième jour du délai 
fixé par la loi. 

En exigeant une déclaration au greffe dans le délai de dix jours , sous 
peine de déchéance , l'art. 203 a nécessairement subordonné la validité de 
l appel à cette condition essentielle que dans le délai fixé , acte de la décla¬ 
ration serait dressé par le greffier compétent. 

En conséquence , le fait de se rendre au domicile privé d'un commis- 
greffier et de lui déclarer qu'on est appelant d'un jugement , ne saurait 
constituer un acte d'appel valablemême quand un acte aurait été dressé 
postérieurement au délai, car cet acte ne saurait s'appliquer à la déclara¬ 
tion antérieurement faite , ni faire preuve de l'existence de cette déclara¬ 
tion et de sa date. 

(Minist. publ. c. Rebeyrol.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que Rebeyrol a, suivant déclaration au greffe, in¬ 
terjeté appel le 30 novembre dernier seulement, c’est-à-dire le onzième 
jour après et non compris le jour du jugement, d’un jugement rendu 
contradictoirement le 19 du même mois par le tribunal correctionnel 
de Rochechouart ; 

Attendu que l’art. 203, C. instr. crim., en disposant qu’il y a dé¬ 
chéance de l’appel si la déclaration d’appel n’a pas été faite au greffe 
du tribunal qui a rendu le jugement dix jours au plus tard après celui 
où le jugement a été prononcé, s’il est contradictoire, exclut évidem¬ 
ment le onzième jour du délai fixé par la loi ; 

Attendu, par conséquent, que l'appel de Rebeyrol qui était en liberté 
et qui n’allègue aucun tait de force majeure pouvant, h relever de la dé¬ 
chéance résultant de l’expiration du délai est non recevable comme 
tardif ; 

Attendu que Rebeyrol ne prétend pas d'ailleurs s'être, dans le délai 
imparti par l’art. 203, C. instr. crim , présenté ni en personne ni 
par mandataire au greffe du tribunal de Rochechouart pour y faire une 
déclaration d’appel, et qu’il importerait peu qu’il se fût, ainsi qu’il l’al¬ 
lègue, présenté le 22 novembre 1898, à 9 heures du soir, au domicile 
privé du commis-greffier Margmillier, pour lui déclarer qu’il était appe- 
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lant d’un jugement du 19 du même mois, puisqu’il n’a pas été, dans le 
délaide dix jours, dressé acte de sa déclaration; qu’en exigeant une 
déclaration au greffe, dans le délai de dix jours, sous peine de déchéan¬ 
ce, l’art. 203 a nécessairement subordonné la validité de l’appel à cette 
condition essentielle que, dans le délai fixé, acte de la déclaration serait 
dressé par le greffier compétent ; que l’acte fait le 30 novembre, en ad¬ 
mettant même que malgré ses termes il pût s’appliquer à une déclara¬ 
tion antérieurement faite, ne saurait faire preuve de cette déclaration 
ni de sa date, puisqu’il a été dressé après l’expiration du délai de dix 
jours, c'est-à-dire à une époque où le greffier n’avait plus caractère 
pour constater l’existence de la déclaration ; 

Par ces motifs, déclare non recevable l’appel interjeté par Rebeyrol à 
l’encontre du jugement rendu contradictoirement le 19 novembre 1898 
parle tribunal correctionnel de Rochecbouart. 

Du 15 décembre 1898. — Cour d’appel de Limoges (cb. corr.). — MM. 
Mercier, prés. ; — Binos, av. gén. • 

Remarques. — Il est décidé d’une façon constante que la décla¬ 
ration d’appel au greffe est une formalité substantielle qui ne peut 
être remplacée par aucune autre : Dalloz, Suppl. ,V° Appel en ma¬ 
tière criminelle, n° 65. Y. cependant un arrêt de la Cour d’Agen 
du 5 novembre 1885, eod.loco , qui dispose qu’il peut être valable¬ 
ment appelé par une lettre missive adressée au greffe.du tribunal 
qui a rendu le jugement. Cette décision peut être approuvée et 
l’on remarque que l’art. 203, C. inst. cr. parle d’une « déclara¬ 
tion » faite au greffe sans indiquer si cette déclaration doit être 
verbale ou écrite et que, d’autre part, l’article n’exige pas la pré¬ 
sence de la partie condamnée. Il semble donc que l’appel ainsi 
interjeté est valable, pourvu que la lettre soit parvenue au greffier 
dans le délai légal. 

Observons d’ailleurs que si l’appel du prévenu ne peut être fait 
dans une autre forme qu’une déclaration, par exemple par exploit 
(Limoges,22 novembre 1860, D. 61.5.27; Grenoble, 29 janvier 1863, 
D. 63.5.28), l’art. 203 ne prescrit pas que cette déclaration soit 
faite nécessairement dans les bureaux mêmes du greffe ; il suffit 
que l’acte la constatant soit dressé dans le délai légal, par l’offi¬ 
cier public compétent (Cass., 2 décembre 1892, D. 94.1.365). Cette 
raison de droit sanctionne la pratique d’après laquelle le greffier 
reçoit, à la prison, les appels formés par les condamnés détenus. 

Il peut arriver aussi que le condamné soit, par suite d’un cas de 
force majeure, dans l’impossibilité de se transporter au siège du 
tribunal qui a rendu le jugement. Dans le cas où cette impossibi- 
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ité résulte de l’état de détention, la Cour de cassation a déclaré 
recevable un appel fait par déclaration au procureur de la Répu¬ 
blique du lieu où le condamné était détenu, bien que cet appel 
ait été tardivement inscrit sur les registres du greffe compétent 
(Cass., 29 juillet 1880, Bull, crim ., 151), 

On trouvera de précieuses indications sur la matière dans un 
rapport de M. le conseiller de Larouverade relaté dans Dalloz (89. 
1.126). 

ART. 4129. 

RÉCIDIVE, RELÉGATION, CONDAMNATION DÉFINITIVE, ACQUIESCEMENT, PEINE SUBIE. 

Vacquiescement à un jugement correctionnel par défaut non signifié et 
Vexécution volontaire de ce jugement ne sauraient lui faire acquérir l'au¬ 
torité de la chose jugée. 

Le juge ne peut donc en tenir compte au point de vue de la relégation . 

(Ministère public c. Lacroix.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur la peine accessoire de la relégation : 

Attendu que le prévenu a déjà encouru trois condamnations de nature 
à entraîner la relégation, si Ton y joint celle qui résulte du jugement 
dont est appel et qui est confirmée par le présent arrêt ; mais qu’aux 
termes d’un extrait joint au procès, une de ces trois condamnations a 
été prononcée par défaut par le Tribunal de Tulle le 16 mars 1891 ; que 
le prévenu a acquiescé au jugement et a subi la peine qu’il prononçait, 
mais que rien n’indique que cette décision lui ait été signifiée : 

Attendu que ni l’acquiescement à un jugement correctionnel par dé¬ 
faut non signifié, ni l’exécution volontaire de ce jugement ne sauraient 
lui faire acquérir l’autorité de la chose jugée ; que le délai que la loi 
accorde au prévenu pour former opposition ne commence à courir qu’à 
partir de la signification, d’où il suit qu’il ne peut être tenu compte du 
jugement sus-daté au point de vue de la relégation, qui dès lors ne 
saurait être prononcée. 

Par ces motifs. 

Du 24 novembre 1898. — Cour de Limoges (ch. corr.). — MM. Mer¬ 
cier, prés.; — Binos, av. gén. 

Remarque. — Le principe est constant. V. Crim. Cass., 22 févr. 
1890, Bull, crim., n° 44. — Orléans, 15 juill. 1893, D. P. 94.2. 
206. — Dalloz, Suppl., V° Récidive-Relégation, n° 137. — Celui 
qui a été condamné par défaut pouvant toujours former opposi¬ 
tion tant que le jugement ne lui a pas été signifié est encore en 
mesure de le faire réformer, ne fût-ce que pour faire disparaître 
une condamnation qui, si elle était définitive, pourrait lui faire 
encourir la relégation. 
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LÉGISLATION 

ART. 4130. 

VALEURS DE BOURSE, VENTE A CREDIT, FORMALITES REQUISES, FRAUDES, 

PÉNALITÉS. 

Loi du 12 mars 1900 ayant pour objet de réprimer les abus commis en 
matière de vente à crédit des valeurs de bourse . 

Article premier. — Sera déclarée nulle sur la demande de l’ache¬ 
teur, sans préjudice de tous dommages-intérêts, même s’il y a eu com¬ 
mencement d’exécution, toute cession, quelque forme qu’elle emprunte, 
consentie par acte sous signatures privées, de valeurs ou part de valeurs 
cotées à la Bourse moyennant un prix payable à terme en totalité ou 
en partie, si elle contrevient à l’une des prescriptions des art. 2 et 3 ci- 
après. 

Art. 2 — L’acte doit être fait en double original et chacun des ori¬ 
ginaux en contenir la mention. 

Chaque original doit indiquer clairement en toutes lettres et d’une 
façon apparente : 1° l’un des cours cotés à la Bourse de Paris dans les 
quatre jours précédant la cession, et, à défaut, le dernier cours coté ; 
2° le numéro de chacune des valeurs vendues ; 3° le prix total de vente 
de chacune des valeurs, y compris tous frais de timbre et de recou¬ 
vrement parla poste ou autrement; 4° le taux d’intérêt, les délais et 
conditions de remboursement. 

Art. 3. — Les payements fractionnés ne peuvent être échelonnés sur 
une durée de plus de deux ans. 

Art. 4. — Le vendeur est tenu de conserver le titre vendu. Il ne peut 
ni s’en dessaisir, ni le mettre en gage. Il doit le représenter à toute 
réquisition de l’acheteur. 

Toute stipulation contraire est nulle. 

Il en est de môme de toute clause ou de toute mention dérogeant 
directement ou indirectement aux règles générales de la compétence. 

Art. o. — Le vendeur qui aura détourné, dissipé ou mis en gage, au 
préjudice de l’acheteur, le titre qu’il avait vendu, sera puni des peines 
porte'es en l’art. 406 C. pén. L’art. 463 pourra être appliqué. 

Art. 6 —Il est interdit aux établissements qui se livrent à la vente 
à crédit des valeurs de Bourse de faire entrer dans leur dénomination 
les mots : Caisse d’Kpargne. Leurs directeurs sont, en cas de contra¬ 
vention à cette défense, passibles d’une amende de 25 à 3,000 fr. 

Art. 7. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables 
aux ordres de Bourse. 

VAdministrateur-Gérant : MAHCHAL 
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DOCTRINE 


ART. 4131. 

Du casier judiciaire électoral. 

Quelle est /’autorité administrative , à laquelle le ministère public 
doit , conformément à Part. 5, § 2 de la loi du 5 août 1899, adres¬ 
ser le duplicata de chaque bulletin n° 1 constatant une décision 
entraînant la privation des droits électoraux ? 

Aux termes de cet article, « un duplicata de chaque bulletin 
n° 1, constatant une décision entraînant la privation des droits 
électoraux, est adressé à Y autorité administrative du domicile de 
tout Français ou de tout étranger naturalisé ». 

La circulaire du 15 décembre 1899 se contente de paraphraser, 
dans son art. 21,1e texte de la loi sans l’expliquer (1), et l’on 
peut se demander ce qu’il faut entendre par autorité administra¬ 
tive, . Est-ce le maire de la commune, est-ce le préfet ou sous-pré¬ 
fet de l’arrondissement? 

Les anciennes instructions prescrivaient la transmission de ces 
duplicata à la sous-préfecture de l’arrondissement du lieu d’ori¬ 
gine des condamnés, où l’administration devait tenir le casier élec¬ 
toral. La nouvelle loi a-t-elle entendu seulement substituer la sous- 
préfecture du lieu du domicile à celle du lieu d’origine, en laissant 
aux sous-préfets le soin de veiller aux radiations à effectuer sur 
les listes électorales, ou a-t-elle voulu charger les parquets de ce 
service en leur enjoignant d’adresser directement à chaque maire 
compétent les duplicata concernant les électeurs privés de leurs 
droits électoraux ? 

Rien, dans les travaux préparatoires, ne permet de présumer 


(1) Elle s’exprime, en effet, en ees termes : « Alors que les circulaires des 
18 décembre 1874, 27 août et 8 décembre 1875 prescrivaient la transmission des 
duplicata à la sous-préfecture de l’arrondissement du lieu d’origine des condam¬ 
nés, l’art. 5, § 2, porte que le duplicata sera adressé à l’autorité administrative 
du domicile de tout Français et de tout étranger naturalisé. » 

minist. pub. —1900 9 
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quelle a été l’intention du législateur, et certains magistrats ont 
pensé que c’était cette dernière interprétation qu’il y avait lieu 
d’adopter. 

Elle est, en effet, conforme au texte de la loi, l’autorité admi¬ 
nistrative du domicile d’un individu étant, stricto sensu , le maire 
de la commune, et non le sous-préfet de l’arrondissement. 

Elle a l’avantage, en pratique, d’assurer, d’une manière rapide 
et formelle, la radiation des électeurs déchus, en évitant une dou¬ 
ble transmission. D’autre part, dès l’instant que les bulletins n° 1 
sont classés au lieu du domicile, — essentiellement variable, — 
un casier électoral sérieux ne pourrait être constitué, même en les 
réunissant au chef-lieu d’arrondissement, qu’autant qu’ils sui¬ 
vraient l’intéressé dans ses divers changements de résidence, ce 
que la loi n’a nullement prévu. 

Enfin, elle paraît être la conséquence du nouveau projet déposé 
au Sénat le 4 décembre dernier, puisque, dans l’art. 59, § 2 de la 
circulaire du 15 décembre 1899 (interprétant les améliorations 
que ce projet présenté par le Gouvernement apporterait sur ce 
point à la loi existante), M. le Garde des sceaux met en opposition 
Tautorité administrative du lieu du domicile, chargée de rectifier 
la liste électorale, avec la sous-préfecture du lieu d’origine où sera 
maintenu le casier électoral. L’autorité administrative chargée de 
rectifier la liste électorale ne peut être que le maire du domicile 
électoral, le sous-préfet ayant bien la faculté de faire rectifier, 
mais non celle de rectifier la dite liste (1). 

D’ailleurs, que le duplicata des bulletins n° 1 soit adressé à la 
sous-préfecture ou à la mairie du domicile du condamné, le casier 
électoral se trouve anéanti, le lieu du domicile étant, comme nous 
l’avons déjà fait remarquer, essentiellement mobile et incertain. 
Dans ces conditions, ce qu’il faut tâcher de rechercher, c’est la 
simplification des services. Or, à quoi bon la transmission à la 
sous-préfecture dont le rôle se borne à mettre le bulletin sous 
bande pour l’envoyer au maire avec lequel le Parquet correspond 
ui-même en franchise? 

Cependant, la généralité des Parquets continue à adresser ces 
duplicata à l’administration préfectorale. 


(1) L’art. 59, § 2 est ainsi conçu : « L’autorilé administrative du lieu du do¬ 
micile, après avoir, à l’aide des duplicata des bulletins n° 1 prévus par l’art. 5, 
§ 2, rectifié la liste électorale, enverrait ces duplicata à la sous-préfecture du 
lieu d’origine où sera maintenu, comme par le passé, le casier électoral.» Voy. 
in/Và, art. 4145, p. 159. 
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Il n’est jamais entré dans l’esprit du législateur, dit-on, l’inten¬ 
tion d’apporter à l’état de choses créé par les circulaires des 18 dé¬ 
cembre 1874, 27 août et 8 décembre 1875 une modification aussi 
complète ; sans cela il eût employé, dans son art. 5 § 2, le mot àu- 
torité municipale au lieu de « autorité administrative ». Sachant, par 
expérience, que le casier judiciaire administratif ne rendait que 
très peu de services parce que ce casier n’était pas tenu réguliè¬ 
rement, au moins dans la plupart des sous-préfectures, il a pensé 
que si les fiches étaient concentrées au chef-lieu d’arrondissement 
du domicile, elles pourraient être plus facilemerft consultées ; que, 
par suite, elles rendraient de plus grands services, et il n’a pas 
songé que cette nouvelle organisation consacrait la destruction 
absolue du casier électoral. 

« Si au n° 59 § 2 de la circulaire du 15 décembre 4899, ajoute- 
t-on, le terme autorité administrative est employé, ce n’est pas as¬ 
surément en opposition à sous-préfecture , qu’on trouve ensuite 
dans la phrase, mais c’est pour éviter la répétition des mots Pré¬ 
fet , souS‘préfet,préfectureelsous-préfecture. Ausurplus(l), lemême 
paragraphe 2 ne prévoit que l’envoi des bulletins n° 1 à la sous-pré¬ 
fecture du lieu d’origine, alors qu’il peut y avoir lieu de les trans¬ 
mettre à la préfecture où est tenu le casier électoral des arron¬ 
dissements dont le chef-lieu est en même temps le chef-lieu du 
département (2). 

* * • 

Ce qui se dégage de cet exposé, c’est que la loi est loin d’être 
claire, et, comme il est impossible de découvrir, soit dans la dis¬ 
cussion, soit dans les travaux préparatoires, le but poursuivi par 
le législateur, les parquets ont cru prudent d’innover le moins 
possible ; l’on se contente d’appliquer les anciennes circulaires en 
y remplaçant le mot origine par celui de la loi nouvelle, domicile. 

Le résultat auquel on arrive ainsi est uniquement d’augmenter 
les frais de justice, ainsi que le servicè intérieur des parquets, 
sans aucun progrès appréciable. 


(1) Cet argument ne nous parait nullement convaincant, car la préfecture 
de chaque département remplit le rôle de la sous-préfecture pour Tarrondisse- 
ment chef-lieu. 

(2) Lettre Prec. gén. Bourges à Proc. Rép. Nevers du 20 décembre 1899, 
n° 3508. Elle conclut ainsi : « Le terme autorité administrative ayant été jus¬ 
qu’ici couramment employé pour désigner les préfets et sous-préfets, j’estime 
que vous n’avez qu'à transmettre les bulletins n° 1 du casier électoral aux 
préfets et sous-préfets du domicile ». 
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Que fait, en effet, le sous-préfet des duplicata des bulletins no 1 ? 

Ou il les transmet au maire compétent, et ces duplicata par¬ 
courent un chemin bien inutile, compliquant, sans aucune raison, 
la besogne de radministration des postes et celle dessous-préfec¬ 
tures. 

Ou il les conserve et se contente d'aviser les mairies. Mais, 
alors, ne serait-il pas beaucoup plus simple et moins coûteux de 
prescrire aux greffiers d’adresser directement à celles-ci une sim¬ 
ple note, ainsi que cela se pratique en vertu de la loi du 17 août 
1897 pour les mariages ? Le bulletin conservé à la sous-préfecture 
ne sert absolument à rien. Il ne peut en effet constituer un casier 
électoral, un casier ne présentant d'utilité qu’autaut que Ton 
peut être certain de ses renseignements, surtout, au moins en ma¬ 
tière électorale, de ses attestations négatives. Or, il suffit à un 
électeur de changer de résidence pour que les fiches de la sous- 
préfecture soient muettes à son égard. 

Ou il les conserve dans ses archives sans aviser les maires des 
communes intéressées, et alors les prescriptions de fart. 5 § 2 ne 
sont d'aucune utilité pratique. Il est vrai qu'avant la loi de 1899 
le casier administratif ne servait pas à grand’chose et que les mai¬ 
res préféraient généralement s’adresser aux greffes des tribunaux, 
quelque onéreux que fût pour les communes ce mode de procéder, 
afin d'être sûrement renseignés sur les incapacités électorales 
de leurs administrés. Mais à quoi bon, alors, un rouage reconnu 
inutile ? 

Si l'on veut arriver à un résultat pratique et sûr, il faut choisir 
entre les deux systèmes qui s’imposent : 

I. — Supprimer le casier électoral et le remplacer par l’établis¬ 
sement de fiches (ou duplicata de bulletin n° 1) constatant toute 
décision entraînant la perte des droits électoraux, envoyées direc¬ 
tement par les Parquets à l’autorité municipale du domicile élec¬ 
toral des condamnés. — Quand l'autorité administrative désirera 
un renseignement à ce sujet, elle n'aura qu'à s'adresser au greffe 
compétent. 

II. — Rétablir le casier électoral implicitement aboli par la loi 
de 1899, et, comme il est démontré par l'expérience qu’il n'est que 
très rarement tenu régulièrement dans les petites sous-préfectures, 
concentrer les bulletins au chef-lieu du département d'origine, ce 
qui est d’autant plus facile que le nombre en est relativement res¬ 
treint. On pourrait même compléter la réforme en prescrivant aux 
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préfectures d’aviser directement de la radiation à opérer chaque 
maire intéressé, au fur et à mesure de la réception des bulletins. 
Adresser les duplicata au maire ou au sous-préfet du domicile pour 
qu’ils soient ensuite transmis k la préfecture d’origine, c’est leur 
faire subir trop de manipulations pour qu’on puisse espérer avoir 
un casier électoral exempt de lacunes, ce qui est indispensable si 
l’on veut qu’il présente une véritable utilité pratique. 

A ce point de vue donc, le législateur, en cherchant à perfec¬ 
tionner les prescriptions ministérielles qui ont donné naissance à 
la loi de 1899, a commis une erreur qu’il est urgent de réparer. 
Elle est, d’ailleurs, relevée, ainsi que plusieurs autres imperfec¬ 
tions, dans le projet déposé par M. le Garde des Sceaux à la séance 
du Sénat du 4 décembre 1899, au lendemain même de la mise en 
vigueur de la loi (1) ; mais la réforme proposée dans ce but nous 
parait encore incomplète pour les motifs que nous venons d’expo¬ 
ser. G. Richaud. 


JURISPRUDENCE 


ART. 4132. 

INSTRUCTION PRÉALABLE, LOI DU 8 DÉCEMBRE 1897, INTERROGATOIRE POSTÉ¬ 
RIEUR, FAITS COMPRIS DANS L’iNCULPATION ORIGINAIRE, AVERTISSEMENT DONNÉ 
AU PRÉVENU QU’lL A LE DROIT DE NE PAS FAIRE DE DÉCLARATIONS, ORDON¬ 
NANCES, NOTIFICATION AU DÉFENSEUR, COMMISSIONS ROGATOIRES. 

I. — La loi du 8 décembre 1897 sur Vinstruction criminelle n'a pas été vio¬ 
lée par ce fait que le prévenu , ci sa première comparution depuis la promul¬ 
gation de la loi , a été avisé qu'il était inculpé d'escroquerie au préjudice 
d'une seule personne , alors que d'autres plaintes se sont produites ultérieu¬ 
rement contre lui et ont fait l'objet de l'in formation si les plaintes dont 
il s'agit , basées sur des faits dont l'inculpé avait connaissance et résultant 
de manœuvres identiques , étaient virtuellement comprises dans la préven¬ 
tion complexe d'escroquerie 

U. — Dans un premier interrogatoire subi après la promulgation de la loi 
du 8 décembre 1897, le juge d'instruction n'avait pas à avertir l'inculpé 
qu'il était libre de ne pas faire de déclarations i alors qu'ayant comparu et 


(1) Voy. le texte de ce projet de loi, infrà, art. 4145, p. 157. 
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ayant été interrogé sous Vempire de la législation précédente, le prévenu 
avait répondu aux questions posées et développé ses moyens de défense. 

III. — Les ordonnances du juge d'instruction dont communication doit 
être immédiatement donnée au défenseur ne doivent pas s'entendre de tous 
les ordres du juge qui ne constituent , à proprement parler , que des forma¬ 
lités ou des actes d'instruction, mais seulement de ses décisions constituant 
des actes de juridiction. 

Ne rentrent pas dans cette dernière catégorie les ordonnances portant 
commissions rogatoires à des juges d'instruction ou à des commissaires de 
police pour entendre des témoins et faire certaines constatations. 

IV. — Le juge d'instruction requis d'informer contre un prévenu nom¬ 
mément désigné « et tous autres que l'information fera connaître » a le de¬ 
voir, avant de comprendre un témoin dans les poursuites, de recueillir des 
explications sur ses actes , et les moyens d'investigation qu'il emploie pour 
se faire une opinion sur la participation des témoins aux faits délictueux 
relevés dans le réquisitoire , sous le contrôle de sa conscience et sous sa res¬ 
ponsabilité, échappent à l'appréciation de la Cour de cassation. Il suffit 
que le juge d'instruction, lorsqu'il croit devoir transformer le témoin en 
inculpé, observe à son égard les formalités édictées par la loi du 8 dé¬ 
cembre 1897. 

(Min. pub. c. Jacob et Van Brock.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen tiré par Jacob de la violation de l’art. 3, § 1 
delà loi du 8 décembre 1897 et de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 en 
ce que l’arrêt attaqué a décidé qu’à la date du 3 mars 1898, jour où 
pour la première fois depuis ia promulgation de la loi du 8 décembre 
1897, l’exposant comparaissait devant le magistrat instructeur, celui-ci 
avait pu se borner à lui demander s’il avait un avocat, sans lui donner 
connaissance de tous les faits qui lui étaient imputés et sans l’avertir 
qu’il était libre de ne pas faire de déclaration: 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu qu’à la date du 9 mars 1897 une information a été ouverte 
au Tribunal de la Seine contre « Jacob et tous autres que l’information 
fera connaître », sous inculpation d’escroquerie ; 

Que, le 6 avril 1897, le juge d’instruction déclara à Jacob qu’il était 
inculpé de s’être, à Paris, depuis un temps non atteint par la prescrip¬ 
tion, en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l’exis¬ 
tence de fausses entreprises, d’un crédit imaginaire, ou pour faire 
naître l’espérance d’un événement chimérique, fait remettre une cer¬ 
taine somme d’argent par la dame François et d’avoir ainsi escroqué 
tout ou partie de la fortune d’autrui ; 

Que Jacob était alors poursuivi à raison de l’ensemble de ses actes 
pour la constitution de la société de mine d’or dite la Watana et des 
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moyens par lui employés afin d’obtenir des souscriptions d’actions de 
cette société et la hausse artificielle des titres; qu’à ce moment (6 avril 
1897), ainsi que le constate l’arrêt attaqué, Jacob savait, ayant eu à 
s’expliquer devant le commissaire de police aux délégations judiciaires 
à propos de plaintes identiques à celles de la dame François précédem¬ 
ment portées contre lui, quels étaient les griefs relevés à sa charge ; 
qu’il avait même produit à ce magistrat un mémoire où il essayait de 
justifier sa conduite comme administrateur de la Watana et que si, à 
cette époque, le juge d’instruction n’a cité que le nom de la dame Fran¬ 
çois comme victime d’escroquerie, Jacob savait que d’autres actionnai¬ 
res de la Société s’étaient plaints ou pouvaient porter plainte contre 
lui à raison des mêmes actes ou manœuvres ; que ces plaintes, qui se 
sont ultérieurement produites en effet, étaient virtuellement comprises 
dans l’inculpation complexe d’escroquerie visée dans le réquisitoire in¬ 
troductif ; 

Sur la seconde branche du premier moyen : 

Attendu que le juge d’instruction n’avait point, lors de l’interroga¬ 
toire qu’il a fait subira Jacob après la promulgation de la loi du 8 dé¬ 
cembre 4897, le 3 mars 1898, à prévenir cet inculpé qu’il était libre de 
ne pas faire de déclaration ; que l’article 3 de la loi de 1897 n'exige cet 
avertissement qu’à la première comparution de l’inculpé devant le ma¬ 
gistrat instructeur ; qu’il résulte, soit des énonciations de l’arrêt atta¬ 
qué, soit des documents de la procédure, que Jacob avait antérieurement 
au 3 mars 1898 comparu déjà devant le juge d’instruction et que, dans 
un précédent interrogatoire subi sous l’empire de l’ancienne loi, ce 
prévenu avait déjà répondu aux questions posées, protesté contre l’in¬ 
culpation dont il était l’objet et s’en était référé aux moyens par lui 
développés dans un mémoire remis au commissaire aux délégations ju¬ 
diciaires, lors d’une première information officieuse relative aux mêmes 
faits ; qu’ainsi le premier moyen doit être rejeté ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation de l’art. 10 de la loi du 
8 décembre 1897,en ce que l’arrêt attaqué a décidé que la prescription de 
cet article relative à la communication des ordonnances du juge d’ins¬ 
truction s’applique uniquement aux ordonnances qui ont un caractère 
juridictionnel : 

Attendu qu’aux termes de l’art. 10 précité, il doit être immédiatement 
donné connaissance au conseil de l’inculpé de toute ordonnance du juge 
par l’intermédiaire du greffier ; 

Attendu que dans cette expression : ordonnance du juge, le législa¬ 
teur n’a point entendu comprendre toutes mesures prises par le juge, 
tous ordres par lui donnés qui ne constituent, à proprement parler, que 
des formalités ou des actes d’instruction ; que l’obligation de la commu¬ 
nication exigée par l’art. 10 ne s’applique qu’aux seules décisions du 
juge qui constituent des actes de juridiction ; 
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Attendu que de cinq ordonnances relevées au pourvoi, l’une, en date 
du il décembre 1897, a été rendue avant que la loi du 8 décembre 1897, 
promulguée le 10 décembre, ne fût exécutoire à Paris ; que les quatre 
autres ordonnances, celle du 16 décembre 4897 portant commission ro¬ 
gatoire au juge d’instruction à Draguignan pour entendre un témoin, 
celles des 4 janvier, 21 mars et 16 avril 4898 commettant des commissai¬ 
res de police et le juge d’instruction à Marseille pour faire certaines 
constatations, ne constituaient que des actes d’instruction et ne ren¬ 
traient pas dans la catégorie des ordonnances ou décisions du juge qui 
doivent être, aux termes des art. 10 et 12 de la loi du 8 décembre 1897, 
communiquées au Conseil de l’inculpé à peine de nullité ; 

Sur le troisième moyen relevé par Van Brock et tiré de la violation 
des art. 3 § 1 et 2, 9 et 10 de la loi du 8 décembre 1897, de l’art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810 et des droits de la défense, en ce que l’arrêt at¬ 
taqué, tout en reconnaissant qu’au cours de l’instruction ouverte con¬ 
tre Jacob et autres, Van Brock avait été, à différentes reprises, inter¬ 
rogé, non sur les faits reprochés à Jacob, mais sur ses propres agisse¬ 
ments et qu'à la suite des explications ainsi fournies par lui, il avait 
été inculpé d’escroquerie à son tour, a décidé que le magistrat instruc¬ 
teur avait pu procéder à ces interrogatoires sans se conformer aux 
prescriptions des art. 3 § 1 et 2, 9 et 10 de la loi du 8 décembre 1897, 
sous prétexte que Van Brock avait été entendu par lui comme témoin 
et non comme inculpé ; 

Attendu que le juge d’instruction avait été saisi, le 9 mars 1897, par 
un réquisitoire introductif requérant information « contre Jacob et tous 
autres que l’information fera connaître » ; qu’avant de comprendre 
Van Brock dans la poursuite, il était du devoir du magistrat de recueil¬ 
lir des renseignements, de demander 4 à Van Brock, cité comme témoin, 
des explications sur ses actes dans la Société de la Watana et de ne 
prendre parti sur la mise en prévention de celui-ci, qu’après s’être fait 
une opinion sur sa participation aux faits délictueux relevés dans le 
réquisitoire ; que les moyens d’investigation pour arriver à ce but, em¬ 
ployés par le juge d’instruction, dans les limites de ses pouvoirs, 
sous le contrôle de sa conscience et sous sa responsabilité, échappent à 
l’appréciation de la Cour de cassation; 

Qu’il suffit de constater que, lorsque le juge d’instruction, après les 
recherches qu’il avait fait faire et les réponses qu’il avait provoquées et 
obtenues de Van Brock, a cru devoir l’inculper du délit d’escroquerie à 
la date du 19 avril 1899, il a observé à son égard les formalités édictées 
par la loi du 8 décembre 1897 ; 

Attendu, d’ailleurs, que l’arrêt est régulier en la forme ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 8 décembre 1899. — Cour de cass. (ch. crim.) — MM. Lœw. prés. ; 
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— Legrix, rapp. ; — Dubois, av. gén. ; — M es Devin et Boivin-Cham- 
peaux, av. 

Remarques. — Voy. l’arrêt attaqué et les notes III, IY et Vil, 
(art. 3989, t. 41, p. 80). Sur la notification des ordonnances au 
défenseur. Voy. ma dissertation sur la loi du 8 déc. 1897, n os 63 
et suiv. (t. 41, p. 228). 

J. D. 


ART. 4133. 

CHEMINS DK FER, POLICE, GARE DE DESTINATION DÉPASSÉE, 

SOMMEIL, BONNE FOI. 

Commet un délit , le voyageur qui dépasse la station indiquée sur son 
billet comme point de destination ; ce voyageur ne saurait utilement allé¬ 
guer qu'il a été surpris par le sommeil , le caractère contraventionnel de 
l'infraction poursuivie ne permettant pas le relaxe en raison de la bonne 
foi. 

(Min. publ. c. Pichon.) — Jugement. 

Le Tribunal; — Attendu que Pichon, prévenu d’avoir voyagé sans 
billet d’Alençon à Argentan, était porteur d’un permis de circulation en¬ 
tre Chàteau-Gontier et Pré-en-Pail ; 

Attendu que ce titre ne comporte, en aucune hypothèse et à aucun 
point de vue, le parcours d’Alençon à Argentan ; 

Attendu que, partant, s’il a effectué ce parcours ainsi qu’il n’est 
pas méconnu, il ne l’a pu faire que sans titre applicable ; 

Attendu que vainement il est allégué par Pichon que, s’il n’est pas 
descendu à Alençon comme il le devait et s’il a voyagé d’Alençon à 
Argentan, c’est qu’il s’était endormi et que, dans son sommeil, il a invo¬ 
lontairement dépassé la station d’embranchement ; 

Attendu, en effet, qu’il peut lui être répondu que le caractère contra¬ 
ventionnel de l’infraction poursuivie ne permet pas le relaxe en raison 
de la bonne foi ; que d’ailleurs et surtout, ladite allégation de Pichon 
n’est en rien justifiée ou démontrée exacte ; 

Attendu donc qu’il est nécessaire de condamner Pichon, mais que, 
de bons renseignements étant fournis sur son compte et son casier ju¬ 
diciaire étant absolument négatif, il y a lieu de le faire bénéficier de 
la loi du 26 mars 1891 ; 

Par ces motifs, déclare Pichon atteint et convaincu d’avoir voyagé 
sans billet d’Alençon à Argentan, fait prévu et repris par les art. 21 de 
la loi du 15 juillet 1845 et 63 de l’ordonnance du 15 novembre 1846, 
dont lecture est donnée et, en réparation, par application de ces ar¬ 
ticles ainsi que de l’art. l© r de la loi du 26 mars 1891, dont lecture est 
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également donnée, le condamne en 16 francs d’amende et le con¬ 
damne aux dépens, fixant au minimum la durée de la contrainte par 
corps ; 

Dit que pendant cinq ans il sera sursis au recouvrement de l’amende. 

Du 30 juin 1899. — Tribunal correctionnel de Mayenne. — M. Bernar¬ 
deau, prés. 

Remarque. — La question résolue place le juge entre l'équité et 
le devoir, et de là sont nées les variations des tribunaux dont la 
tendance paraît toutefois favorable au voyageur qui, surpris par 
le sommeil, a dépassé la gare mentionnée sur son titre de route. Il 
est cependant certain que les infractions aux décrets ou règlements 
homologués, en matière de chemins de fer, existent malgré la bonne 
foi. Dira-t-on qu’on doit au moins établir la volonté de l’acte ma¬ 
tériel, abstraction faite de tout dessein frauduleux^ et que le som¬ 
meil est un cas de force majeure, exclusif du libre arbitre ? Cette 
solution sans doute est séduisante, et la jurisprudence l’a souvent 
adoptée avec l’empressement d’une conscience soulagée (1); mais 
elle est de doctrine un peu douteuse, et puis,comment établira-t-on 
que le voyageur s’est vraiment endormi? Là gît le problème, à 
peu près insoluble. La preuve incombe au prévenu, et comment 
la fera-t-il ? Les témoignages, seuls possibles, sont incommodes à 
recueillir en cours de route, ils seront surtout difficiles et incertains 
pendant la nuit. Le fraudeur ne manquera pas de simuler le 
sommeil, artifice trop simple, et presque impossible à démasquer. 
L’appel des gares ne saurait fournir un moyen pratique : car, éta¬ 
bli par de simples ordres de service non homologués, il est fort 
souvent négligé, et les voyageurs endormis peuvent fort bien ne 
pas l’entendre. Le jugement relaté est donc conforme au droit ; 
mais si, en cette matière comme en toute autre, le juge doit .s’in¬ 
cliner devant la loi, il appartient au parquet de rejeter tout procès- 
verbal suspect. La faculté de citation directe attribuée à la partie 
lésée consacre et justifie la prérogative du ministère public de s’abs¬ 
tenir dans les cas douteux, et de rétablir ainsi l’équilibre moral 
entre les exigences littérales de la loi et l’équité, sa base éternelle. 
A la vérité, la compagnie des chemins de fer pourrait alors pour¬ 
suivre, au refus du parquet ; mais ce danger est peu à craindre, 
et l’on sait du reste avec quelle juste défaveur les tribunaux voient 


(1) Comp. l’article suivant. 
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apporter à leur barre les causes dédaignées par les magistrats 
chargés de Faction publique. C’en est assez pour parer aux abus 
(Consulter Rennes, 2 juin 1886, D. 87.2.245 ; Toulouse, 5 décem¬ 
bre 1893, D. 94.2.412 ; Pau, 29 mai 1886, D. 87.2.245 ;Riom, 4 jan¬ 
vier 1893,D. 93.2.589 ; Cass., 12 avril 1889, D. 91.2.306 (motifs et 
note) ; Dalloz, Suppl., V° Voirie par chemins de fer , n°833). 

H. de Forcrand. 


ART. 4134. 

CHEMINS DE FER, POLICE, VOYAGEUR, BILLET, NON-PRESENTATION A L’ARRIVÉE, 
PERTE, DÉFAUT DE PAIEMENT DU PRIX DE LA PLACE, CIRCONSTANCES INDEPEN¬ 
DANTES DE LA VOLONTÉ, ABSENCE DE CONTRAVENTION. 

Lorsque , sur uiie poursuite intentée contre un voyageur sous la double 
prévention 1° d'avoir voyagé sans billet et 2° de n'avoir pas , à défaut 
de présentation de Son billet à l'arrivée , soldé le prix de sa place , l'arrêt 
énonce que le voyageur a déclaré à son arrivée , quon lui a pris ou qu'il a 
perdu son portemonnaie , dans lequel se trouvaient une certaine somme 
d'argent ., son billet de place et son bulletin de bagages , le prévenu peut 
être relaxé s'il est constaté que la sincérité de sa déclaration a été établie 
par l'enquête . 


(Compagnie d’Orléans c. Gouyon.) — Arrêt. 

La Cour ; — Vu la connexité, joint les pourvois ; 

Et statuant par un seul arrêt: 

Sur le moyen du pourvoi, tiré de la violation par refus d’application 
des articles 6 des tarifs généraux de grande vitesse et 2i de la loi du 
15 juillet 1845 : 

Attendu que Gouyon a été traduit devant le Tribunal correctionnel 
de la Seine sous la double prévention : 1° d’avoir voyagé sans billet 
d’Ussel à Paris ; 2° de n’avoir pas,à défaut de présentation de son billet 
à l’arrivée, soldé le prix de sa place ; que, condamné, à raison de la 
seconde contravention, à une amende de 16 francs, il a été, sur son 
appel, déchargé par la Cour de Paris de la condamnation prononcée ; 

Attendu que des énonciations de l’arrêt attaqué il résulte que Gouyon 
a pris à Ussel, à destination de Paris, un billet de 3 e classe pour lequel 
il a payé la somme de 21 fr. 65 ; qu’il a déclaré à son arrivée qu’on 
lui avait pris ou qu’il avait perdu pendant son sommeil son porte- 
monnaie, dans lequel se trouvait une somme de 9 fr. 50, son billet de 
place et son bulletin de bagages ; que l’arrêt constate que la sincérité 
de cette déclaration a été établie par l’enquête ; que la Cour en conclut 
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que « c’est par des circonstances indépendantes de sa volonté, dont il 
a été victime, sans aucune faute de sa part, que Gouyon n’a pu repré¬ 
senter son billet à l’arrivée, ni payer avant de sortir de la gare le prix 
de sa place » ; 

Attendu que, dans ces circonstances de fait, la Cour de Paris a pu, 
légalement relaxer Gouyon des fins de la poursuite ; d'où il suit qu’il 
n’y a eu aucune violation des textes visés au moyen ; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 19 janvier 1900. — Cour de cassation (ch. crim.). —MM. Lœw, 
prés. Boulloche, rapp. ; — Duboin, av. gén. ; — M» Devin, av. 

Remarque. — Il est intéressant de rapprocher cette décision de 
l’arrêt de la Cour de cassation du 12 avril 1889 cité sous l’article 
précédent (D. 91.2.306 en note). Dans l’espèce de ce dernier arrêt, 
la force majeure n’était pas établie : le prévenu, loin de chercher 
à prouver la perte de son billet, s’était borné à alléguer cette perte 
dans des circonstances la rendant assez douteuse ; de plus, il avait 
disparu, à l’arrivée, sans solder le montant de sa place. Dans ces 
conditions, le principe d’après lequel le fait matériel suffît à consti¬ 
tuer la contravention de l’art. 21 du 15 juillet 1845 reprenait tout 
son empire. En somme, c’est au prévenu qu’il incombe de prou¬ 
ver la force majeure et comme le proclame la Cour suprême, « si 
l’appréciation des faits qui la constituent appartient aux juges de 
répression, ils ne peuvent cependant admettre cette exception 
qu’autant que la preuve du fait de force majeure a été régulière¬ 
ment administrée par le prévenu à l’aide des moyens autorisés par 
la loi ». 

La doctrine des deux arrêts est ainsi en parfaite harmonie. 

ART. 4135. 

RÉCIDIVE, RELÉGATION, CONDAMNATION PAR DÉFAUT, SIGNIFICATION AU PARQUET, 

FAIT PERPÉTRÉ AVANT QUE LA CONDAMNATION SOIT CONNUE DU DÉLINQUANT. 

Un jugement de condamnation signifié au Parquet , et encore inconnu du 
condamné au momem où il a commis un nouveau délit , ne peut entrer en 
ligne de compte dans le nombre de condamnations requis pour faire pro¬ 
noncer la peine de la relégation . 

(Min. pub. c. Olivero.) — Arrêt. 

La Cour ; — Vu le jugement rendu par le Tribunal correctionnel d’Avi- 
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gnon le 9 février 1900, qui déclare le prévenu coupable du délit d’abus 
de confiance commis le 13 novembre 1899 et pour la répression le con¬ 
damne à 15 mois d'emprisonnement, à la relégation et aux dépens; 
ordonne en outre la restitution des sommes trouvées sur le prévenu à 
leur légitime propriétaire. 

Sur la culpabilité : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur l’application de la peine ; 

Confirme, etc. 

En ce qui concerne la peine accessoire de la relégation : 

Attendu que, dans un intervalle de dix années, Olivero a subi trois 
condamnations pour abus de confiance à plus de trois mois d’empri¬ 
sonnement ; qu’à l’audience de ce jour, il vient d’être condamné à quinze 
mois d’emprisonnement pour un fait de même nature ; qu’il y a lieu de 
rechercher s’il doit lui être fait application de l’article 4, § 3 de la loi 
du 27 mai 1885 ; 

Attendu qu'il ne saurait lui être opposé la condamnation prononcée 
contre lui par le Tribunal correctionnel de Carpentras' le 25 janvier 
4894; qu’en effet, il a perpétré le fait à raison duquel il a été con¬ 
damné le 5 décembre 4893, c’est-à-dire à une époque où il ignorait en¬ 
core la condamnation qui lui avait été infligée par défaut par le Tri¬ 
bunal correctionnel de Tarascon,le 2J février 1893,ledit jugement ayant 
été signifié au Parquet ; 

Or attendu que d’après les dispositions de la loi du 27 mai 1885, l’é¬ 
tat de récidive suppose un avertissement par une condamnation anté¬ 
rieure devenue définitive, ce qui dans l’espèce fait défaut ; 

Attendu que dès lors il ne saurait être fait à Olivero application du 
texte précité ; 

Par ces motifs, réforme, etc. 

Du 22 février 1900. — Cour de Nîmes (ch. corr.). — MM. Durand, 
prés. ; — Boyer, av. gén. ; — Plaidant : Me Chatel, av. 

Remarque. —Le jugement par défaut signifié au Parquet est 
susceptible d’opposition jusqu’à ce qu’il résulte d’un acte d’exécu¬ 
tion que le prévenu en a eu connaissance (art. 187, C. inst. crim). 
Il s’en suit qu’un semblable jugement ne peut avoir le carac¬ 
tère définitif nécessaire pour constituer un élément de récidive. 
Voy. Cass., 13 août 1880 (D. 81.1.143). Comp. Limoges, 24 nov. 
1898, suprà , art. 4129, p. 127. 
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ART. 4136. 

PEINES, CUMUL, CONTRAVENTION A LA POLICE DES CHEMINS DE FER, INFRACTION 

CORRECTIONNELLE. 

Var{ . 365 C . inst. cr. prohibant le cumul des peines est applicable à l'in¬ 
dividu prévenu en même temps d'un délit et d'une contravention à la 

police des chemins de fer . 

(Min. pub. c. Robin.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation de 
l’art. 365 C. inst. crim., en ce que l’arrêt attaqué a prononcé cumula¬ 
tivement contre le demandeur, jdéclaré coupable de deux délits, les 
peines édictées par la loi contre chacun de ces délits ; 

Attendu que l’arrêt attaqué a déclaré Robin coupable : 1° d’infraction 
à un arrêté d’expulsion, délit puni par l’art. 8 de la loi du 3 décembre 
1848 d’un emprisonnement d’un mois à 6 mois ; 2° de contravention à 
l’art. 63 de l’ordonnance du 45 novembre 1846 pour être monté et avoir 
voyagé en chemin de fer sans billet, fait qui, étant puni par l’art. 21 
de la loi du 15 novembre 4845 d’une amende correctionnelle de 16 à 
3000 francs, constitue un délit, aux termes de l’art. i« r C. pén. ; 

Attendu qu’aux termes de l’art. 365 § 2 C. inst. crim.,en cas de con¬ 
viction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus' forte doit seule 
être prononcée ; que c’est donc en violation de cet article que l’arrêt 
attaqué a prononcé contre le demandeur tout à la fois une peine de 
trois mois de prison et une peine de 25 francs d’amende ; que cette 
dernière peine n’est pas légalement justifiée et que, de ce chef, l'arrêt 
entrepris doit encourir la censure de la Cour de cassation ; 

Attendu, au contraire, qu’il y a lieu de maintenir toutes les autres 
dispositions dudit arrêt, les faits qu’il constate souverainement justi¬ 
fiant la qualification qu’ils ont reçue et la peine d’emprisonnement qu 
a été appliquée, et l’arrêt étant, d’ailleurs, régulier en la forme. 

Par ces motifs, Casse et annule in parte qua> par voie de retran¬ 
chement et sans renvoi, l’arrêt de la Cour d’appel de Riom, chambre 
correctionnelle, du 5 janvier 1898, mais seulement dans sa disposition 
qui a prononcé contre Robin une condamnation à 25 francs d’amende 
etc. 

Du.5 février 1898. — C. de cass. (ch. crim). — MM. Lœw, prés. ; — 
Sevestre, rapp. ; — Duval, av. gén. 

Remarques. — Les délits contraventionnels participent-ils de la 
nature des délits plutôt que de celle des contraventions? Quelle 
est dès lors, au regard de Part. 365, § 2, C. instr. crim., la règle 
de droit à leur appliquer, s’ils se trouvent en concours entre eux 
ou avec des crimes ou délits ordinaires? Contraventions parie 
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défaut d’élément intentionnel, la classification de l’art. 1 er C. pén. 
les range pourtant au nombre des délits. Après de longues incer¬ 
titudes, la jurisprudence a reconnu leur caractère délictueux, les 
admettant du même coup au bénéfice du non-cumul des peines. En 
législation, cette doctrine n’est certes pas irréprochable ; car la 
faute punie en dehors du dessein coupable a pour unique sanction 
le préjudice résultant de l’exécution matérielle de la peine, 
sans aucune idée de déchéance morale. Absorber son châtiment 
dans celui d’une infraction coexistante, c’est en vérité la suppri¬ 
mer elle-même. Mais, il faut le reconnaître, la difficulté si fré¬ 
quente de distinguer en pratique les faits correctionnels, punis¬ 
sables en dépit de la bonne foi de leurs auteurs, ne permettait 
pas de poser une formule précise, et mieux valait, de toute 
manière, s’en tenir à la définition du Code pénal. Cette inter¬ 
prétation s’imposait d’ailleurs, sous peine d’arbitraire aux tribu¬ 
naux chargés d’appliquer les textes, et non de légiférer. Et l’on 
peut ajouter qu’en droit comme en fait le doute doit profiter au 
prévenu, ce qui est encore un motif d’adopter ici la règle du non- 
cumul. 

L’arrêt rapporté est surtout digne d’attention en ce qu’il accuse 
le dernier pas restant à faire par la jurisprudence pour assimiler 
les délits contraventionnels aux délits ordinaires, chaque fois que 
le texte et l’esprit de la loi n’y font pas obstacle. Jusqu’à ce jour 
en effet, par une erreur peu explicable, on s’était arrêté devant 
les termes de l’art. 27 de la loi du 15 juillet 1845 qui, plaçant sous 
la règle de l’art. 365, C. instr. crim. les seuls crimes et délits 
commis en matière de chemins de fer, avait implicitement ex¬ 
clu les délits contraventionnels prévus par le même document 
législatif. La déduction avait une apparence sérieuse ; car 
l’art. 1 er de la loi de 1845 place les chemins de fer dans la grande 
voirie, et, d’autre part, le mot « contravention », inscrit au 
projet, avait été supprimé en séance, motif pris de ce qu’il in¬ 
combait au Garde des Sceaux de donner aux parquets les ordres 
nécessaires pour éviter l’abus consistant à laisser accumuler sur 
la tête du même prévenu les infractions aux tarifs, de manière à 
obtenir, par le cumul, des condamnations exorbitantes. Un peu 
d’attention aurait cependant montré que les Chambres n’avaient 
pas voulu trancher un point général de droit, mais bien parer aux 
inconvénients.de la jurisprudence de l’époque, qui tendait à pri¬ 
ver du bénéfice de l’art. 365 et les délits intentionnels résultant 
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des lois spéciales, et les délits contraventionnels. Cette doctrine 
ne pouvait indéfiniment se perpétuer, en présence de l'autorité 
prépondérante de l'art. 1 er C. pén., et notre arrêt, venant après 
une première décision en ce sens de la Cour de Riom, fait heu¬ 
reusement disparaître la dernière anomalie. Consulter Dalloz, 
Suppl., V° Peine , n 08 128 et s. ; Angers, 7 février 1870, D. 70. 2. 
58 ; Cass.,2 mai 1873, D. 73.1.172 ; Cass., 27 janvier 1883, D. 83.1. 
229; Riom, 14 mai 1883, Dalloz, Suppl., loc. cil. ; Cass., 12 mai 
1899 (Bull. n° 121). 

H. de Forcrand. 


ART. 4137 

VOL, INTENTION FRAUDULEUSE, ARBRES, ARRACHAGE ET ENLÈVEMENT, 
NON-APPLICATION DU CODE FORESTIER. 

Lorsque Varrachage et Venlèvement d'arbres , appartenant à autrui , n’a 
pas eu lieu dans un esprit de malveillance et dans l'unique but de les dé¬ 
truire, mais bien au contraire dans l'intention de les transplanter et de se 
les approprier , l'ensemble des faits rentre dans la disposition générale de 
l'art. 401, C. pén. sans pouvoir motiver en même temps l'application du 
Code forestier. 

(Min. pub. c. Mazardi.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur la qualification des faits : 

Attendu qu’il résulte des circonstances de la cause que l’arrachage 
et l’enlèvement par le prévenu des deux poiriers qu’il a transplantés 
dans son terrain n’a pas eu lieu dans un esprit de malveillance et dans 
l’unique but de les détruire ; qu’ils n’ont été opérés au contraire qu’en 
vue de la perpétration d’un vol et d’une appropriation frauduleuse 
d’arbres que le prévenu savait appartenir à autrui; que l’arrachage et 
l’enlèvement desdits arbres n’est donc que l’un des actes constitutifs du 
vol et que l’ensemble des faits rentre dans la disposition générale de 
l’art. 401, C. pén. sans pouvoir motiver en même temps l’application 
des dispositions du Code forestier ; 

Par ces motifs, statuant sur l’appel émis par le prévenu à l’encontre 
du jugement rendu le 2 juillet 1899 par le Tribunal correctionnel de 
Bourganeuf, dit qu’il a été mal jugé par le jugement en ce qu’il a été 
fait au prévenu application de l’art. 195, C. for. ; dit au contraire qu’il 
a été bien jugé en ce que ledit prévenu a été déclaré coupable d’avoir, 
au mois de mars 1898, en la commune de Saint-Martin-Château, sous¬ 
trait frauduleusement deux poiriers au préjudice du sieur Micaux. 

Du 30 juillet 1898. — Cour de Limoges. — MM. Mercier, prés. ; — 
Binos, subst. proc. gén. 
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Remarques. — Il est certain que le tribunal de première ins¬ 
tance avait appliqué à tort, dans l’espèce, l'art. 195 C. for. 
spécial à l’enlèvement d'arbres dans les forêts ; mais on peut se 
demander si la qualification admise par la Cour d’appel est elle- 
même exacte. En effet, le vol d’arbres commis dans les champs ne 
tombe-t-il pas suivant les circonstances, sous le coup de l’art. 475, 
no 15 ou de l’art. 388, C. pén. comme vol de productions utiles de 
laterre non détachées du sol ? Il est vrai que, dans une opinion, ces 
articles sont étrangers aux vols ayant pour objet des arbres (Dalloz, 
Jur. gén., Suppl., V° Vol et escroquerie, n° 73). Mais cette manière 
de voir est contestable. Sans doute, il a été décidé que l’art. 401 
est seul applicable lorsque le vol a été commis au détriment d’une 
plantation d’arbres située à l’intérieur d’une ville (Cass., Il nov. 
1882, B. 243) ou au détriment d’une pépinière (Dijon,25 janv. 1882, 
Courrier des tribunaux , 19 février ; Paris, 18 mars 1889, Gaz . Pal. 
89. 1. 606). Mais dans ces deux cas le vol n’a pas été commis dans 
les champs et, en ce qui concerne spécialement les pépinières, on 
les a ingénieusement assimilées à des magasins dans lesquels les 
arbres, plantés, taillés et transplantés, sont à l’état de marchandi¬ 
ses attendant les acheteurs. L’application de l’art. 401 paraît donc 
supposer que les arbres, qui rentrent à coup sûr dans la catégorie 
des productions utiles de la terre, ne se trouvaient pas dans les 
champs;autrement,on retombe dans le cas de l’art.388,n° 5.Remar¬ 
quons, à ce propos, que le vol d’arbres commis dans un lieu dépen¬ 
dant d’une maison habitée, même non clos, serait punissable d’a¬ 
près l’art. 401 (Sic, sur ce dernier point, Garraud, t. V, p. 124). 


ART. 4138. 

VOL, CHOSE D’AUTRUI, VENTE, EXPÉDITION CONTRE REMBOURSEMENT, NON-PAIE¬ 
MENT DU PRIX, ENLÈVEMENT FURTIF, SOUSTRACTION FRAUDULEUSE. 

Lorsque la marchandise confiée au chemin de fer ne doit être livrée que 
contre paiement du prix , la propriété n'est transférée du vendeur à l'ache¬ 
teur qu'autant que le prix a été versé entre les mains du transporteur, et 
le destinataire, qui s'empare de la marchandise sans avoir payé le prix , la 
soustrait frauduleusement au préjudice de Vexpéditeur. 


(Min. pub. c. Petit.) — Arrêt. 


La Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges : 

Attendu que des dépositions recueillies et des constatations faites 
MJNIST. PUB. — 1900 10 
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tant au cours de Pinformation qu’à l'audience du tribunal, il résulte la 
preuve qu’à Angoulême comme à Gonfolens le prévenu s’est emparé frau¬ 
duleusement de deux ballots de marchandises expédiés par Roche et 
Grenier à l’adresse du prévenu et qui ont disparu des gares où ils 
étaient en dépôt en attendant que Petit se les fit régulièrementdélivrer 
contre le montant du remboursement dont ils étaient grevés ; 

Attendu d’ailleurs que les marchandises dont il s’agit, bien qu’expé¬ 
diées à l’adresse de Petit, n’étaient pas devenues la propriété de ce 
dernier et qu’elles n’avaient pas au contraire cessé d’appartenir aux 
expéditeurs ; qu’en effet, ha marchandise ne devant être livrée par le 
chemin de fer auquel elle avait été confiée que contre paiement du prix, 
la vente n’était pas définitive; que pour rendre la vente parfaite, il faut 
non pas seulement une chose et un prix, mais aussi un consentement 
réciproque, et que le mode d’expédition contre remboursement dé¬ 
montre que Roche et Grenier ne voulaient pas transmettre immédiate¬ 
ment et sans condition la propriété à l’acheteur dont ils ne suivaient 
pas la foi ; que la propriété ne devait être transférée des vendeurs à l'a¬ 
cheteur qu’autantque la condition du paiement du prix aux mains du 
transporteur aurait été réalisée ; 

Par ces motifs, déclare Petit coupable d’avoir soustrait frauduleu¬ 
sement une certaine quantité de marchandises appartenant à Roche et 
Grenier. 

Du 3 novembre 4899. — Cour de Limoges. — MM. Mercier, prés. ; 
Toullic, cons. f. f. d’av. gén. 

Remarque. — Dans le cas où la marchandise est expédiée 
contre remboursement, la vente est faite sous la condition sus¬ 
pensive que le prix sera versé au transporteur, il s'en suit qu’a¬ 
vant le paiement du prix par l’acheteur, la chose expédiée ne 
devient pas sa propriété ; s’il s’en empare, il commet un vol. 

ART. 4139. 

PRESSE, OUTRAGES AUX BONNES MŒURS, REPRESSION, 

LOI DES 46-48 MARS 1898, OBSCÉNITÉ. 

Sont obscènes , contraires aux bonnes mœurs , et par suite tombent sous 
l'application des lois du 2 août 1882 et des 46-18 mars 1898, les écrits qui 
n'ont en vue que d'exciter les passions sensuelles et qui f soit par des ex¬ 
pressions dont le sens apparaît clairement , soit par des allusions et des 
descriptions dont la transparence ne peut tromper personne , dépeignent 
l'acte charnel et les parties de Vhomme et de la femme qui doivent demeu¬ 
rer cachées . 
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(Min. pub. c. Maurice.) — Jugement et abrêt. 

Le Tribunal ; — Attendu que Dumontet arrêté pour avoir publi¬ 
quement mis en vente sur la place de la République à Limoges trois 
brochures intitulées « les 32 positions d’un amoureux », » les beautés 
secrètes de la femme », « l’amour des demi-vierges », a déclaré avoir 
acheté ces brochures à un de ses camarades, le nommé Maurice Jo¬ 
seph ; 

Attendu que celui-ci ayant reconnu en effet, avoir cédé à Dumontet 
les susdites brochures, moyennant le prix de 0 fr. 10 c. par brochure, 
a été traduit devant le tribunal correctionnel pour avoir vendu à un 
mineur des brochures constituant un outrage aux bonnes mœurs ; 

Attendu que si les reproductions des tableaux de maîtres contenus 
dans chacune des brochures énumérées ne peuvent incontestablement 
être considérées comme un outrage aux bonnes mœurs, il n’en est plus 
ainsi lorsqu’on prend, ainsi qu’on doit le faire pour apprécier le délit, 
la brochure entière ; qu’on s’aperçoit alors que le groupement voulu 
et cherché du titre déjà si suggestif de chacune des brochures, du texte 
éveillant par ses réticences calculées, la curiosité malsaine du lecteur 
pour arriver à la satisfaire définitiwment par la reproduction de certains 
tableaux dont le sujet est approprié au titre de la brochure, constitue 
un véritable outrage aux bonnes mœurs ; 

Attendu que Maurice Joseph ne pouvait ignorer l’état de minorité 
de Dumontet puisqu’ils étaient camarades ; que d’un autre côté, il 
savait qu’achetant une telle qualité de brochure, Dumontet avait l’in¬ 
tention de les revendre ; que l'eût-il ignoré,le délit n’en subsisterait pas 
moins, puisqu’il résulte delà vente faite à un mineur ; 

Que le délit est donc suffisamment caractérisé ; 

Qu’il y a lieu cependant d’accorder au prévenu le bénéfice des ins¬ 
tances atténuantes. 

Par ces motifs, le tribunal déclare Maurice Joseph atteint et 
convaincu d’avoir à Limoges, dans le courant de janvier 1900, en tous 
cas depuis moins de trois ans, vendu.non publiquement à Dumontet, 
lequel est âgé de 19 ans seulement, un certain nombre d’imprimés inti¬ 
tulés « les 32 positions d’un amoureux », « les beautés secrètes de la 
femme», « l’amour des demi-vierges », et constituant un outrage 
aux bonnes mœurs, admet des circonstances atténuantes en sa faveur 
et, lui faisant application des art. 1 et 3 de la loi du 2 avril 1882 modi¬ 
fiée parla loi du 16 mars 1898, le condamne à un mois de prison* 

Du 22 janvier 1900. — Tribunal correctionnel de Limoges. — M. Fo- 
lioleau, prés. ; — Plaidant : M e Saülnier, av. 

Appel. 

La Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges : 
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Attendu d’ailleurs que les faits retenus par le tribunal sont résultés 
de l’instruction et des débats ; 

Que les imprimés vendus par Maurice à Dumontet qui est mineur et 
dont le prévenu n’ignorait pas l’état de minorité, ne sont pas des livres, 
mais de petites brochures destinées à être vendues ou distribuées sur 
la voie publique moyennant un prix des plus minimes, et qu'en fait, 
vendus par Maurice à Dumontet à raison de 2 fr. 50 le cent, ils étaient re¬ 
vendus par Dumontet moyennant 10 centimes pièce ; que ces impri¬ 
més d’ailleurs sont incontestablement contraires aux bonnes mœurs et 
d’une obscénité à peine dissimulée ; que l’auteur, dont l’intention évi¬ 
dente est d’exciter les passions sensuelles, et par cet attrait comme aussi 
par celui d’une curiosité malsaine, de répandre des écrits dont la com¬ 
position lui est lucrative, comme la vente l’est pour l’éditeur et pour 
ceux qui les revendent, soit par des expressions dont le sens appa¬ 
raît clairement, soit par des allusions et des descriptions dont la trans¬ 
parence ne peut tromper personne, dépeint l’acte charnel et les parties 
qui doivent demeurer cachées de l’homme et de la femme ; que l’art 
d’ailleurs est étranger à cés productions basses et immorales qui ne 
sauraient être assimilées à des productions littéraires et dont le but est 
une honteuse spéculation contre les dangers de laquelle la justice a le 
devoir rigoureux de préserver la jeunesse de l’un et de l’autre sexe ; 

Attendu sans doute que la loi de 1898 a pour objet la protection, sinon 
exclusive, du moins plus particulière des mineurs, mais que ses dispo¬ 
sitions sont générales et s’appliquent aux délinquants quel que soit leur 
âge et aussi bien qu’aux majeurs, aux mineurs qui de corrompus sont 
devenus eux-mêmes corrupteurs ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont est appel. 

Du 8 février 1900. — Cour d’appel de Limoges. — M. Mercier, prés. ; 
— M. Ducos, rapp. ; — M. Abria, av. gén. ; — M e Saulnier, av. 

Remarque. — Solution assez neuve. La loi du 16 mars 1898 n’a 
défini nulle part l’obscénité. La question de savoir ce qui consti¬ 
tue l’obscénité a donc été laissée entièrement à l’appréciation du 
juge. Ce n’est qu’une question de fait. Comp. sous l’empire de la 
loi du 2 août 1882, Cass. 14 mars 1889 (D. 89.1. 390). Cependant 
un arrêt, qui condamnerait pour outrages aux bonnes mœurs sans 
indiquer les passages des articles incriminés présentant le carac¬ 
tère d’obscénité et se bornerait à déclarer que ces articles sont 
obscènes, tant en raison des sujets traités que des détails qui en 
accentuent le caractère malsain, manquerait de base légale comme 
ne permettant pas a la Cour de cassation d’exercer son contrôle 
sur la qualification des faits (Cass., 25 nov. 1892, D. 93. 1.508). 
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On peut se reporter, pour la définition de l’obscène, à une déci¬ 
sion du tribunal correctionnel de la Seine du 11 juin 1884 (Dalloz, 
Jur. gén Suppl., V° Presse , n° 667). « L’obscénité, porte ce juge¬ 
ment, existe là où, quels que soient le genre et la diversité des 
écoles, l’art n’intervienl pas pour relever l’idéal ; où l’appel aux ins¬ 
tincts, aux appétits grossiers, n’est contrarié ,vaincu par aucun au¬ 
tre sentiment plus puissant. L’obscène, en d’autres termes, c’est le 
licencieux qui s’étale brutalement, qui ne se dissimule pas sous les 
voiles de l’art ; c’est le licencieux aggravé par la grossièreté de la 
forme ou par la recherche voulue de sujets, de descriptions, de 
situations visant directement à éveiller dans l’imagination des 
idées malsaines et dénotant chez l’auteur l’intention perverse de 
s’adresser principalement à l’esprit de luxure et de débauche. » 

Le livre est excepté des prévisions de la loi du 2 août 1882 (rem¬ 
placée par celle du 16 mars 1898). Sur ce qu’il faut entendre par 
livre, Voy. Dalloz, Jur. gén., Suppl., V° Presse , n° 677 et suiv. 

ART. 4140. 

1* ARRÊT PAR DÉFAUT, DELAI D’OPPOSITION, DÉLAI DE DISTANCE. 

2° ADULTÈRE, ÉTRANGERS, DÉLIT COMMIS SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS, COMPÉ¬ 
TENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS, EXCEPTION D’INCOMPÉTENCE SOULEVÉE EN 

APPEL, NON-RECEVABILITÉ, INDÉPENDANCE DE L’ACTION PÉNALE ET DE L’ACTION 

EN SÉPARATION DE CORPS. 

• 

I. — En matière d'opposition, les délais de distance doivent se compter 
du lieu où la personne a été effectivement touchée par la signification , 
même lorsque cette signification a été faite dans un pays étranger . : 

IL — L'incompétence des tribunaux français à raison de l'extranéité 
des parties constitue une exception purement personnelle qui ne peut être 
opposée pour la première fois en appel. 

III. — Les tribunaux de répression français sont compétents pour con - 
naître de toute infraction à la loi pénale commise sur le territoire français 
par les nationaux et les étrangers : cette règle s'applique spécialement au 
délit d'adultère commis en France par des étrangers. 

IV. — L'action pénale exercée contre la femme par le ministère public 
sur la dénonciation du mari ne peut être arrêtée ni suspendue par la de¬ 
mande en séparation de corps formée pour adultère. 

Ces deux actions sont régies par des règles de compétence différentes ; 
•elles ne sont pas subordonnées l'une à Vautre. 

V. — Une demande en séparation de corps faite par le mari étranger 
-devant les tribunaux de son pays ne peut être considérée comme un désiste¬ 
ment de sa plainte en adultère . 
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Dès que le man, usant du droit que lui confère Part. 336 C. pén ., a mis 
en mouvement Vaction publique , le ministère public exerce cette action dans 
toute sa plénitude et devant tous les degrés de juridiction, sans le concours 
du mari , tant que ce dernier n'a pas manifesté l'intention d*arrêter la pour¬ 
suite. 

(Min. püb. et Trezza de Musella c. Trezza de Müsella.) — Arrêt. 

Faits. — M. et Mme Trezza de Musella étaient italiens. Sur 
la plainte de son mari, Mme Trezza avait été condamnée, par le 
tribunal correctionnel de la Seine, à 200 fr. d’amende pour adul¬ 
tère. Concurremment à l'instance correctionnelle se poursuivait 
une instance civile, M. Trezza ayant formé devant le tribunal de 
la Seine une demande en séparation de corps. Le tribunal civil 
s’étant déclaré incompétent, M. Trezza saisit les tribunaux italiens 
de sa demande en séparation de corps. 

Mme Trezza ayant fait appel du jugement correctionnel du tri¬ 
bunal de la Seine, la Cour de Paris a, sur cet appel, rendu l'arrêt 
suivant : 

La Cour ; — Statuant sur les conclusions déposées par les parties et 
ayant trait sur déclinatoires et fin de non-recevoir soulevées : 

Considérant que par jugement rendu par la neuvième Chambre du 
Tribunal correctionnel de la Seine le il février 1899, la dame Trezza de 
Musella a été condamnée à 200 francs d’amende pour délit d’adultère ; 
que ce jugement a été # rendu par arrêt de défaut de cette Chambre du 
5 juillet 1899 ; qu’elle a formé opposition à cet arrêt ; que devant la 
Cour elle a décliné la compétence de la juridiction française, par ces 
motifs: 1° qu’elle est étrangère ; 2° que le Tribunal civil de l'a Seine 
saisi par Trezza de Musella son mari, d’une instance en séparation de 
corps, s’est déclaré incompétent ; 

Considérant, d’autre part, que Trezza de Musella soutient que l'oppo¬ 
sition n’est pas recevable comme tardive et qu’il en est de même du 
déclinatoire d’incompétence, la dame Trezza de Musella ayant conclu 
au fond ; 

Sur le premier de ces moyens : 

Considérant qu'aux termes de l’art. 187, C. instr. crim., l’opposi¬ 
tion doit être formée dans les 'cinq jours de la signification à per¬ 
sonne ou à domicile, outre un jour par cinq myriamètres ; que la signifi¬ 
cation a été faite le 5 août 1899 par Trezza de Musella, partie civile, à 
la personne de sa femme demeurant ci-devant à Paris et alors à Vé¬ 
rone ; que c’est dans cette ville que la dame Trezza de Musella a reçu 
cette signification ; que c’est de Vérone aussi que, par acte extra-judi¬ 
ciaire du 16 août 1899, elle a déclaré former opposition à l’arrêt ; que 
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les délais de distance se comptant du lieu où la personne a été touchée 
par la signification, la dame Trezza de Musella a observé les délais à elle 
impartis par la loi ; que son opposition est donc recevable ; 

Sur le deuxième moyen : 

Considérant que l’incompétence des tribunaux français, à raison de 
l’extranéité des parties,constitue une exception purement personnelle qui 
ne peut être opposée pour la première fois en appel ; que la dame 
Trezza de Musella, ayant présenté sa défense au fond devant les juges 
de première instance, n’est plus recevable à décliner la compétence 
de la Cour ; 

Considérant au surplus, sur les conclusions de la dame Trezza de 
Musella, que les tribunaux de répression français sont compétents pour 
connaître de toute infraction à la loi pénale commise sur le territoire 
français par les nationaux et les étrangers ; 

Que les Tribunaux du royaume d’Italie, devant lesquels la dame 
Trezza de Musella demande son renvoi, ne pourraient, aux termes des 
dispositions du Code pénal, qui les régit, connaître des faits imputés 
à cette dernière que sous des conditions qui pourraient lui permettre de 
mettre obstacle à toute poursuite et de s’assurer ainsi l’impunité ; 

Considérant, d’autre part, qu’il n’existe pas dans notre droit pénal 
de délit privé ; que la demande en séparation de corps formée pour 
adultère ne peut anéantir ni suspendre Faction-pénale exercée contre 
la femme par le ministère public, sur la dénonciation du mari : 

Que les règles de compétence qui régissent l’une et l’autre de ces ac¬ 
tions sont différentes ; qu’elles ne sont pas subordonnées l’une à l’autre; 
la première étant régie par le statut personnel des époux, la deuxième 
par les lois de police et de sûreté qui obligent tous ceux qui habitent le 
territoire français ; 

Qu’il n’est pas contesté que la dame Trezza de Musella habitait alors 
la France et que c’est à Paris, à Versailles, Aix-les-Bains,Mantes et Nice 
que se seraient passés les faits dénoncés par son mari ; 

Considérant que les art. 336 et 339, C. pén. ne dérogent pas au prin¬ 
cipe que l’action pour l’application des peines n’appartient qu’au mi¬ 
nistère public ; que, dès que le mari, usant du droit que lui confère le 
premier de ces articles, a mis en mouvement l’action publique, le minis¬ 
tère public exerce cette action dans toute sa plénitude et devant tous 
les degrés de juridiction, sans le concours du mari, tant que ce der¬ 
nier n’a pas manifesté l’intention d’arrêter la poursuite ; considérant 
que Trezza a, par sa plainte du 18 novembre 1896, dénoncé le délit d’a¬ 
dultère qu’il reproche à sa femme d’avoir commis sur le territoire fran¬ 
çais ; que la juridiction répressive française est légalement saisie ; qu’il 
n’a pas retiré sa plainte comme l’y autorise l’art. 339, C. pén. ; qu’il 
importe peu, dès lorsqu’il ait saisi les tribunaux italiens de sa demande 
en séparation de corps ; 
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Considérant enfin que, la dame de Trezza n'ayant pas conclu au fond, 
la demande en renvoi ne peut être jointe au principal ; 

Par ces motifs, déclare la dame de Trezza non recevable en tous cas 
mal fondée dans ses conclusions, l’en déboute ; 

Déclare de Trezza mal fondé dans le surplus de ses conclusions, l’en 
déboute ; se déclare compétente et dit qu'il sera plaidé au fond* 

De 6 décembre 1899. — Cour de Paris (ch. corr.). — MM. Martinet, 
prés. ; — Cabat, rapp. ; — Jambois, av. gén. ; — Plaidants : M e * Léon 
Renault et Clunet, av. 

Remarques. — I. — Aux termes de l’art. 187, C. inst. cr., le délai 
pour former opposition à un jugement par défaut en matière cor¬ 
rectionnelle est de cinq jours à partir de la signification, outre un 
jour par cinq myriamètres de distance . Aucune distinction n'est faite 
par la loi suivant que la partie défaillante réside en France ou h 
l’étranger. Il est à remarquer que le Code d’instruction criminelle 
ne paraît pas avoir prévu, comme le Code de procédure civile, que 
les exploits d’ajournement ou de signification de jugements pour- 
raient être délivrés en pays étranger (Ccmp. art. 73, C. proc. civ.), 
bien que le fait puisse et doive se produire parfois, suivant le droit 
commun. 

II, III et IY. — Il me paraît peu exact de poser en principe qu’un 
prévenu ne serait pas fondé à exciper, pour la première fois 
en appel, de sa qualité d’étranger, si cette qualité était de nature à 
l’exonérer des poursuites. « Le juge d’appel, dit M. Faustin Hélie 
(Pratique crim., t. I, n* 531), se trouve saisi de toutes les exceptions 
qui peuvent être opposées à l’action, lors même qu’elles n’auraient 
pas été opposées en première instance... 11 connaît de tous les 
moyens, même nouveaux présentés parles parties à l’appui de la 
prévention ou de la défense. » L’exception tirée de la nullité de 
l’exploit me paraît la seule qui doive être proposée in limine Mis, 
par suite de ce principe que la citation, loin d’être régie par toutes 
les règles du Code de procédure civile, a produit son effet normal 
lorsque l’inculpé a été appelé à se défendre au jour fixé pour 
sa comparution (1). Au surplus, l'exception tirée de la qualité 
d’étranger ne saurait, en général, avoir d’autre but que d’obte¬ 
nir un renvoi pour incompétence ; elle ne se différencie donc pas, 
au fond, de l’exception même d’incompétence qui est d’ordre public 


(1) Comp. suprà, art. 4080, p. 10. 
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en matière criminelle et peut, par suite, être proposée en tout état 
de cause (Voy. Dalloz, Jur. génSuppl., V° Exceptions , n° 191). 

lia été jugé spécialement que l’incompétence des tribunaux 
français pour juger des étrangers à raison d’infractions par eux 
commises en pays étranger est absolue, qu’ella peut être opposée 
devant tous les degrés de juridiction et qu’elle ne peut être cou-j 
verte par le silence des parties (Cass., 10 janvier 1873, Bull, mm., 
n° 10; 19 avril 1888, D. 88.1.284). Ce point une fois écarté du 
débat, il est hors de doute que les tribunaux français sont compé¬ 
tents pour juger deux inculpés de nationalité étrangère ayant com¬ 
mis, en France , le délit d’adultère. C’est l’application pure et sim¬ 
ple du principe d’après lequel la loi pénale régit les étrangers 
aussi bien que les Français sur le territoire soumis à la souveraineté 
nationale (art. 3, C. civ. ; Dalloz, Jur . gén., Compêt. cnm., n os 107 
et Suppl., n° 63). 

Ajoutons que la loi française est seule applicable sans que l’on 
ait à rechercher si le fait est prévu par la loi du pays auquel ap¬ 
partiennent les inculpés ; il en résulte que l’adultère commis par 
deux étrangers en France serait poursuivi et jugé d’après là loi 
française, lors même que la violation de la foi conjugale ne consti¬ 
tuerait pas un délit d’après la législation nationale des préve¬ 
nus (1). Au surplus l’adultère est puni par le Code pénal italien 
(art. 353 et suiv.), comme par la plupart des Codes modernes ; 
mais, en Italie, la poursuite peut se heurter à quelques obstacles 
qu’elle ne rencontre pas en France : c'est ainsi que la plainte n’est 
plus recevable passé trois mois à dater du jour où le conjoint of¬ 
fensé aura eu connaissance de l’adultère, — que la plainte n’est 
pas non plus recevable si elle émane d’un conjoint aux torts du¬ 
quel ait été prononcé un jugement de séparation de corps; — en¬ 
fin qu’il y a exemption de peine si le conjoint dénoncé prouve 
que son conjoint a été lui-même infidèle. Ces prescriptions n’exis¬ 
tent pas toutes en France (art. 336, C. pén.) ; de plus, la pour¬ 


ri) Cette règle, combinée avec celle 4e l’art. 5, § 2 C. inst. crim., peut, 
dans certains cas, entraîner des conséquences assez choquantes. L’adultère 
n’est pas rangé parmi les délits dans quelques législations (C. pén. de Ge¬ 
nève de 1874, C. pén., de New-York de 1882, loi anglaise). 11 en résulte que 
deux Français ne pourraient être poursuivis en France pour adultère commis à 
Londres, ou à Genève, bien que la loi française érige l’adultère en délit, tandis 
que des Anglais, des Américains ou des Suisses pourraient être poursuivis de¬ 
vant nos tribunaux pour adultère commis en France, alors que leur législa¬ 
tion nationale ne permettrait pas de les poursuivre dans leur pays. 
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suite de l'adultère est complètement indépendante de l’action en 
séparation de corps intentée par le mari avant ou pendant la 
poursuite ; il en est surtout ainsi depuis l’abrogation de l’art. 308, 
C. civ. qui prononçait une peine d’emprisonnement contre la 
femme convaincue d’adultère sur la demande en séparation de 
corps (V. les arrêts cités dans Dalloz, Jur . gén ., Suppl ., V° Adul¬ 
tère, n® 34). 

V. — Il résulte de ce qui précède que l’introduction d’une de¬ 
mande en séparation de corps ne peut être considéré comme un 
désistement de la plainte en adultère (Cass., 22 août 1816, Dalloz, 
Jur . gén., Y 0 cit. y n os 50 et 29). 

Réciproquement, le désistement du mari est valable bien qu’il 
se réserve en même temps d’intenter, devant la juridiction civile, 
une demande en séparation-de corps ou en divorce (Cass.. 24 juil¬ 
let 1886, D. 87.1.239). En effet, le texte de l’art. 337, C. pén. n’exige 
pas que l’abandon de la plainte au cours des poursuites soit accom¬ 
pagné de l’offre de reprendre la vie commune. Dans une doctrine 
très respectable, on a admis, il est vrai, que la loi a voulu surtout 
et peut-être uniquement protéger la réconciliation des époux 
(Morin, Répert., V° Adultère, n° 16. Comp. suprà , art. 4120, Remar¬ 
que). Mais les termes dont s’est servi le législateur ne permettent 
de requérir cette condition qu’autant qu’il s’agit d’arrêter les ef¬ 
fets d’une condamnation déjà prononcée. En dehors de l’exercice 
de ce droit de grâce d’une nature spéciale, le retrait pur et simple 
de la plainte suffit pour enchaîner l’action publique (arrêt précité et 
Cass., 30 juillet 1885, D. 86.1.428). 

Sur la nécessité d’une plainte et les effets du désistement, Voy. 
encore Dalloz, V. sup., V° cit ., n 08 17 et suiv. 

J. D. 


LÉGISLATION 


ART. 4141. 


INTÉRÊT LÉGAL, MATIÈRES CIVILES, MATIÈRES DE COMMERCE, DOMMAGES-INTÉRÊTS, 
RETARD, PRÊT, RESTITUTION, SANCTION. 


LOI du 7 avril 1900 sur le taux de Vintérêt légal de Vargent. 

Art. 1 er . — L’intérêt légal sera en matière civile de quatre pour cent 
(4 p. 100) et en matière de commerce de cinq pourcent (5 p. 100). 
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Art. 2. — Les articles suivants du Gode civil sont modifiés et compétés 
ainsi qu’il suit : 

« Art . 1153. — Dans les obligations qui se bornent au payement d’une 
certaine somme, les dommages et intérêts résultant du retard dans 
l'exécution ne consistent jamais que dans la condamnation aux intérêts 
fixés par la loi, sauf les règles particulières au commerce et au cau¬ 
tionnement. 

Ces dommages et intérêts sont dus sans que le créancier soit tenu de 
justifier d’aucune perte. 

Ils ne sont dus que du jour de la sommation de payer, excepté dans 
les cas où la loi les fait courir de plein droit. 

Le créancier auquel son débiteur en retard a causé, par sa mauvaise 
foi, un préjudice indépendant de ce retard, peut obtenir des dommages 
et intérêts distincts des intérêts moratoires de la créance. » 

« Art. 1904. — Si l’emprunteur ne rend pas les choses prêtées ou leur 
valeur au terme convenu, il en doit l’intérêt du jour de la sommation 
ou de la demande en justice. » 

Art. 3. — Les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 


ART. 4142. 

INDUSTRIE, TRAVAIL, ENFANTS, FILLES MINEURES, FEMMES, DUREE, TRAVAIL DE NUIT, 
ADULTES, MODIFICATIONS AUX LOIS De 1892 eT 1848. 

LOI du 30 mars 4900, portant modification de la loi du 2 novembre 
1892 sur le travail des enfants , des filles mineures et des femmes dans les 
établissements industriels . 

Art. l* f . — Les art. 3, 4 et 11 de la loi du 2 novembre 1892 sur le 
travail des enfants, des filles mineurs et des femmes dans les établisse¬ 
ments industriels sont modifiés ainsi qu’il suit : 

« Art. 3. — Les jeunes ouvriers et ouvrières jusqu’à l’àge de dix-huit 
ans et les femmes ne peuvent être employés à un travail effectif de 
plus de onze heures par jour, coupées par un ou plusieurs repos, dont 
la durée totale ne pourra être inférieure à une heure et pendant les¬ 
quels le travail sera interdit. 

« Au bout de deux ans à partir de lapromulgation delà présente loi, 
la durée du travail sera réduite à dix heures et demie et,au bout d’une 
nouvelle période de deux années, à dix heures. 

« Dans chaque établissement, sauf les usines à feu continu et les mines 
minières ou carrières, les repos auront lieu aux mêmes heures pour 
toutes les personnes protégées parla présente loi. 

« Art. 4, § additionnel. — A l’expiration d’un délai de deux ans à 
partir de la promulgation de la présente loi, les dispositions excep- 
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tionnelles concernant le travail de'nuit prévues aux paragraphes 2 et 3 
du présent article cesseront d’être en vigueur, sauf pour les travaux 
souterrains des mine s,minières et carrières. 

« Art. 11, § 3. — Dans les établissements visés par la présente loi 
autres que les usines à feu continu et les établissements qui serout 
déterminés par un règlement d'administration publique, l'organisation 
du travail par relais, sauf ce qui est prévu aux paragraphes 2 et 3 de 
l’art. 4, sera interdit pour les personnes protégées par les articles précé¬ 
dents, dans un délai de trois mois à partir de la promulgation de la 
présente loi. 

a En cas d’organisation du travail par postes ou équipes successives, 
le travail de chaque équipe sera continu, sauf l’interruption pour le 
repos. » 

Art. 2. — Il est ajouté à l’art. l eP du décret-loi des 9-14 septembre 
1848 la disposition suivante : 

« Toutefois,dans les établissement énumérés dans l’art. I er de la loi du 
2 novembre 1892 qui emploient dans les mêmes locaux des hommes 
adultes et des personnes visées par ladite loi, la journée de ces ouvriers 
ne pourra excéder onze heures de travail effectif. 

« Dans le cas du paragraphe précédent, au bout de deux ans, à 
partir de la promulgation de la présente loi, la journée sera réduite à 
dix heures et demie et, au bout d’une nouvelle période de deux ans, à 
dix heures. » 


ART. 4143. 

ALGÉRIE, GREFFIERS, AVOUES, NOTAIRES, CONDITIONS ü’aPTITUDB. 

DÉCRET du 31 octobre 1899 relatif aux conditions à remplir par les can¬ 
didats aux fonctions de greffier , d'avoué ou de notaire en Algérie . 

Le Président de la République française, 

Vu le décret du 31 décembre 1889 ; 

Sur le rapport du Garde des sceaux, ministre de la justice ; 

Décrète : 

Art. l #r . — Nul ne peut être nommé notaire en Algérie, greffier ou 
avoué à la Cour d’appel d’Alger ou aux tribunaux de première instance 
de l’Algérie, s’il ne justifie, outre les conditions requises par les lois et 
règlements en vigueur, du certificat d’études de législation algérienne, 
de droit musulman et de coutumes indigènes, décerné conformément 
au titre premier du décret du 31 décembre 1889. 

Toutefois, sont dispensés de la production de ce certificat les candi¬ 
dats qui comptent dix années d’inscription au tableau des avocats à la 
Cour d’appel d’Alger ou près d’un tribunal de l’Algérie. 
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Art. 2. — Le décret du 9 octobre 1882 est abrogé. 

Art. 3. — Le Garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé etc. 


ART. 4144. 

HUISSIERS, TARIF, LOI SUR LE SECRET DES ACTES. 

DÉCRET du 13 novembre 1899 fixant Vallocation due aux huissiers pour 
laformalité de V enveloppe prescrite par Part . 68 C. civ. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 15 février 1899, et, notamment, l’art. 2, ainsi conçu : 

« Un règlement d’administration publique déterminera, s’il y a lieu, 
les mesures d’exécution de la présente loi. » 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Décrète 

Art. l« p . — Il est alloué aux huissiers, pour la formalité de l’enve¬ 
loppe prescrite par l’art. 68, C. proc. civ., modifié par la loi du 15 fé¬ 
vrier 1899, dans tous les cas où cette formalité est requise : 

Pour chaque copie remise sous enveloppe quinze centimes. 0 fr. 15 
Art. 2. — Le Garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré 
au Bulletin des lois . 


DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4145. 

CASIER JUDICIAIRE, REHABILITATION DE DROIT, LOI DU 5 AOUT 1899, 
MODIFICATIONS, PROJET DE LOI. 

PROJET DE LOI tendant à modifier la loi dn 5 août 1899 sur le casier 
judiciaire et sur la réhabilitation de droit . 

Exposé des motifs. 

La loi du 5 août 1899 (1) qui a consacré, en la soumettant à une régle- 


(1) Voy. le texte de la loi, t. 41, p. 298. 
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mentation nouvelle, l'institution du casier judiciaire et a créé la réha¬ 
bilitation de droit, a été, dès sa promulgation,régulièrement appliquée, 
malgré les difficultés auxquelles pouvait donner lieu sa mise en vigueur. 
Mais la courte expérience déjà faite a révélé, dans ses dispositions, 
quelques lacunes et aussi quelques inexactitudes qu’il semble indispen¬ 
sable de faire disparaître. 

Tel est l’objet des modifications que nous vous proposons et qui, loin 
de dénaturer les principes qui ontguidé le législateur, s'inspirent pleine¬ 
ment au contraire de ses intentions et tendent à les réaliser d’une façon 
plus complète et plus efficace. 

Les dispositions du projet de loi se justifient d’elles-mémes ; il 
suffit de donner sur chacune d’elles quelques explications. 

1° — Article 4, §2. 

Les art. 600,601, 602, G. instr. crim., prescrivent l’établissement 
d’un double état des individus condamnés à l’emprisonnement ou à une 
peine plus grave. L’un de ces états, celui qui était délivré au Ministre 
de la Justice, est devenu le casier judiciaire constitué par l’ensemble 
des bulletins n° 1 ; l’autre, qui devait être conservé par le Ministre de 
la police générale, c’est-à-dire le Ministre de l’Intérieur, forme en réa¬ 
lité l’ensemble des sommiers judiciaires de la Préfecture de police. 
Pour assurer l’exacte rédaction des sommiers et en faciliter le contrôle, 
le Préfet de police est souvent obligé de se faire délivrer des bulletins 
n° 2 dont les indications sont plus complètes, notamment en ce qui tou¬ 
che la filiation des condamnés, que celles des états trimestriels dressés 
en exécution des art. 600, 601 et 602. 

Les prescriptions restrictives de l’art. 4 de la loi du 5 août 1899 parais¬ 
sent s’opposer, en l’état, à la délivrance des bulletins n° 2 à la Préfecture 
de police. Vous estimerez sans doute qu’il y a lieu d’assimiler le Préfet 
de police aux magistrats du parquet et de l’instruction et de lui conférer 
le même droit. 

Pour assurer l’exécution des art. 510 et 540, C. com., qui refusent 
le bénéfice du concordat ou la faveur de l’excusabilité aux faillis ayant 
encouru certaines condamnations, il est indispensable que les présidents 
des Tribunaux de commerce puissent être renseigné* exactement sur 
les antécédents judiciaires des faillis. Par suite, la disposition nouvelle, 
qui les autorise a réclamer des bulletins n° 2 destinés à être joints aux 
procédures de faillite, nous paraît s’imposer. 

2° — Article 4, § 3. 

La candidature à une distinction honorifique ne semble pas pouvoir 
être assimilée à la demande d’emploi public prévue par le paragraphe 3 
de l’art. 4. 
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Il n’est pas moins essentiel, cependant, que ces distinctions ne puis* 
sent s’égarer sur des personnes ayant encouru certaines condamnations 
qui, bien que non inscrites au bulletin n» 3, portent atteinte à l’honneur 
et à la considération. 

La nouvelle rédaction de l’art. 4, S 3 permettrait aux administrations 
publiques de se faire délivrer des bulletins no 2 pour l’instruction des 
demandes ou propositions relatives à des distinctions honorifiques. 

3° — Article 5, § 2. 

Le casier administratif électoral créé par la circulaire de la Chan¬ 
cellerie du 18 décembre 1874 était constitué à la sous-préfecture de 
l’arrondissement d’origine des condamnés. 

En prescrivant qu’un duplicata de chaque bulletin n° 1, constatant 
une décision entraînant la privation des droits électoraux, serait adressé 
à l’autorité administrative du domicile de tout Français ou de tout 
étranger naturalisé, le § 2 de l’art. 5 a modifié profondément l’organi¬ 
sation du casier électoral. 

Cette innovation a le mérite de faciliter la rectification immédiate de 
la liste électorale. Mais si les condamnés viennent à changer de domi¬ 
cile, les divers duplicata les concernant se trouveront disséminés dans 
des casiers administratifs différents. 

Pour conserver les avantages des deux systèmes et faire disparaître 
les inconvénients que chacun d’eux, pris isolément, peut présenter, nous 
les avons en quelque sorte amalgamés. 

Nous laissons subsister le g 2 de l’art. 5, mais nous y ajoutons une 
disposition qui prescrit à l’autorité administrative du domicile de 
renvoyer, après avoir fait opérer la radiation, le duplicata à la sous- 
préfecture du lieu d’origine où tous les duplicata concernant un même 
individu continueront à être centralisés, au lieu de se trouver répartis 
dans les divers arrondissements où il aurait transporté successivement 
son domicile. 

Cette pratique était d’ailleurs déjà suivie à Paris et paraît avoir don¬ 
né les meilleurs résultats. 


4» — Article 8, n° 1. 

En faisant disparaître du bulletin n° 3, un an après l’exécution de la 
peine, la condamnation unique à moins de six jours d’emprisonnement 
ou à une amende ne dépassant pas 25 fr. ou à ces deux peines réunies, 
le législateur a voulu restreindre cette faveur toute spéciale, en raison 
de la brièveté du délai d’épreuve, aux condamnations de cette catégo¬ 
rie qui n’entacheraient pas gravement l’honorabilité des délinquants. 

Ne pouvant énumérer toutes les infractions qu’il conviendrait d’ex¬ 
clure, il a adopté une formule générale qui semble, au premier abord, 
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traduire exactement sa pensée, en exceptant les condamnations qui 
entraînent une incapacité civile ou politique. 

Mais en voulant appliquer cette disposition, on s’est vite aperçu que 
la formule, séduisante dans sa* concision, était en réalité beaucoup 
trop large et enlevait à la première partie du paragraphe toute sa por¬ 
tée. Les rédacteurs de l’article ont songé surtout aux incapacités 
électorales écrites dans les art. 15 et 16, modifiés par les lois des 24 jan¬ 
vier 1889 et 10 mars 1898, du décret du 2 février 1852, peut-être aussi 
à celles prévues par l’art* 2 de la loi du 8 décembre 1883 relative à 
l’élection des juges consulaires et qui, depuis la loi du 23 janvier 1898, 
s’appliquent même aux femmes commerçantes. 

Mais n’a-t-on pas perdu de vue que la loi du 21 novembre 1872 sur 
le jury édicte des incapacités beaucoup plus nombreuses et plus rigou¬ 
reuses, èt que, notamment, la condamnation à une peine d’emprison¬ 
nement d’une durée quelconque, pour quelque délit que ce soit, prive, 
au moins temporairement, celui qui en est l’objet du droit d’être juré ? 
(Art. 1, n° H de la loi du 21 novembre 1872). 

Il en résulte que la restriction contenue dans l’article 8, no 1, si on 
la prend en un sens absolu et comme applicable à toute condamnation 
de nature à entraîner une incapacité civile ou politique, abstraction 
faite delà nationalité, du sexe et de l’âge des délinquants, aurait pour 
effet d’exclure tous les condamnés à l'emprisonnement, ce qui impli¬ 
que une contradiction manifeste dans l’ensemble de l’alinéa. 

Si, au contraire, on cherche à déterminer, ce qui paraît d’ailleurs 
conforme à la pensée du législateur, l’application de la restriction dont 
il s'agit en tenant compte de la situation particulière de chaque con¬ 
damné, on se heurte à des anomalies et à des difficultés presque insur¬ 
montables. 

Les étrangers, ne pouvant encourir une incapacité politique en France, 
y échapperont presque toujours et seront ainsi plus favorisés que nos 
nationaux. Il en sera de même des femmes, et telle condamnation qui 
disparaîtra, après le délai légal du bulletin n° 3 d’une femme, conti¬ 
nuera de figurer sur le bulletin d’un homme. 11 faudra distinguer, même 
parmi les femmes, entres celles qui sont commerçantes et celles qui ne 
le sont pas. Les premières participent à l’élection des juges consulaires 
et peuvent perdre ce droit d’électorat par l’effet de certaines condam¬ 
nations. 

(A suivre .) 


U Administrateur-Gérant : MARCHA L 


lmp. J. Thevenot, Saint-Ditier (Haute-Marne) 
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MINISTÈRE PUBLIC, RÉQUISITOIRE, DIFFAMATION PRÉTENDUE, DONNE ACTE DES 
RÉSERVES, INAPPLICABILITÉ DE L’ART. 41 DB LA LOI SUR LA PRESSE. 

Les paroles prononcées par le ministère public dans un réquisitoire , 
en admettant qu’elles soient diffamatoires pour un tiers et que les faits im¬ 
putés à ce tiers soient étrangers à la cause , ne peuvent être l'objet des réser¬ 
ves prévues par l'art. 41 de la loi du 29 juillet 1881 dont les dispositions ne 
concernent que les parties privées et sont inapplicables aux officiers du 
ministère public , lorsqu'ils donnent leurs conclusions dans des poursuites 
criminelles , correctionnelles ou de police. 


(V...C. Min. pub.) — Arrêt. 


La Cour ; — Sur les deuxième et troisième moyens du pourvoi tirés 
d’un excès de pouvoir et de la violation de l’art. 41 de la loi du 29 juil¬ 
let 1881 : 

Attendu qu’au cours de ses réquisitions contre la fille X...,qu’il pour¬ 
suivait pour infraction à un arrêté municipal concernant la prostitution, 
le ministère public a prononcé certaines paroles dont un sieur Y..., 
présent à l’audience et intervenant au débat, a demandé et obtenu acte 
du Tribunal de police ; 

Attendu qu’en admettant que les paroles prononcées par le ministère 
public aient été diffamatoires à l’égard de Y..., et que les faits impu¬ 
tés à ce dernier aient été étrangers à la cause, ces paroles ne pouvaient 
faire l’objet des réserves que prévoit l’art. 41 de la loi du 29 juillet 1881 ; 
que les dispositions de cet article ne concernent que les parties privées 
et sont inapplicables aux officiers du ministère public lorsqu’ils don¬ 
nent leurs conclusions dans des poursuites criminelles,correctionnelles 
ou de simple police ; que ces magistrats ont le droit, sous le contrôle 
des autorités sous la surveillance desquelles ils se trouvent placés, de 
dire ou d’écrire tout ce que, dans leur conscience, ils estiment être né¬ 
cessaire à l’accomplissement de la mission dont ils sont chargés ; 

Qu’il suit de là qu’en donnant l’acte qui lui était demandé et qui 
impliquait par lui-même la réserve d’une action à exercer contre le 
ministère public, le Tribunal de police a faussement interprété et 
violé l’art. 41 de la loi du 29 juillet 1881 et commis un excès de pouvoir ; 

MJNIST. PUB. — 1900 lt 
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Par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer sur le premier 
moyen du pourvoi ; 

Casse. 

Du 2 février 1900.— Cour de cass. (ch. crim. ). — MM. Loew, prés. ; 
— Dumas, rapp. ; — Feuilloley, av. gén. (concl. conf.). 

Remarques. — En principe, les discours prononcés ou les écrits 
produits devant les tribunaux ne peuvent donner lieu à aucune ac¬ 
tion en diffamations ou injures. Cependant la partie diffamée ou 
injuriée peut, si les faits qui lui sont imputés sont étrangers à la 
cause, obtenir du tribunal,par un donné acte, la réserve de son ac¬ 
tion. Quant à un tiers diffamé ou injurié par une partie,il n’a même 
pas besoin de se faire des réserves ; l’action civile lui est ouverte 
dans tous les cas (art. 41, l. 29 juillet 1881).De ces dernières expres¬ 
sions on a induit que le tiers diffamé ou injurié, s’il n’est pas tenu, 
comme une partie litigante, d’obtenir du juge une réserve de son 
action, peut cependant intervenir dans le but de faire constater 
que les imputations diffamatoires sont étrangères à la cause et de 
conclure, comme l’art. 41 l’exige pour la partie, à ce que son ac¬ 
tion lui soit réservée (Dalloz, Jur . gén.,Sup ., Y° Presse , n° 1481).— 
Yoy. sur les conditions de l’exercice du droit de réserve et sur ses 
effets : Cass., A avril 1861 (D. 66. 5. 370) ; 4 mai 1865 (D. 65.1.247) ; 
2 mai 1893 (D. 93. 1. 288). 

Ce qui vient d’être dit s’applique aux propos qui seraient tenus 
contre une partie ou contre un tiers, par la partie adverse ou ses 
défenseurs. Mais la jurisprudence n’a jamais reconnu le même 
droit vis-à-vis des officiers du ministère public. C’est ainsi qu’il a 
été jugé que le tribunal devant lequel des paroles diffamatoires 
sont prononcées par l’organe du ministère public ne doit point en 
donner acte à la partie, ni ordonner le dépôt du réquisitoire au 
greffe (Cass., 24 déc. 1822; Dalloz. Jur. gén ., Y i9 Presse , 1185-1° 
et Inst . crim.,1193.Yoy. aussi Cass.,20 oct. 1835,/6id.,Y° Discipline, 
n° 213-2° et Cass.,11 janv. 1851, D. 51. 5. 407).Les officiers du Mi¬ 
nistère public ont le droit, comme le porte notre arrêt, de dire ou 
d’écrire, sous le contrôle de leurs supérieurs hiérarchiques, tout ce 
que, dans leur conscience,ils estiment être nécessaire àTaccomplis- 
sement de leur mission. Ils ne peuvent, à raison de l’exercice de 
ce droit, être soumis à l’action en diffamations ou en injures. 

Est-ce à dire que leur responsabilité ne peut jamais être engagée 
par leurs paroles ? Le décider ainsi d’une façon absolue serait, 
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croyons-nous, dépasser les vrais principes. Mais cette responsabi¬ 
lité ne pourrait être mise en jeu que dans les cas où la prise à partie 
serait admissible et suivant les conditions de cette procédure spé¬ 
ciale. Comp. pour un jugement dont les motifs seraient diffama¬ 
toires : Cass., 29 janvier 1824 (Dalloz, Y° Presse , n° 1136). 

J. D. 


ART. 4147. 

OUTRAGES AUX BONNES MŒURS, ÉCRITS OBSCÈNES, ENVELOPPES CLOSES, 
DISTRIBUTION A DOMICILE. 


La loi du 16 mars 1898 relative aux outrages aux bonnes mœurs prévoit, 
dans son art. l« r ,§ 4, deux délits distincts, savoir : 1° celui qui résulte d 
la distribution à domicile d'écrits contraires aux bonnes mœurs,sans distin¬ 
guer si la distribution ainsi faite a eu lieu sous enveloppe fermée ou sous 
enveloppe ouverte, directement ou par intermédiaire ; 2° le délit qui résulte 
de la simple remise de ces écrits, soit à la poste, soit à tout agent de dis - 
tribution ou de transport,indépendamment même de toute distribution ulté¬ 
rieure,mais à la condition que cette remise ait été faite sous bande ou sous 
enveloppe non fermée. 

En conséquence, l’individu prévenu d'avoir commis le premier de ces 
délits par la distribution à domicile d’écrits obscènes expédiés par la poste 
ne peut être relaxé par ce seul motif que les écrits incriminés étaient con*- 
tenus dans des plis fermés . 


(Min. publ. c. Bigeon.) — Arrêts. 


La Cour de Limoges s'était prononcée dans un sens contraire 
au sommaire ci-dessus par l’arrêt suivant : 

Attendu qu’à la date du il mai 1898, Marie Tourraine, journalière à 
Fontaine Chalandray, alors mineure, reçut par la poste un pli à son 
adresse, contenant une chanson obscène dont chaque couplet commen¬ 
çait et finissait par ces mots « T’en souviens-tu ? » ; que le 20 mai 
1898, Gustave Brun, également mineur et maréchal-ferrant au même 
lieu, trouva sur son établi un pli fermé, contenant un exemplaire de la 
même chanson « T’en souviens-tu ? » ; qu’enfin, le 22 mai 1898, Marie 
Tourraine reçut sous une seule enveloppe deux lettres, l’une pour elle, 
commençant par ces mots: « Marie, porte ça à ton maître... » et 
finissant par ceux-ci : « plus nous ferons connaître ta conduite » ; l’autre 
pour une tierce personne, et commençant par ces mots : « Monsieur 
Sabutrun, votre jeune Marie... et finissant par ceux-ci « ils le font et le 
îont bien » ; 

Attendu que Bigeon, inculpé d’être l’auteur de ces écrits, fut traduit 
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devant le tribunal correctionnel de Saint-Jean-d’Angély et condamné 
par jugement en date du 11 novembre 1898 à 3 mois de prison et 
100 francs d’amende, par application de l’art. 1 er , § 1, de la loi des 16- 
18 mars 1898 ; que ce jugement fut confirmé le 17 février 1899 par la 
Cour de Poitiers ; mais que cet arrêt ayant été cassé pour vice de forme, 
Bigeon a été renvoyé devant la Cour de Limoges ; 

Attendu que le prévenu, sans contester le caractère immoral et con¬ 
traire aux bonnes mœurs des écrits incriminés, soutient que c’est à tort 
que le tribunal a vu dans les faits retenus contre lui le délit prévu et 
réprimé par la loi précitée ; qu’au surplus il prétend n’être pas l’auteur 
des lettres reçues par Gustave Brun et Marie Tourraine ; 

Sur la première question : 

Attendu en fait qu’il est démontré que les écrits reçus les 17, 20 et 
22 mai 1898 par Marie Tourraine et Gustave Brun, tous deux alors mi¬ 
neurs, leur sont parvenus sous enveloppes closes et cachetées ; que ces 
enveloppes portaient leur adresse ; que ces envois ont donc le ca¬ 
ractère de correspondance privée ; qu’il convient d’examiner si, dans ces 
conditions, le paragraphe 3 de la loi de 1898, art. 1 er , était applicable ; 

Attendu que pour apprécier la portée de cette loi il importe de remar¬ 
quer qu’elle n’est que le complément d’une loi antérieure, celle des 2-4 
août 1882,dont elle reproduit presque littéralement les termes,avec quel¬ 
ques dispositions additionnelles; que la loi de 1882 trouve elle-même 
son principe dans l’art. 28 de la loi du 9 juillet 1881 sur« la liberté de la 
presse » ; qu’il faut donc en conclure que toutes ces dispositions, qui 
ont entre elles une étroite connexité, ont pour but de réprimer les ou¬ 
trages aux bonnes mœurs commis par la voie de la presse, c’est-à-dire 
par des moyens particuliers de publicité ; que dans tous ces textes le 
législateur a eu uniquement en vue d’empêcher certains industriels de 
répandre dans le public, grâce à une propagande aussi pernicieuse que 
lucrative, des écrits, des images ou des publications contraires aux 
bonnes mœurs, mais que jamais il ne s’est préoccupé des correspon¬ 
dances ayant un caractère confidentiel, soit parce que le mal était, dans 
cette hypothèse, essentiellement restreint, soit parce qu’il a estimé que 
l’inconvénient de cette immunité était moins grand que celui résultant 
du droit de rechercher le contenu d’un pli fermé ; que ces considérations 
générales doivent servir à l’interprétation des dispositions particulières 
de la loi des 16-18 mars 1898 ; 

Attendu, en la cause, que le tribunal a fait application au prévenu 
Bigeon du paragraphe 1 de l’art. 1 er de ladite loi, estimant que l’envoi 
par la poste à Marie Tourraine, des deux lettres des 17 et 22 mai, le 
dépôt fait sur rétabli de Gustave Brun, le 20 mai, constituaient l’offre à 
des mineurs d’écrits contraires aux bonnes mœurs, la loi ne spécifiant 
pas la manière dont l’offre doit être faite pour être punissable ; 

Attendu qu’il est difficile de donner au mot « offre » une semblable 
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interprétation ; qu’il suffit de se reporter aux travaux préparatoires 
de la loi de 1898 pour se convaincre qu’il ne saurait avoir, dans cette 
loi, un sens différent de celui qu’il avait dans celle promulguée en 
1882; qu'alors il ne paraît pas douteux que ceux que le législateur vou¬ 
lait atteindre étaient les crieurs, les colporteurs, encombrant la voie 
publique, distribuant personnellement des écrits ou dessins immoraux, 
porteurs, non d’un exemplaire unique, mais d’imprimés, de prospectus 
destinés à être vendus ou donnés à profusion, se mettant en un mot 
directement en rapport avec le client, à qui ils offraient leur marchan¬ 
dise ; que le mot offre a évidemment le même sens dans les paragra¬ 
phes 2 et 3 de la loi de 1898 ; que la seule différence qui existe entre 
les deux alinéas, c’est que l’un vise la vente ou l’offre sur la voie publi¬ 
que et s’applique indistinctement aux majeurs et aux mineurs, tandis 
que l’autre concerne la vente et l’offre non publique, qui ne devient 
punissable que lorsqu’elle est faite à un mineur ; qu’en l’espèce, quel 
que soit l’auteur des écrits incriminés, il est certain qu’il ne les a pas 
directement offerts aux mineurs Marie Tourraine et Gustave Brun ; que 
par suite le paragraphe 3 ne saurait recevoir ici son application ; 

Attendu que la disposition nouvelle édictée par le paragraphe 4 a 
pour but, comme le disait M. Bérenger, d’empêcher l’invasion du do¬ 
micile privé par les prospectus, imprimés, remis sous bande ou sous en¬ 
veloppe non fermée à la poste, c’est-à-dire circulant à des tarifs réduits 
et permettant ainsi le commerce en grand de ces publications obscènes, 
commerce qui serait impossible si, la taxe des lettres fermées leur étant 
applicable,la propagande devenait onéreuse ; qu’il en est de même de la 
distribution à domicile ; qu’elle s’opère presque sans frais par l’inter¬ 
médiaire de correspondants à qui ces mêmes écrits sont adressés en 
bloc, par ballots et qui se chargent de les répandre chez les habitants 
d'une même localité ; qu’ainsi on ne saurait comprendre, dans cette 
dernière hypothèse, le fait de remettre sous enveloppe,close ou non, un 
exemplaire unique d’un écrit, soit à un majeur, soit à un mineur, le 
terme employé par le législateur « distribution », évoquant nécessaire¬ 
ment l’idée de nombreux exemplaires destinés à un certain nombre de 
destinataires ; 

Attendu qu’il convient de remarquer, à l’appui de cette manière de 
voir, que les auteurs de la loi de 1898 n’ont jamais envisagé l’hypothèse 
de lettres closes, si ce n’est pour spécifier qu’à cet égard il n’était rien 
innové, le secret des correspondances devant toujours être scrupuleu¬ 
sement respecté, (Je telle sorte que le fait de remettre à la poste, ou à 
tout autre agent de distribution ou de transport des publications, pros¬ 
pectus... obscènes, sous bandes ou sous enveloppes non cachetées, par 
suite facilement accessibles aux regards et soumis au contrôle postal, 
devient délictueux indépendamment de toute distribution effectuée, 
sans doute parce qu’il comporte une quasi-publicité et qu’en tous cas il 


Digitized by v^ooQle 



166 


ART. 4147 


est facilement saisissable sans qu'il soit porté atteinte au secret de la 
correspondance; qu’en résumé le paragraphe 4 organise un délit spé¬ 
cial dans des conditions limitativement déterminées soit par le texte, 
soit par les motifs qui ont inspiré cette disposition ; 

Attendu dès lors, que la remise par la poste à Marie Tourraine de 
deux lettres cachetées, le dépôt fait sur l’établi de Brun d’une lettre 
contenue dans une enveloppe close, à son adresse, ne sauraient consti¬ 
tuer aucun des délits réprimés par la loi de 1898 ; que l’on ne peut en 
matière de droit pénal raisonner par analogie ; qu’une décision con¬ 
traire ne serait pas en harmonie avec le but qu’a voulu atteindre le lé¬ 
gislateur de 1898, quelque répréhensibles que soient d’ailleurs au 
point de vue moral les faits imputés à Bigeon ; 

Attendu que les solutions qui précèdent dispensent la Cour de re¬ 
chercher si le prévenu est ou non l’auteur des écrits incriminés ; 

Par ces motifs, la Cour statuant par suite du renvoi à elle fait par 
l'arrêt de la Cour de cassation du 27 août dernier, sur l’appel interjeté 
par Bigeon du jugement du tribunal correctionnel de Saint-Jean-d'An- 
gély, en date du 11 novembre 1898, dit qu’il a été mal jugé, met à 
néant le jugement dont est appel, décharge Bigeon des condamna¬ 
tions prononcées contre lui ; émendant, réformant, renvoie Bigeon des 
fins de la poursuite sans dépens. 

Du 6 juillet 1899.— Cour de Limoges.— MM. Mercier, prés.; Binos, av. 
gén. 

Pourvoi en cassation: 

La Cour ; — Vidant son délibéré en la chambre du conseil ; 

Vu le pourvoi du procureur général près la Cour d’appel de Limoges 
contre un arrêt de cette Cour du 6 juillet 1899 qui a relaxé Bigeon ; 

Sur le troisième moyen du pourvoi pris de la violation de l’art. l* r § 4 
de la loi du 16 mars 1898 sur la répression desX)utrages aux bonnes 
mœurs ; 

En fait: 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que, les 17 et 22 mai 1898, 
Marie Tourraine a reçu par la poste sous enveloppes fermées deux plis 
à son adresse contenant une chanson et des écrits obscènes ; que le 
20 mai Gustave Brun a trouvé sur son établi, dans son domicile, sous 
enveloppe fermée, un pli à son adresse contenant une chanson obscène ; 
que Bigeon était prévenu d’être l’expéditeur de ces correspondances et 
d’avoir ainsi commis le délit d’outrages aux bonnes mœurs prévu par 
la loi du 16 mars 1898 ; 

Attendu que l’arrêt attaqué l’a renvoyé des fins de la poursuite, par 
ce motif notamment que le § 4 de l’art. 1 er de la loi précitée ne répri¬ 
mait pas la distribution par lettre close et qu’il s’appliquait exclusive-*- 
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ment à la distribution sous bande ou sous enveloppe non fermée ; 

En droit : 

Attendu que, suivant les termes du § 4 de l’art. l« r de la loi du 
16 mars 1898, « sera puni d'un emprisonnement d’un mois à deux ans 
et d’une amende de 100 à 500 fr. quiconque aura commis le délit 
d’outrage aux bonnes mœurs, par la distribution à domicile d’écrits 
obscènes, par leur remise sous bande ou sous enveloppe non fermée à 
la poste ou à tout agent de distribution ou de transport » ; 

Attendu que ce texte est précis et formel ; qu’il prévoit et punit deux 
délits entièrement différents : 1° le délit qui résulte de la distribution à 
domicile d’écrits contraires aux bonnes mœurs, sans distinguer si la 
distribution ainsi faite a eu lieu sous enveloppe fermée ou sous enve¬ 
loppe ouverte, directement ou par intermédiaire ; 

2° Le délit qui résulte de la simple remise de ces écrits, soit à la poste 
soit à tout agent de distribution ou de transport, indépendamment 
même de toute distribution ultérieure, mais à la condition expresse que 
cette remise ait été faite sous bande ou sous enveloppe non fermée : 

Attendu que le texte primitif du projet de loi ne distinguait pas entre 
la distribution et la simple remise et qu’il réprimait même la remise à 
la poste éous enveloppe close d’un écrit obscène ; qu’il résulte des tra¬ 
vaux préparatoires, des rapports et de la discussion parlementaire que 
la modification apportée au projet a eu pour but unique de protéger le 
secret des correspondances fermées dans les bureaux de l’administration 
des postes ou entre les mains de ses agents ; qu’elle ne concerne donc 
que le délit dit « de remise » ; qu’elle ne s’applique pas à celui qui n’es^t 
constitué que par la distribution à domicile, et que, pour ce délit, il n’y 
a pas lieu de distinguer entre le cas où l’enveloppe qui contient l’écrit 
incriminé est ouverte et celui où elle est fermée ; 

Qu’ainsi la loi défend le domicile des citoyens contre tous ceux qui, 
soit dans un but de lucre, soit dans le but de satisfaire leurs passions, 
font pénétrer dans ce domicile, sous quelque forme que ce soit,des écrits, 
dessins et objets obscènes ou contraires aux bonnes mœurs ; 

Par ces motifs et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres moyens 
da pourvoi ; 

Casse et annule. 

Du 40 mars 4900. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Lœw, prés. ; — 
Roulier, rapp. ; — Duboin, av. gén. ; — de Ramel, av. 

Remarques. — La question peut paraître, au premier abord, .dé¬ 
licate, car on pourrait supposer que la loi, ayant pour but de ré¬ 
primer les publications obscènes, laisse en dehors de ses prévi¬ 
sions les correspondances fermées, distribuées par la poste ou 
partout autre intermédiaire. Cependant, après examen des textes 
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ainsique des travaux préparatoires de la loi de 1898,on est amené 
à reconnaître que la solution donnée par la Cour suprême est la 
seule juridique. 

En effet, la loi précitée ne prévoit pas seulement, comme les 
lois du 29 juillet 1881 et du 2 août 1882, la vente, l'offre, la dis¬ 
tribution,etc., d’objets ou écrits obscènes,accompagnées delà cir¬ 
constance de publicité (art. 1er, §3); elle punit aussi l’outrage 
aux bonnes mœurs commis « par leur distribution à domicile, par 
leur remise sous bande et sous enveloppe non fermée à la poste 
ou à tout agent de distribution ou de transport ». Comme on le 
voit,la distribution à domicile est un fait spécialement visé par la 
loi et distinct de la remise aux agents de transport ; or c’est au fait 
de la remise seul qu’est attachée cette restriction : que l’écrit ou 
l’imprimé aura été inséré sous bande ou sous enveloppe non 
fermée. Les travaux parlementaires démontrent,du reste, que telle 
est la véritable interprétation de la loi. Dans le projet du gouver¬ 
nement, la disposition qui nous occupe était ainsi conçue : « par 
leur distribution, par leur remise à la poste ou à tout autre agent 
de distribution » et il résulte du rapport de M. Bérenger au Sénat 
qu’elle a eu précisément pour but d’ériger en délit la remise à la 
poste (ou à tout autre agent de distribution), indépendamment du 
fait de la distribution lui-même. Ce fait, disait le rapport, « est 
un acte complet, il constitue à lui seul toute la part qui peut 
revenir à son auteur dans le fait ultérieur de la distribution, et 
il est susceptible d’un préjudice possible, cela suffit pour qu’il 
puisse être atteint par la loi pénale » (D. 98.4.24). A la Chambre 
des députés, la commission admit également que le délit résulte¬ 
rait,non pas seulement du fait de la remise au destinataire, mais 
de la remise même à la poste ou à un autre agent de distribu¬ 
tion ; mais en même temps, elle fut d’avis de décider que la re¬ 
mise à la poste ne serait incriminée que si elle était faite sous 
enveloppe ouverte (V.le rapport de M.d’Estournelles, D. loc . ciL). 
Il s’en suit que le délit de distribution à domicile subsiste sans 
aucune restriction, tel que l’avait conçu le projet originaire. En 
d’autres termes, si le pli est ouvert, le délit résulte de la simple 
remise à la poste, sans se préoccuper du point de savoir s’il y a eu 
distribution ; une saisie régulière du juge d’instruction pourra 
même la rendre impossible. Si le pli est fermé, c’est le fait de la 
distribution à domicile qui constitue le délit, sans que l’auteur 
puisse s’abriter derrière le principe du secret des correspondan- 
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ces. S’il en était autrement, du reste, on arriverait à une consé¬ 
quence des plus choquantes : celui qui distribuerait lui-même à 
domicile des écrits, imprimés, etc., outrageants pour les bonnes 
mœurs, les eût-il enfermés sous enveloppe, tomberait évidem¬ 
ment sous l’application de la loi ; au contraire, celui qui emploie¬ 
rait le moyen plus simple de la poste pour les faire parvenir à 
destination, échapperait à toute pénalité, pourvu qu’il eût pris 
soin de clore l'enveloppe. Un pareil résultat suffit pour condam¬ 
ner la doctrine répudiée par la Cour suprême. 

J. D. 


ART. 4148. 

RÉHABILITATION, NON PAIEMENT DE L’AMENDE, PRESCRIPTION, INDIGENCE CONS¬ 
TATÉE, ART. 634 COD. INST. CRIM. MODIFIÉ PAR LA LOI DU 40 MARS 1898 ET 

623 MÊME CODE, MODIFIÉ PAR LA LOI DU 44 AOUT 4885. 

Lorsqu'une personne condamnée à l'amende a bénéficié de la prescription , 
elle ne peut , aux termes de l'art. 634 C. inst. crim. modifié par la 
loi du 40 mars être admise au bénéfice de la réhabilitation qu'après six 
années écoulées après la prescription accomplie (iet 2 e espèces). 

Elle ne peut abréger ces délais en offrant de payer l'amende à laquelle 
elle a été condamnée , et c'est à bon droit que le percepteur refuse d'en re¬ 
cevoir le montant (4 re espèce). 

La disposition de l'art. 623 C. inst. crim. autorisant la Cour à ac¬ 
corder la réhabilitation au postulant qui n'a point payé les frais aux - 
quels il a été condamné, lorsqu'il justifie quil est hors d'état de se libérer , 
ne saurait être étendue au paiement de l'amende (2 e espèce). 

l r « espèce (Min. pub. c. B....) — Arrêt. 

La Cour; — Attendu que B.condamné le 7 janvier 4891 à 50 fr d’a¬ 
mende pour délit de chasse et le 27 janvier 4892 à 50 fr. d’amende et six 
jours de prison pour le même délit,sollicite aujourd’hui sa réhabilitation ; 

Attendu que le demandeur justifie avoir subi à la maison de correc¬ 
tion de Bourges la peine d’emprisonnement à laquelle il a été con¬ 
damné, mais qu’il reconnaît n’avoir point acquitté les amendes aux¬ 
quelles il a été condamné ; 

Attendu que, dans ces conditions, si le demandeur n’est plus tenu de 
justifier du paiement des dites amendes, aujourd’hui prescrites, il ne 
peut, aux termes de l’art. 634 C. inst. crim..modifié par la loi 
du 40 mars 1898, être admis au bénéfice de la réhabilitation qu’il 
sollicite, qu’après un délai de six années écoulées depuis la prescrip¬ 
tion acquise, c’est-à-dire que postérieurement au 27 janvier 4903 ; 
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Attendu qu’il justifie, il est vrai, de démarches faites par lui en 
juin 1898, pour payer les amendes auxquelles il a été condamné, et du 
refus du percepteur de Vierzon de les recevoir en se basant sur l’art. 
206 de l’instruction ministérielle, relative au service des amendes, du 
5 juillet 1895; 

Mais attendu qu’à cette époque la prescription était déjà acquise au 
condamné et que c'est à bon droit que ce fonctionnaire a refusé de re¬ 
cevoir la somme offerte ; 

Attendu que la prescription est une exception d’ordre public à la¬ 
quelle le condamné lui-même ne peut renoncer ; que, d’autre part, il est 
inadmissible qu’un condamné puisse à son gré, ou exciper de cet 
avantage pour se soustraire à la peine encourue, ou y renoncer pour 
éviter les délais impartis par la loi du 10 mars 1898 quand il désire être 
réhabilité ; 

Par ces motifs, Rejette. 

Du 2 mars 1899.— Cour de Bourges (ch. des mises en acc.).— MM.Plai¬ 
sant, prés. ; — Richaud, min public, (concl. conf.). 

2« espèce (Min. pub. c. L...) — Arrêt. 

Attendu que L..., condamné le 25 août 1892 à 25 fr. d’amende pour 
coups et blessures volontaires, sollicite aujourd’hui sa réhabilition ; 

Attendu que le demandeur reconnaît n’avoir point acquitté cette 
amende, mais produit des certificats réguliers attestant son indigence; 

Attendu que, si l’art. 623 C. inst. crim., modifié par la loi du 14 août 
1885, autorise la Cour à accorder la réhabilitation au postulant justi¬ 
fiant qu’il est hors d’état de se libérer et qui n’aurait point payé les frais 
auxquels il a été condamné, cette exception ne saurait être étendue 
au paiement de l’amende ; 

Attendu, d’autre part, que la peine encourue par L... est actuellement 
prescrite et qu’aux termes de l’art. 634 modifié par la loi du 10 mars 
1898, celui-ci ne saurait être admis au bénéfice de la réhabilition qu’il 
sollicite qu’après un délai de six années écoulées depuis la prescription 
acquise, c’est-à-dire que postérieurement au 27 août 1903 ; 

Par ces motif 

Rejette... 

Du 2 mars 1899.— Cour de Bourges (ch. des mises en acc.).— MM. Plai¬ 
sant, prés. ; — Richaud, min. pub. (concl. conf.). 

Remarques. — I. — La réhabilitation de droit n’étant accordée 
qu’aux condamnés qui ont payé leur amende, ou subi la con¬ 
trainte par corps, et qui remplissent les conditions exigées par 
l’art. 10 de la loi du 15 août 1899, ces deux arrêts conservent 
toute leur importance sous l’empire de la loi nouvelle. 
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Les art. 619 à 634, C. inst. crim. restent toujours la règle gé¬ 
nérale applicable dans tous les autres cas ; cela résulte très net¬ 
tement du rapport présenté au nom de la commission de la ré¬ 
forme du casier judiciaire par M. Bovier-Lapierre : « Observons 
que Part. 10,dit-il, ne reçoit son application que dans les cas prévus 
limitativement par Part. 8 sur la prescription. Dès lors, toutes les 
situations qui ne sont pas visées par cet art. 8 restent soumises à 
la loi du 14 août 1885 sur la réhabilitation à obtenir, par arrêt, 
après les délais, les enquêtes et les formalités qu’elle prescrit » 
(Chambre des députés, séance du 21 juin 1899; Doc. parlera., 
annexe n° 1042). 

II. — D’autre part, le bénéfice de la loi du 5 août 1899 n’étant 
acquis qu’après le paiement de l’amende ou l’exécution de la 
contrainte par corps, il résulte des art. 8 et 10 combinés que les 
condamnés qui ont laissé s’accomplir les délais de prescription, 
sans purger la condamnation qu’ils ont encourue, ne peuvent plus 
profiter des avantages de la non-inscription au casier judiciaire 
et de la réhabilitation de droit (Cire, du G. des Sc., 13 décembre 
1899, n 08 39 et 51). Ils ne peuvent que solliciter la réhabilitation 
judiciaire dans les termes de l’art. 634 C. instr. crim. modifié 
par la loi du 10 mars 1898. 

G. R. 

ART. 4149. 

CASIER JUDICIAIRE, REHABILITATION DE DROIT, NON-INSCRIPTION DES CONDAMNA¬ 
TIONS AU BULLETIN n° 3, PEINES SUCCESSIVES, RÉTROACTIVITÉ DE LA LOI DU 

5 AOUT 1899. 

Sont effacées par la réhabilitation de droit , et, par suite, ne doivent pas 
figurer au bulletin n° 3, deux condamnations inférieures à deux ans de pri¬ 
son séparées par un intervalle de plus de quinze ans et dont la dernière re¬ 
monte à plus de quinze ans avant la présentation de la requête du condamné . 
Il importe peu quelles aient été prononcées avant la promulgation de la loi 
duo août 1899 dont les dispositions relatives à la réhabilitation de droit 
doivent être considérées comme ayant un effet rétroactif. 

Le Tribunal]; — Vu la requête formulée par le sieur M....,né à B... le 
23 mai 1831, écrivain public à Nancy, qui, usant de la faculté que lui 
donne l’art. 10 de la loi du 5 août 1899, veut faire rectifier deux men¬ 
tions portées sur le bulletin n° 3 de son casier judiciaire, savoir: 

i° 20 juin 1836, Conseil de guerre de Bordeaux, voies de fait à un 
subordonné, un an de prison et déclaré incapable d’occuper aucun grade 
dans l’armée j 
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2° 12 novembre 1882, Remiremont, abus de confiance, 13 mois de 
prison ; 

Attendu qu'il appert d’une note du Parquet de Bordeaux, en date du 
3 janvier 1900, qu’il y a contestation sur la réhabilitation de plein droit 
sollicitée par ledit sieur M... 

Que dès lors, il appartient au tribunal de Nancy, lieu de son domi¬ 
cile, de statuer (art. 10 ,1. 5 août 1899); ï 

Attendu qu’il est justifié queM... a subi les deux peines susvisées et 
que, depuis chacune de ses deux libérations successives, il s’est écoulé 
deux périodes de 15 ans, sans qu'il ait subi de nouvelles condamna¬ 
tions (art. 10 de la loi précitée) ; 

Que dès lors, la réhabilitation, tant en ce qui concerne la première 
que la seconde condamnation, lui est acquise de plein droit ; 

Qu'en conséquence les deux condamnations dont s’agit, effacées par la 
réhabilitation, ne doivent pas être inscrites au bulletin n° 3 réclamé par 
M... ; 

Attendu, enfin, qu’en matière pénale les lois favorables ont un effet 
rétroactif ; 

Par ces motifs, après communication de la requête de M.... au mi¬ 
nistère public, 

Ouï M. Gaudchaux-Picard, juge,en son rapport et M. Pagès,substitut, 
en ses conclusions, 

Statuant en audience publique et en premier ressort, 

Dit que M... est réhabilité de droit des deux condamnations sus- 
visées ; 

Ordonne que sur les bulletins n° 1 du casier judiciaire relatifs à ces 
condamnations mention du présent jugement sera effectuée ; 

Que mention en sera faite en marge de l’arrêt du conseil de guerre 
de Bordeaux et du jugement du tribunal de Remiremont sus-visés ; 

Qu’aux fins de droit expédition du présent jugement sera transmise 
par M. le Procureur de la République de Nancy, à M. le Procureur de 
la République de Bordeaux ; 

Le présent jugement et les actes qui en découlent devront être dis¬ 
pensés du timbre et enregistrés gratis. 

Du 29 janvier 1900. —Trib. civ. de Nancy (l re ch.). — MM. Weber, 
prés. ; — Gaudchaux-Picard, rapp. ; — Pagès, substitut du Procureur de 
la République (concl. conf.). 

Remarques.— I. — En principe, les lois n’ont pas d’effet rétroac¬ 
tif (art. 2,C. civ.). Mais cette règle est sujette à un certain nombre 
d’exceptions en matière criminelle. C’est ainsi que lorsqu'une lé¬ 
gislation nouvelle prononce une peine plus douce que celle qui 
existait au moment où le fait a été commis, la peine la moins forte 
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doit être appliquée (art. 6, décret du 23 juillet 1810). Il en est de 
même pour les lois qui régissent les effets juridiques des peines : 
$i le législateur décide que ces effets doivent être moins rigou¬ 
reux qu’au moment où la condamnation a été prononcée, c’est que 
la société n’est plus intéressée à ce que ces effets se produisent 
dans l’avenir et le condamné doit profiter des dispositions favora¬ 
bles nouvellement admises. 

II. — Lorsqu’une condamnation ne figure plus au bulletin n° 3 
par suite de la simple expiration du délai prévu par l’art. 8 de 
la loi sur le casier judiciaire, cette dispense d’inscription est con¬ 
ditionnelle en ce sens que la condamnation revit, à ce point de 
vue, lorsqu’il en intervient une nouvelle pour crime ou délit à 
une peine autre que l’amende, sauf pour les cas prévus par les 
§ 1,2, 3 et 4 de l’art. 7 (art. 9 et Cire, précitée, n° 43). Mais si le 
délai écoulé sans nouvelle condamnation a été suffisant pour faire 
acquérir la réhabilitation de droit, la radiation est définitive (iôid., 
n° 54). En effet, la loi ne contient, à propos de la réhabilitation 
de droit, aucune disposition analogue celle de l’art. 9. 

J. D. 


ART. 4150. 


BICYCLETTE, POLICE DU ROULAGE, ÉCLAIRAGE, N ON-APPLICATION. 


La bicyclette simple a plutôt le caractère d'une monture mécanique que 
celui d'une voiture ; la personne qui la monte ne saurait dès lors être con¬ 
sidérée comme un voiturier au sens de la loi du 30 mars 1851 sur la police 
du roulage . 

(Min. publ. c. S...) — Arrêt. 


La Cour ; — Donne défaut contre S... non comparant, quoique régu¬ 
lièrement assigné, et, statuant sur l’appel du ministère public : 

Considérant que la bicyclette simple, appareil de locomotion à deux 
roues qu'on actionne avec les pieds, a plutôt le caractère d’une mon¬ 
ture mécanique que celui d’une voiture ; que la personne qui est en 
selle sur cette machine ne saurait dès lors être considérée comme un 
voiturier ou un conducteur au sens de la loi sur la police du roulage 
du 30 mars 1851 ; 

Considérant que, d’après l’administration elle-même, les bicyclettes 
simples ne sont pas des voitures auxquelles s’appliquent les dispositions 
du décret réglementaire du 10 août 1852, rendu en exécution de la loi 
précitée et imposant notamment aux voituriers d’être munis, pendant 
la nuit, d'une lanterne allumée, puisqu’elle a cru devoir prendre des 
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arrêtés spéciaux pour prescrire cette obligation à ceux qui font usage 
de bicyclettes ; 

Qu’il existe donc tout au moins un doute qui doit profiter au pré¬ 
venu ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges en ce qu’ils n’ont 
rien de contraire à ceux du précédent arrêt ; 

Confirme. 

Du 7 mai 1900.— Cour de Paris (ch. corr,). — MM. Martinet, prés. ; 
— Planteau, rapp. 

Remarques. — Cette décision est conforme à l’opinion qui a 
prévalu en jurisprudence. D’après la Cour de cassation, la bicy¬ 
clette simple n’a pas le caractère d’une voiture. Il s’en suit qu’on 
ne peut appliquer Part. 9 du décret du 10 août 1852 à un roulier 
qui ne se range pas à sa droite h l’approche d’un bicycliste (Cass., 
l #r juin 1894, D. 94.1.464; Trib. de Château-Thierry, 30 septem¬ 
bre 1892, D. 93.2.145; Trib. de Versailles, 31 mars 1895, D. 96. 
2.127) ; qu’un bicycliste passant un pont doit, en l’absence de 
toute disposition spéciale, le prix de péage fixé pour les piétons 
(Cass., 6 septembre 1894, D. 95.1.24) ; que l’emploi de la bicyclette 
ne constitue pas, comme celui d’une voiture, une circonstance 
aggravante du délit de contrebande (Cass.,7 décembre 1899, Gaz . 
des trib . rec., 1900, 1 er sem. 1.91 ; D. 1900.1.215). — En sens 
contraire, Trib. de Versailles, 14 février 1896 (D. 96.2.383) ; 
Trib. de Saint-Claude, l* r juin 1897 (D. 98.2.276) ; Trib. de Dijon, 
26 novembre 1898 ( Jour . du min . pué/., t. 41, art. 4023, p. 214). 

La circulation des bicyclettes est réglementée, dans chaque dé¬ 
partement, par des arrêtés spéciaux empruntant, il est vrai,les dis¬ 
positions principales du décret du 10 août 1852, mais ayant pour 
sanction non plus les peines de la loi du 30 mars 1851, mais des 
peines de simple police (art. 471, n° 15). 

Contrairement à ce qui a lieu pour les bicyclettes, les automo¬ 
biles sont assujettis expressément à la police du roulage (art. 30, 
décret du 10 mars 1899, Journ . min. publ. , t. 41, p. 250). Lesmo- 
tocycles doivent être assimilés aux automobiles, suivant une cir¬ 
culaire du ministre des travaux publics en date du 10 avril 1899 
(Journ. off.y 14 avril). 
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ART. 4151. 


TRAVAIL DES ENFANTS DANS LES MANUFACTURES, RAMONAGE, CHEMINEES, 
ATELIERS, LOI DU 2 NOVEMBRE 1892, APPLICABILITÉ. 

Le but de la loi du 2 novembre 1892 est de protéger les enfants , les filles 
mineures et les femmes employés dans toute industrieaulre que Vindustrie 
agricole. 

Les cheminées peuvent , pendant la durée du ramonage , être considérées 
comme chantiers ou ateliers au sens de la loi du 2 novembre 4892. 

Il s’en suit , que les maîtres ramoneurs sont soumis comme les autres in - 
dustriels et pour les mêmes raisons , aux règles établies par la loi précitée 
dans un intérêt d’hygiène , de sécurité et de moralité . 

Le procureur général près la Cour de cassation, d’ordre du Garde 
des Sceaux, a formé, dans l'intérêt de la loi, un pourvoi contre 
un jugement du Tribunal de simple police d’Apt en date du 3 juin 
1899,qui a acquitté le sieur Roche poursuivi pour contravention à 
la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants. 


Réquisitoire. 

L’art. 1 er de la loi de 1892 qui réglemente le travail industriel des en¬ 
fants, des filles mineures et des femmes vise le travail accompli par eux 
« dans les usines, manufactures, mines, minières et carrières, chantiers, 
ateliers et leurs dépendances, de quelque nature que ce soit, etc. » 

Le travail du ramonage, exécuté par de petits savoyards sous les or¬ 
dres d’un patron, tombe-t-il ou non sous l’application de cette loi ? C’est 
ce que nous allons examiner. 

Mais, d’abord, l’entrepreneur de ramonage est-il un industriel, et les 
cheminées, dans lesquelles s’exerce le ramonage, peuvent-elles être 
considérées comme un chantier, un atelier ou une de leurs dépendan¬ 
ces? 

A cette double question nous croyons pouvoir faire, sans hésitation, 
une réponse affirmative. 

Qu’est-ce, en efîel, qu’un industriel ? sinon un patron qui exploite, 
soit par lui-même, soit à l’aide d’un certain nombre d’ouvriers, une 
profession ou un métier? Sans doute, le ramonage rentre dans la petite 
industrie, mais le patron fumiste qui emploie les ramoneurs n’en est, 
pas moins un industriel au même titre que les entrepreneurs de plopi-, 
berie, de menuiserie ou de peinture. 

Le second point, celui de savoir si les cheminées constituent un chan¬ 
tier, un atelier, ou une de leurs dépendances, nous paraît tout aussi, 
évident ; à quelle pensée,en effet,a obéi le législateur,en édictant l’art.l e * 
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de la loi de 1892 ? Uniquement à une pensée de protection ; il a voulu, à 
la fois, ménager la santé des enfants, assurer leur sécurité et préserver 
leur moralité. Comme il était impossible d’énumérer les innombrables 
industries auxquelles les enfants peuvent être employés, il a fait une 
nomenclature aussi complète que possible des lieux où leur travail peut 
s’exercer, bien qu’en réalité le lieu importe peu, la nature du travail 
étant ici la chose essentielle. C’est pourquoi il a compris dans son énu¬ 
mération «les chantiers, ateliers et leurs dépèndances», se servant, à 
dessein, de ces mots un peu vagues, de façon à permettre aux juges de 
les interpréter dans leur sens le plus large et de leur donner la plus 
grande extension possible. 

En effet, il est certaines industries, qui, par leur nature même, ne 
s’exercent jamais dans un atelier proprement dit, si l’on veut donner 
au mot atelier le sens qu’il a le plus souvent, c’est-à-dire une pièce close 
ou un local entouré de murs, attenant à une usine et où travaillent des 
ouvriers. 

Prenons, par exemple, les maçons, les couvreurs,les peintres en bâti¬ 
ment, les charpentiers, etc., etc..., leurs industries s’exercent naturel¬ 
lement sur place, en dehors de l’usine ou de l’atelier proprement dit. 

Il n’en est pas moins vrai que le toit où travaillent les couvreurs, les 
échafaudages des maçons, des peintres ou des charpentiers, constituent 
des ateliers spéciaux, des chantiers si l’on veut, et que ces genres d’in¬ 
dustrie ainsi exercés tombent sous l’application de la loi. Nous pensons 
qu’il en est absolument de même, en ce qui touche le ramonage, et 
qu’il y a lieu de considérer les cheminées comme le chantier sur lequel 
le patron fumiste fait travailler les petits savoyards. 

Vainement le jugement de simple police conteste-t-il au nommé Roche 
la qualité d’industriel, sous le prétexte que c’est « un ouvrier vivant 
de son travail, et non porté au rôle des patentes» ; c’est là une distinc¬ 
tion arbitraire et qui ne figure nulle part dans la loi ; le législateur, 
au contraire, et cela ressort de tous les travaux préparatoires des lois 
de 1874 et de 1892, a entendu repousser toutes les distinctions à l’aide 
desquelles on pourrait soustraire un travail industriel quelconque à la 
surveillance organisée par la loi ; il n’a excepté de cette surveillance 
que les enfants travaillant au sein de leur famille et sous l’autorité de 
leurs parents ( art. 1 er ). 

L’arrêt de la Cour de cassation du 5 juin 1896, cité par le Tribunal 
d’Apt, est ici sans application, la Cour s’étant bornée à déclarer que le 
travail accompli dans les salins ne pouvait être considéré comme un 
travail industriel, parce que ce genre de travail constituait un travail 
agricole (D. P. 97.1.83). 

Au surplus, si l’on se reporte aux travaux préparatoires de la loi de 
1874, on trouve dans le rapport de M. Eugène Talion le passage signi¬ 
ficatif suivant .* 
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<< L'attention de la commission a été encore appelée sur le sort misé¬ 
rable des jeunes émigrants de la Savoie ; on a rappelé, à ce sujet, que 
le parlement anglais n’a pas hésité, en 1864, a édicter un « bill » spécial 
à l’industrie du ramonage. On a signalé les abus dont sont victimes ces 
malheureux enfants, livrés à la merci des patrons, qui, après les avoir 
embauchés pour leur travail, les exploitent par la fnendjcité et les vouent 
à l’ignorance et au vagabondage. Des pétitions nombreuses ont été 
adressées aux diverses assemblées en faveur de ces êtres infortunés. 
N’est-il point temps que la loi les place sous sa sauvegarde ?» (V. Journ . 
off., annexe 1872, p. 3608). 

Si telles étaient les dispositions du rapporteur de la loi de 1874, il 
n’est pas possible de supposer que la loi de 1892, qui a eu pour objet 
d’augmenter encore le culte de protection en faveur dus enfants, n’ait 
pas entendu accorder cette protection à la classe si intéressante des 
petits savoyards. 

Le jugement du Tribunal de simple police, qui a acquitté le sieur Ro- 
che, nous semble donc tomber sous le coup de votre censure et c’est à 
bon droit que l’annulation en sera prononcée dans l'intérêt de la loi. 


Arrêt. 

La Cour ; — Vu la lettre par laquelle M. le Garde des Sceaux, mi¬ 
nistre de la justice, donne l’ordre à M. le procureur général de sê pour¬ 
voir, conformément à l’art. 441 C. inst. crim.,contre le jugement 
rendu, le 3juin 1899, par le Tribunal desimpie police d’Apt, en faveur 
du sieur Roche (Louis). 

Vu les réquisitions de M. le procureur général ; 

Vu l’art. 441 C. inst. crim. ; 

Sur le moyen pris de la violation, par défaut d’application, de Fart. 
10 de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles 
mineures et des femmes dans les établissements industriels : 

Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier que Roche, maître 
ramoneur, a employé le jeune Bans, âgé de moins de treize ans, à des 
travaux de ramonage, sans que cet enfant fût muni du livret exigé par 
l’art. 10 de la loi du 2 novembre 1892 et sans l’avoir inscrit sur le re¬ 
gistre dont la tenue est prescrite par le même texte ; 

Attendu que, poursuivi pour ces faits, qu’il n’a pas contestés, Roche 
a été relaxé par ce double motif que les travaux de ramonage n’au¬ 
raient aucune analogie avec le travail des établissements industriels et 
que lui-même est un ouvrier vivant de son travail et non porté au rôle 
des patentes ; 

Attendu qu’en statuant ainsi, le Tribunal de simple police a méconnu 
le but et l’esprit de la loi du 2 novembre 1892, qui est de protéger les 
enfants, les filles mineures et les femmes employés dans toute industrie 
minist. !>ub. —1900 12 
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autre que l’industrie agricole : que les cheminées peuvent, pendant la 
durée du ramonage, être considérées comme chantiers oii ateliers au 
sens de cette loi ; qu’il suit de là que les maîtres ramoneurs sont soumis, 
comme les autres industriels et pour les mêmes raisons, aux règles éta¬ 
blies par la loi du 2 novembre 1892 dans un intérêt d’hygiène, de sécu¬ 
rité et de moralité ; 

Par ces motifs, 

Casse, mais seulement dans l’intérêt de la loi, le jugement du 3 juin 
1899, par lequel le Tribunal de simple police d’Apt a relaxé le sieur 
Roche. 

Du 10 février 1900. — Cour de cass. (ch. cr.). — MM. Lœw, prés. ; — 
Accarias, rapp. ; — Dubois, av. gén. (concl. conf.). 

Remarque. — Sur ce qu’il faut entendre par travail industriel, 
voirDalloz, Jur. gén., Suppl. V° Travail , n 08 980 et suiv. 


ART. 4152. 

TRAVAIL DES FILLES MINEURES ET DES FEMMES DANS L*INDUSTRIE, LOI DU 2 NO¬ 
VEMBRE 1892, TRAVAIL INDUSTRIEL, OUVRIÈRES EMPLOYEES A LA JOURNÉE 

DANS UNE COMMUNAUTÉ OU UN PENSIONNAT, INAPPLICABILITÉ. 

La loi du 2 novembre 1892 n est pas applicable au travail de couture fait 
dans un couvent ou un pensionnat par des ouvrières prises à la journée 
par la supérieure uniquement pour les besoins de rétablissement , un pareil 
travail n'ayant pas le caractère de travail industriel. 

(Min. publ. c. de Courson.) — Jugement. 

Le Tribunal ; — Attendu qu’à la date du 12 décembre 1899, M. Vil- 
liard, inspecteur du travail dans l’industrie, s’est transporté dans le 
pensionnat du Sacré-Cœur d’Amiens, dirigé par Mme de Courson, supé¬ 
rieure du couvent ; qu’il a relevé à sa charge huit infractions à la loi 
du 2 novembre 1892 : l°cinq pour emploi de cinq mineures de dix-huit 
ans, dans un atelier de couture dépendant de l’établissement, lesdites 
mineures non munies du livret prescrit par l’article 10, paragraphes 1 
et 2 ; 2° une pour défaut d’affichage dans ledit local des règlements d’ad¬ 
ministration publique et de fhoraire de la journée ; 3® une pour défaut 
d’envoi à l’inspecteur dudit horaire ; 4° une enfin pour défaut d’affi¬ 
chage du jour adopté pour le repos hebdomadaire ; 

Attendu qu’en conséquence de ces infractions, M. le juge de paix du 
premier arrondissement d’Amiens, par jugement contradictoire en 
date du 3 mars dernier, a condamné Mme de Courson en 8 amendesde 
6 francs chacune pour les causes sus-énoncées et aux dépens; 
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Attendu que Mme de Courson a interjeté appel de ce jugement ; 

En la forme : 

Attendu que l’appeL est recevable et qu'il échet de l’accueillir ; 

Au fond : 

Attendu que la question du débat est celle de savoir si Mme de Cour- 
son peut être recherchée dans les circonstances de fait qu’il convient 
tout d’abord d’établir nettement ; 

Attendu que ladite dame, supérieure d’un pensionnat libre, lequel à 
aucun point de vue ne peut être considéré comme un établissement 
industriel ou commercial, occupe, seulement peudant la durée du tra¬ 
vail scolaire, des couturières pour les seuls besoins de la communauté 
et du, pensionnat ; que ces ouvrières, dont cinq sont mineures, em¬ 
ployées à la journée, reçoivent un salaire proportionné à leur capacité, 
ne mangent ni ne couchent à la maison et travaillent de 8 h. 1/2 du 
matin à 6 h. 1/2 du soir, avec deux repos intercalaires de 2 h. 1/2 et 
un repos complet le dimanche ; 

Attendu qu’il n’est pas établi que de leurs mains sortent quelques 
travaux destinés au dehors et que le contraire résulte des énonciations 
des comptes destinés aux parents et sur lesquels ne figurent que « l’en¬ 
tretien des robes et linge » ; 

Attendu que le premier juge a reconnu, comme il le devait, que le 
travail fait par ces mineures ne pouvait pas être assimilé au travail 
familial visé par la loi de 1892 ; mais qu’il a cru, en l’état des faits sus¬ 
visés, voir dans le travail fait pour le pensionnat un petit ouvroir ou un 
petit atelier , pouvant devenir plus important, suivant les exigences, soit 
de la communauté, soit du pensionnat ; 

Attendu que la loi de 1892 n’ayant pas trait aux accidents du travail, 
mais bien plutôt aux conditions d’hygiène et de salubrité dans lesquel¬ 
les il s’effectue, la question de petit atelier ou de grand atelier est sans 
portée, puisqu’il n’est pas argué que le local du Sacré-Cœur affecté à 
la couture soit insalubre ou manque du cube d’air réglementaire ; 

Attendu que le premier juge n’a pu, dès lors, incriminer le travail 
reproché à Mme de Courson qu’en insinuant qu’il devait en découler 
un profit, lequel, dit-il, peut s’induire de ce fait que les ouvrières ré¬ 
parent ou confectionnent pour les sœurs comme pour les élèves et que 
ces travaux sont payés par les élèves soit à part,soit dans le prix de la 
pension ; 

Attendu que Mme de Courson oppose à cette prétention le démenti 
le plus absolu et que la prévention demanderesse ne fait pas la preuve 
du profit dont s’agit ; 

Attendu, d’ailleurs, qu’il ne faut pas confondre un avantage avec un 
profit; que le premier n’a pas forcément, comme le second, l’argent 
comme mesure ; 

Que le travail fait dans la maison, un cloître en l’espèce, a l’avantage 
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de ne pas obliger les élèves à sortir en ville chez les couturières accom¬ 
pagnées d'une personne de la maison ; que cet avantage, qui ne revêt 
aucun caractère mercantile, ne peut être assimilé à un profit, à un 
bénéfice poursuivi par l’industriel ou le commerçant; 

Attendu, dès lors, qu’il échet de rechercher, pour apprécier le bien 
ouïe mal fondé de l’appel de Mme de Courson, de se pénétrer de l'éco¬ 
nomie de la loi de 1892, ainsi que de l’esprit et de la volonté du légis¬ 
lateur ; 

Attendu que cette loi, dans sa rubrique générale, vise le travail des 
enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements indus¬ 
triels ; 

Attendu que dans son art. 1 er , elle donne une énumération expresse 
mais limitative de ces établissements ; que dans son art. 21 elle se sert 
de l’expression « travail industriel » ; que dans l’art. 26 elle parle des 
chefs d’industrie ; 

Attendu que si la loi a déclaré indifférent le caractère de l’établisse¬ 
ment, manufacture ou établissement de bienfaisance* elle n’a pas en¬ 
tendu rendre et déclarer indifférent le caractère du travail, lequel doit 
être industriel ; 

Attendu que l’arrêt de cassation du 14 janvier 1897 a été visé à tort 
par le juge de paix, puisque, précisément, il met en relief ce principe 
que la loi de 1892 ne vise que les ateliers industriels ; 

Attendu que la circulaire du ministre du commerce du 19 décembre 
1892 ne laisse aucun doute sur ce point, que la loi de 1892 ne s’appli* 
que qu’aux établissements industriels ; 

Qu’il ne convient pas de considérer comme tels (circulaire ministé¬ 
rielle du 7 juillet 1894) les boulangers, pâtissiers, restaurateurs, cuisi¬ 
niers, bouchers, charcutiers, dont les professions n’auraient pas un 
caractère industriel au sens de la loi ; 

Attendu qu’une lettre du ministre du commerce, du 4 août 1894, 
porte que la loi sur l’hygiène et la sécurité des travailleurs est appli¬ 
cable aux boulangeries et charcuteries dans lesquelles il est fait emploi 
d’appareils mécaniques ; 

Attendu que les circulaires excluent bien par leur économie l’atelier 
incriminé qui n’a, dans une autre circulaire, pu être considéré comme 
soumis à la loi de 1891 que parce qu’il dépendait d’un hôtel de ville 
d’eaux, entreprise commerciale dont il était l’annexe indispensable et 
assurait le fonctionnement régulier ; 

Attendu enfin qu’une circulaire toute récente, du 47 mai, présent 
mois, du ministre du commerce aux préfets porte expressément : a Cette 
loi (de 1892) est avant tout une œuvre de moralisation, de solidarité 
et de pacification sociales, et il est nécessaire que vous puissiez en 
faire comprendre toute la portée aux industriels qui n’en auraient pas 
une idée exacte... Le législateur s’est inspiré avant tout de l’idée qu’en 
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cette matière les intérêts sont solidaires et que toute amélioration 
apportée par les mœurs ou par la loi à la situation de l'ouvrier profite 
non seulement à l’ouvrier, mais au patron lui-même. Il a montré un 
égal souci de sauvegarder, par des transitions sagement ménagées, les 
légitimes intérêts de l'industrie nationale et d’assurer la réalisation 
d’une réforme que commandaient le progrès de la civilisation, l’huma¬ 
nité et la justice ». 

Attendu que cette dernière circulaire rend indiscutable l’esprit de la 
loi de 1892 qui ne peut et ne doit viser que les industriels ; 

Attendu que l’établissement que Mme de Gourson dirige est même, 
à un point de vue particulier, dans une situation privilégiée qu’elle 
tire de son caractère privé ; 

Qu’ainsi, en effet, si dans les lycées et établissements d’enseigne¬ 
ment secondaire (collèges de jeunes gens et jeunes filles, etc.), un ins¬ 
pecteur général d’économat et d’administration est chargé de visiter 
les locaux sous le rapport de l’hygiène et de la salubrité ; si, dans les 
établissements libres de garçons, primaires et secondaires, l’inspecteur 
d’académie remplit ces mêmes fonctions; au contraire,pour les établis¬ 
sements privés d’éducation de filles, laïques ou congréganistes peu im¬ 
portera visite de l’internat et des dépendances est, et seulement en cas 
de nécessité reconnue, confiée à des dames déléguées par le ministre 
de l’instruction publique (art. 9 de loi du 3 octobre 1886) ; 

Attendu, dès lors, qu’à aucun égard le travail de couture de Mme de 
Gourson, effectué par des gens de service travaillant à la journée ne 
peut être assimilé à un atelier industriel proprement dit; 

Que décider autrement, ce serait aller à l’encontre de l’économie de 
la loi, exposer tout citoyen à des investigations destructives de l'invio¬ 
labilité du domicile et contraires aux principes qui assurent à tous avec 
les garanties de la loi, les libertés qui en dérivent ; 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel et renvoie Mme de 
Gourson des fins de la plainte sans dépens. 

Du 22 janvier 1900. — Trib. corr. d’Amiens. — M. Thorel, prés. — 
Plaidant : M. Dubois, av. 

Remarque. — Comp. Cass.,21 janvier 1897 (D. 97.1.304). 


ART. 4153. 


ART DENTAIRE, LOI DU 30 NOVEMBRE 1892, DIPLÔME DE CHIRURGIEN-DENTISTE, 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES, DENTISTES PATENTÉS AVANT 1892, MAIS NON DI¬ 
PLÔMES ULTÉRIEUREMENT. 


La loi du 30 novembre 1892,en instituant le diplôme nouveau de chirur¬ 
gien-dentiste , et en subordonnant à la nécessité de l'obtention de ce diplôme , 
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Vexercice de l'art dentaire , a établi , au profit des personnes qui l'ont 
obtenu , le droit exclusif de se prévaloir des prérogatives , et , spécialement , 
du titre qu'il confère. 

Un dentiste patenté avant ladite loi peut , à raison de ses dispositions 
transitoires , continuer l'exercice de sa profession , soms /es conditions qui 
lui sont imposées , mais iZ ne saurait joindre le titre de chirurgien à son 
titre de dentiste, s'il ne l'a obtenu depuis la promulgation de la loi. 

(Levadour.) — Arrêt. 

Du 10 novembre 1896 jugement du tribunal de la Seine ainsi 
conçu : 

Le Tribunal ; — Attendu que l’action introduite par le Syndicat des 
chirurgiens-dentistes contre Levadour a pour objet de faire déclarer 
que le titre de chirurgien-dentiste appartient exclusivement à ceux qui 
ont obtenu le diplôme de chirurgien-dentiste délivré par l’Etat; 

Attendu qu avant la loi du 30 novembre 1892, l’exercice de la pro¬ 
fession de dentiste n’était soumis à aucune réglementation spéciale ; que 
cette loi a eu notamment pour objet de prévenir les dangers qui pou¬ 
vaient résulter, pour la santé publique, du libre exercice de cette pro¬ 
fession ; 

Attendu que l’art. 2 de cette loi est ainsi conçu : Nul ne peut exercer 
la profession de dentiste s’il n’est muni d'un diplôme de docteur en mé¬ 
decine ou de chirurgien-dentiste. Le diplôme de chirurgien-dentiste est 
délivré par le gouvernement, etc. ; que la loi a donc créé un grade ou 
un diplôme nouveau qui porte le nom de diplôme de chirurgien-den¬ 
tiste et qui, désormais, donne seul le droit de pratiquer l’art dentaire; 

Attendu, toutefois, que, pour sauvegarder les situations acquises et 
pour respecter le principe de non-rétroactivité des lois, l’art. 32 stipule, 
sous la rubrique de dispositions transitoires, « que le droit d’exercer l’art 
dentaire est maintenu à tout dentiste justifiant qu’il est inscrit au rôle 
des patentes au 1 er janvier 1892 » ; 

Attendu qu’il résulte clairement du texte de cette loi qu’elle a en¬ 
tendu faire une distinction entre les dentistes diplômés, auxquels elle 
confère le titre de chirurgien-dentiste, et les dentistes autorisés à con¬ 
tinuer l’exercice de leur profession en vertu des dispositions transitoires ; 
que cette distinction résulte, non seulement des termes des articles pré¬ 
cités, mais encore de la disposition de l’art. 30 suivant laquelle un règle¬ 
ment, délibéré en conseil supérieur delTnstruction publique,déterminera 
les conditions dans lesquelles un dentiste, qui bénéficie des dispositions 
transitoires, pourra obtenir le diplôme de chirurgien-dentiste ; 

Qu’en stipulant que les anciens dentistes patentés pourraient, à cer¬ 
taines conditions, obtenir le diplôme de chirurgien-dentiste, la loi refuse 
évidemment ce titre à ceux qui ne rempliraient pas ces conditions ; que 
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le titre de chirurgien-dentiste est donc un titre nouveau créé par la loi, 
attaché au diplôme nouveau créé par la même loi ; 

Attendu que la différence entre les chirurgiens-dentistes et les den¬ 
tistes en exercice résulte également, de la façon la plus nette., du décret 
d'administration publique en date du 25 janvier 1893 qui a été rendu 
pour assurer l'exécution de la loi de 1892, et qui en est le complément 
et le corollaire ; 

Que l'art. 5 de ce décret dit en effet : Les dentistes inscrits au rôle 
des patentes au l or janvier 1892 peuvent postuler le diplôme de chirur- 
ien-dentiste à la seule condition..., etc. ; et plus loin : les dentistes 
pourvus, antérieurement au 1 er novembre 1893, d’un diplôme délivré 
par l'une des écoles d’enseignement dentaire existant en France à la 
date du présent décret peuvent postuler le diplôme de chirurgien-den¬ 
tiste à la seule condition, etc., etc. ; que ces deux expressions sont donc 
nettement opposées l’une à l'autre ; 

Attendu, d'ailleurs, que cette distinction n’est point purement nomi¬ 
nale, mais que les droits conférés par la loi aux chirurgiens-dentistes 
ou dentistes diplômés par l'Ëtat et aux simples dentistes ne sont pas 
les mêmes ; qu’en effet, les premiers seuls ont le droit de pratiquer 
l'anesthésie, tandis que les seconds ne peuvent le faire qu’avec l’assis¬ 
tance d’un docteur ou d’un officier de santé (art. 32) ; qu’il n’y a donc 
pas identité entre la situation des uns et des autres, et qu’il importe 
qu'aucune confusion ne puisse s’établir entre les deux catégories ; 

Attendu que Levadour objecte, il est vrai, qu’en fait, il avait pris 
comme la plupart de ses collègues le titre de chirurgien-dentiste bien 
avant la loi de 1892, et que cette loi n’ayant pas d’effet rétroactif quant 
à l’exercice de sa profession, ne saurait en avoir quant au titre ; 

Mais attendu que le titre de chirurgien-dentiste n’est nullement né¬ 
cessaire pour désigner la profession que les dentistes exercent et qu’ils 
peuvent continuer à exercer ; 

Que, de même que la loi a retiré aux dentistes en exercice le droit de 
pratiquer l’anesthésie, de même elle a pu, sans porter atteinte au prin¬ 
cipe de la non-rétroactivité des lois, leur retirer l’usage d’un titre auquel 
ils n’avaient aucun droit ; 

Attendu que Levadour fait valoir, en outre, qu’il résulte des débats 
parlementaires qui ont précédé le vote de la loi de 1892, que, dans 
l’esprit du législateur, l’expression chirurgien-dentiste n’avait point le 
sens et la portée que le syndicat entend lui donner aujourd’hui, et que 
même, à diverses reprises, dans le texte de la loi, les mots dentiste et 
chirurgien-dentiste sont pris indifféremment l’un pour l’autre ; 

Mais attendu que, s'il importe de rechercher dans les travaux prépa¬ 
ratoires ou dans les discussions parlementaires, l’intention du législa¬ 
teur, lorsque le texte de la loi est obscur ou équivoque, il n’en est pas 
de même lorsque, comme dans l’espèce, il a un sens clair et précis; 
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Attendu, sans doute, que, dans certains articles les mots dentiste et 
chirurgieu-dentiste paraissent avoir été employés l’un pour l’autre,mais 
que cette anomalie s’explique par cette circonstance que le mot chirùr- 
gien-dentiste, pour désigner les dentistes diplômés par l’Etat, n’a été 
introduit dans la loi que lors de la seconde lecture et à la suite de l’adop¬ 
tion de l’amendement Ollivier et qu’une concordance parfaite sur ce 
point n’a pas été établie entre les différents articles ; 

Attendu qu’il résulte de tout ce qui précède que Levadour, qui ne 
justifie pas de l’obtention du diplôme délivré par l’Etat, ne saurait join¬ 
dre le titre de chirurgien à son titre de dentiste ; que, par suite, la 
demande reconventionnelle de Levadour en dommages-intérêts doit 
être rejetée ; 

Par ces motifs, dit que dans la quinzaine de la signification du 
présent jugement Levadour sera tenu d’enlever de ses enseignes, plaques 
imprimés, notes, etc., tant à Paris qu’en province le titre de chirurgien, 
à peine de cinq francs par jour de retard pendant un mois, après lequel 
délai il sera fait droit ; 

Et, attendu qu’il n’est justifié, quant à présent, d’aucun préjudice, 
déclare le Syndicat des chirurgiens-dentistes mal fondé en sa demande 
en dommages-intérêts, l’en déboute ; 

Déclare Levadour mal fondé en sa demande reconventionnelle, l’en 
déboute et le condamne aux dépens. 

Appel par Levadour. 

Dans rin6tance d’appel est intervenu M. Queudot, au nom et 
comme président du Syndicat des chirurgiens-dentistes patentés 
avant 1892, ou diplômés depuis. Ses conclusions tendaient à 
l’adoption de celles de M. Levadour, et h faire décider par la Cour 
que le titre de chirurgien-dentiste pourrait continuer à être em¬ 
ployé par tous les dentistes patentés avant 1892. 

Arrêt. 

La Cour ; — Considérant qu’en instituant le diplôme nouveau de 
chirurgien-dentiste, et en subordonnant désormais à la nécessité de 
l’obtention de ce diplôme l’exercice de l’art dentaire, la loi du 30 no¬ 
vembre 1892 a, par là même, établi au profit des personnes qui l’ont 
obtenu le droit exclusif de se prévaloir des prérogatives et spéciale- 
lement du titre qu’il confère ; 

Que si l’art. 32 § 1 de la loi susvisée a maintenu transitoirement le 
droit d’exercer sa profession à tout dentiste inscrit aux rôles des pa¬ 
tentes au 1 er janvier 1892, il résulte, notamment, des dispositions du 
§ 2 de cet article et de celles de l'art. 30, que la loi n’a nullement en- 
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tendu que les situations de fait qu'elle voulait ménager pussent équi- 
valoir au diplôme lui-même et en tenir lieu; 

Considérant, d’autre part, que Levadour n’établit pas qu’il puisse 
puiser dans les lois ou règlements antérieurs le droit qui lui est refusé 
par la loi du 30 novembre 1892, ni qu’à raison d’usages unanimement 
reçus, ou d’une possession ancienne nettement établie, le titre qu’il 
revendique doive être considéré comme la manifestation nécessaire et 
une condition indispensable de l’exercice de sa profession ; 

Adoptant, en outre, les motifs du jugement en ce qu’ils n’ont rien de 
contraire au présent arrêt ; 

Sur les conclusions subsidiaires de Levadour : 

Considérant qu'il n’échet d’y faire droit ; 

Par ces motifs, en la forme ; 

Reçoit Levadour appelant du jugement du tribunal civil de la Seine 
du 10 novembre 1896 ; reçoit également Queudot ès-qualités en son 
intervention ; donne acte à Levadour de ce qu’il déclare s’en rapporter 
à justice sur le mérite de cette intervention ; 

Au fond : 

Met l’appellation et l’intervention à néant ; continue le dit jugement ; 
ordonne qu’il sortira son plein et entier effet ; 

Déclare les parties appelante et intervenante mal fondées dans leurs 
demandes, fins et conclusions contraires, les en déboute ; 

Sur les conclusions subsidiaires de Levadour : 

Dit, toutefois, que l’astreinte fixée par les premiers juges courra seu¬ 
lement après un délai de 30 jours à partir de la signification du présent 
arrêt ; condamne Levadour à l’amende et aux dépens d’appel ; 

Condamne Queudot ès-qualités aux frais de son intervention. 

Du 22 décembre 1899.— Cour de Paris (4 e ch. civile).— MM.Caze, prés. ; 
— Van Cassel, av. gén. (concl. conf.). — Plaidants : M°» Aujay, Clunet, 
Claro et Desplas, av. 

Remarque. — Voir sur la question, l’article de M. Richaud (supra, 

P-97). 
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LÉGISLATION 

ART. 4154. 

RÈGLEMENT DE JUGES, PROCÉDURE, TRANSMISSION, MODIFICATIONS 
AU CODE D’INSTRUCTION CRIMINELLE. 

LOI du 19 avril 1900 modifiant les articles 423, 424, 439 et 532 
du Code d'instruction criminelle. 

Art. unique. — Les articles 423, 424, 439 et 532 C. inst. crim. 
sont modifiés ainsi qu’ii suit: 

Art. 423. — Après les dix jours qui suivront la déclaration, ce magis¬ 
trat transmettra au procureur général près la Cour de cassation les 
pièces... 

Art. 424. — Le paragraphe 1 er est abrogé. 

Art. 439. — Sont supprimés les mots : <« ... au ministre de la justice 
et envoyé par celui-ci.,. » 

Art. 532. — Sont supprimés les mots : «... et par l’intermédiaire du 
ministre de la justice ». 


ART. 4155. 

BATEAUX A VAPEUR, CHAUDIÈRES, RECIPIENTS, USAGE, VERIFICATION, 
PRESSION, PÉNALITÉS. 

LOI du 18 avril 1900 concernant les contraventions aux règlements sur 
les appareils à pression de vapeur ou de gaz et sur les bateaux à bord des¬ 
quels il en est fait usage. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont.adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1 er . — L’art. 5 de la loi du 21 juillet 1856, concernant les contra¬ 
ventions aux règlements sur les appareils et bateaux à vapeur, est 
abrogé. 

Les art. 2, 3, 4, 6 et 7 de la même loi sont remplacés par les dispo¬ 
sitions suivantes : 

Art. 2. — Est puni d’une amende de cinquante à cinq cents francs 
(50 à 500 fr.) tout fabricant qui a livré un récipient à vapeur sans que 
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ledit récipient ait été soumis aux épreuves prescrites par les règle¬ 
ments. 

Art. 3. —.Est puni d’une amende de vingt-cinq à cinq cents francs 
(25 à 500 fr.)quiconque a fait usage d’une chaudière ou d’un récipient 
à vapeur sur lesquels ne seraient pas appliqués les timbres constatant 
qu’ils ont été soumis aux épreuves et vérifications prescrites par les rè¬ 
glements d’administration publique. 

Est puni de la même peine quiconque, après avoir fait faire à une 
chaudière ou à un récipient à vapeur des changements ou réparations 
notables, a. fait usage de l’appareil modifié ou réparé sans en avoir 
donné avis au préfet ou sans qu’il ait été soumis de nouveau, dans le 
cas où le préfet l’avait ordonné, à la pression d’épreuve correspondant 
au numéro du timbre dont il est frappé. 

Art. 4. — Est puni d’une amende de vingt-cinq à cinq cent francs (25 
à 500 fr.) quiconque a fait usage d’une chaudière ou d’un récipient à va¬ 
peur sans avoir fait la déclaration exigée par les règlements d’adminis¬ 
tration publique. 

L’amende est de cent è mille francs (100 à 1.000 fr.) si l’appareil dont 
il a été fait usage sans déclaration préalable n’est pas revêtu des timbres 
mentionnés à l’article précédent. 

Art. 6 . — Quiconque, après avoir fait la déclaration prescrite, fait 
usage d’une chaudière ou d’un récipient à vapeur sans s’être conformé 
aux prescriptions des règlements en ce qui concerne les appareils de 
sûreté, est puni d’une amende de vingt-cinq à deux cents francs (25 à 
200 fr.). Est puni de la même peine quiconque continue à faire usage 
d’une chaudière ou d’un récipient à vapeur, alors que les appareils de 
sûreté et les dispositions du local ont cessé de satisfaire aux prescrip¬ 
tions réglementaires. 

Art. 7. — Le chauffeur ouïe mécanicien qui a fait fonctionner une 
chaudière ou un récipient à vapeur à une pression supérieure au degré 
indiqué sur le timbre,ou qui a surchargé les soupapes d’une chaudière, 
faussé ou paralysé les autres appareils de sûreté, est puni d’une amende 
de vingt-cinq à cinq cents francs (25 à 500 fr.) et peut être, en outre, 
condamné à un emprisonnement de trois jours à un mois. 

Le propriétaire, le chef de l’entreprise, le directeur, le gérant ou le 
préposé par les ordres duquel a eu lieu la contravention prévue au pré¬ 
sent article est puni d’une amende de cent à mille francs (100 àlOOOfr.) 
et peut être condamné à un emprisonnement de six jours à deux mois. 

Art. 2. — Les contraventions aux règlements sur la police des appa¬ 
reils et bateaux à vapeur, autres que celles qui sont frappées de peines 
spéciales par la loi du 21 juillet 1856, sont punies d’une amende de seize 
à cent francs (16 à 100 fr.). 

Les peines édictées par l’art. 20 de la loi du 21 juillet 1856 sont ap¬ 
plicables si les contraventions prévues au paragraphe précédent ont oc- 
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casionné des blessures ou la mort d’une ou de plusieurs personnes. 

Art. 3. — Le tribunal peut, en cas de récidive, indépendamment de 
l'élévation de peine prévue par Part. 1? de la loi du 21 juillet 1856, or¬ 
donner, aux frais du contrevenant, l'affichage du jugement et des in¬ 
sertions dans les journaux. 

Art. 4. — Sont constatées et réprimées, conformément à la loi du 
21 juillet 1856 modifiée par les dispositions qui précèdent,les contraven¬ 
tions aux règlements sur les appareils à pression de gaz et sur les ba¬ 
teaux à bord desquels il en est fait usage. 

Art, 5. — L’art. 463 du Code pénal est applicable aux condamnations 
prononcées en vertu de la présente loi. 


DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4156. 

CASIER JUDICIAIRE, RÉHABILITATION DE DROIT, LOI DU 5 AOUT 1899, 
MOD1FICATONS, PROJET DE LOI. 

PROJET DE LOT tendant à modifier la loi du 5 août 1899 sur le casier 
judiciaire et sur la réhabilitation de droit (suite) (1). 

La loi du 21 novembre 1872 édicte, pour une série de condamnés, l’ex¬ 
clusion temporaire de la liste du jury ; mais il faut, pour remplir les 
fonctions de juré, être âgé de 30 ans accomplis. 

Que décidera-t-on à l’égard des condamnés qui n’auront pas atteint 
cet âge, lorsqu’ils seront frappés parla justice? Que décider d’autre 
part, pour ceux qui exercent des fonctions incompatibles avec celles de 
juré ou qui ne peuvent être jurés par ce qu’ils sont serviteurs à gages 
ou parce qu’ils ne savent lire et écrire? 

Il est à craindre que les greffiers n’e rencontrent des difficultés inex¬ 
tricables, s’ils doivent, dans chaque cas particulier, vérifier la situation 
spéciale du condamné, prendre en considération sa nationalité, son 
sexe, son âge, sa qualité, pour rechercher s’il exerce actuellement ses 
droits civils ou politiques, ou s’il sera appelé à les exercera une époque 
assez rapprochée pour que la restriction prévue par l’art. 8, § 4 puisse à 
un moment quelconque lui être opposée. 


(1) Voy. suprà, art. 4145, p. 157. 
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tl nous a semblé, en conséquence, qu’une modification de ce texte 
s'imposait impérieusement. 

En présence des intentions nettement formulées par le législateur, 
nous ne pouvions songer à faire disparaître la faveur qu’il a voulu ac¬ 
corder aux individus frappés d’une peine légère. 

D’autre part, il fallait tenir compte de la gravité morale de celles de 
ces condamnations qui entraînent une incapacité. La solution qui nous 
a paru le mieux concilier ces deux points de vue différents consiste à 
augmenter le délai d'une année, c’est-à-dire à le porter dans tous les 
cas à deux ans, et en même temps à effacer la restriction contenue dans 
le dernier membre de phrase du n° 1 de l’art. 8. 


5° — Article 10, § 3. 

L’abrogation de l’art. 10, § 3, n’a nullement pour but de supprimer le 
recours accordé à celui qui se voit contester la réhabilitation de droit* 
Nous avons, au contraire, cru devoir étendre l’application de cette 
procédure à un certain nombre d’autres difficultés qui peuvent se pré¬ 
senter, et la disposition de l’art. 10 § 3, se retrouve en réalité, sauf une 
légère modification sur laquelle nous nous expliquerons plus loin, dans 
le texte des nouveaux art. 15 et 16. 


6 # — Article 12. 

L’art. 12 contient une erreur purement matérielle qui s’est glissée 
entre la première et la deuxième délibération du Sénat. 

Il est évident que, pour les étrangers, comme pour les Français, les 
dispenses d’inscription ne peuvent jamais exister qu’en ce qui concerne 
le bulletin n° 3. 

7° — Article 14, § 6. 

Lorsque la requête en rectification du casier a été admise, les frais 
sont à la charge de celui qui aura été la cause de l’inscription reconnue 
erronée, s’il a été mis en cause. Mais, dans le cas contraire, les frais 
peuvent évidemment être supportés par le Trésor. L’art. 14 ayant ou¬ 
blié de le prescrire, nous avons cru devoir compléter sur ce point le 
paragraphe 6 de ce texte. 


8° — Article 14, § 9. 

Pour faciliter la procédure de rectification, le législateur a voulu 
que l’intéressé n'ait aucun déboursé à faire. Mais la formule employée 
dans le dernier paragraphe de l’art. 14 pour atteindre ce résultat paraît 
défectueuse en ce sens qu’elle ne réserve, dans aucune hypothèse, les 
droits du Trésor public. Cette disposition est contradictoire avec celles 
des paragraphes 5 et 6 qui mettent les frais à la charge du requérant 
dont la requête n’a pas été admise ou du tiers qui a été la cause de 
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l’inscription reconnue erronée, lorsqu’il a été appelé dans l’instance 
La rédaction que nous proposons permettra de récupérer ultérieure¬ 
ment les droits de timbre et d’enregistrement sur celui qui aura été con¬ 
damné aux frais. 


9° — Article 15 (nouveau) 

Malgré la généralité des termes employés par le paragraphe premier 
de l’art. 14, il résulte du contexte même des autres paragraphes et 
du commentaire de cet article par le rapporteur de la loi au Sénat, que 
la procédure de l’art. 14 s’applique uniquement au cas où la mention 
erronée, portée au casier judiciaire, provient de ce qu’une condamna¬ 
tion prononcée sous le nom de l’intéressé ne lui est, en réalité, pas 
applicable. La rectification du casier n’est que la conséquence d’une 
rectification préalable de l’arrêt ou du jugement. 

Mais, en dehors de ce cas, l’application des art. 7, 8, 9 de la loi, 
pourra donner lieu à de nombreuses difficultés, et l’intéressé peut avoir 
à réclamer contre l’inscription de certaines mentions sur son bulletin 
n° 3. 

De même, l’interprétation des lois d’amnistie est parfois assez délicate, 
et sur ce point, les prescriptions du § 2 peuvent, tant en ce qui touche 
le bulletin n° 2 qu’en ce qui concerne le bulletin n° 3, soulever égale¬ 
ment des difficultés. 

Si le législateur s’est préoccupé, dans l’art. 10, paragraphe 3, de 
faire trancher judiciairement les contestations sur la réhabilitation 
de droit, il ne parait pas avoir prévu les autres points auxquels nous 
venons de faire allusion. 

Nous avons pensé qu’il convenait, dans toutes ces hypothèses, de 
donner aux intéressés, par des décisions judiciaires, rendues à la suite 
d’une procédure rapide et uniforme, des garanties plus complètes de 
la stricte application de la loi. 

Le nouvel art. 15 étend purement et simplement les dispositions de 
l’art. 14 à ces différents cas, parmi lesquels nous avons fait figurer, par 
une raison de simple logique, les contestations sur la réhabilitation 
prévues par l’art. 10, paragraphe 3. 

Une seule différence esta noter en ce qui concerne les juridictions 
appelées à statuer. Dans les cas prévus par l’article 15, c’est le Tribu¬ 
nal correctionnel du lieu du domicile qui sera compétent, tandis que s’il 
s’agit de la rectification de l’article 14, la requête doit être nécessaire¬ 
ment soumise à la juridiction de laquelle émane la décision critiquée. 
Pour les difficultés auxquelles donne lieu la délivrance des bulletins, il 
est beaucoup plus naturel et plus expéditif d’attribuer compétence, 
comme le prévoit d’ailleurs déjà l’art. 10, § 3, au tribunal du lieu du 
domicile de l’intéressé. Mais le tribunal saisi sera le tribunal correc¬ 
tionnel et non, comme le suppose l’article précité, le tribunal civiL II 
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semble préférable que toutes les questions relatives à l’application ep 
la loi sur le casier judiciaire soient tranchées par les juridictions pé¬ 
nales. 

10® — Article 16 (nouveau). 

La disposition qui forme l’article 16 (nouveau) établit, dans des ter¬ 
mes plus juridiques, à notre avis, que ceux employés par l’art. 10, 

§ 3, et généralise la faculté d’user, contre les jugements et arrêts ren¬ 
dus en conformité des art. 14 et 15, des voies de recours de droit 
commun. 

Telles sont, Messieurs, les quelques modifications que nous vous pro¬ 
posons d’apporter à la loi du 5 août 1899. 

Ainsi que vous avez pu vous en convaincre à la lecture de cet exposé, 
elles n’ont qu’un caractère, en quelque sorte purement rectificatif et 
n’altèrent en Ÿ rien la physionomie de la réforme importante réalisée 
par le Parlement. 

Permettez-nous d’exprimer le vœu que l’examen en soit abordé sans 
retard, afin que les améliorations que nous vous demandons d’intro¬ 
duire dans le texte primitif entrent en vigueur le plus tôt possible. 

L’application de la législation nouvelle serait ainsi singulièrement 
facilitée et le but que vous vous êtes proposé plus sûrement atteint. 

Projet de loi. 

Article premier . 

Les art. 4, §g 2 et 3 ; 5, § 2 ; 8, no { ; 10, § 3 ; 12 ; 14, §§ 6 et 9 de la , 
loi du 5 août 1899, sont modifiés ainsi qu’il suit : 

Art. 4, § 2. — Il est délivré aux magistrats du parquet et de l’ins¬ 
truction, au Préfet de police, aux présidents des Tribunaux de com¬ 
merce pour être joints aux procédures de faillite, aux autorités mili 
taires et maritimes pour les appelés des classes et de l’inscription 
maritime, ainsi que pour les jeunes gens qui demandent à contracter 
un engagement. 

Art. 4, § 3. — 11 l’est également aux administrations publiques de 
l’Etat saisies de demandes d’emplois publics, ou pour l’instruction de 
demandes ou propositions relatives à des distinctions honorifiques, ou 
en vue de poursuites disciplinaires ou de l’ouverture d’une école privée 
conformément à la loi du 30 octobre 1886. 

Art. 5, § 2. — Un duplicata de chaque bulletin n° 1 constatant une 
décision entraînant la privation de droits électoraux, est adressé à 
l’autorité administrative du domicile de tout Français ou de tout étran¬ 
ger naturalisé. Cette autorité prend les mesures nécessaires en vue de 
la rectification de la liste électorale et renvoie, si le condamné est né en 
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France, le duplicata à la sous-préfecture de son arrondissement d’ori¬ 
gine. 

Art. 8 n° 1.— Deux ans après l’expiration de la peine corporelle ou le 
payement de l’amende, la condamnation unique à moins de six jours de 
prison ou à une amende ne dépassant pas 25 fr. ou à ces deux peines 
réunies. 

Art. 10, §3. — Le paragraphe 3 de l’art. 10 est abrogé. 

Art. 12. — L’étranger n’aura droit aux dispenses d’inscription sur le 
bulletin n° 3 que si, dans son pays d’origine, une loi ou un traité ré¬ 
serve aux condamnés français des avantages analogues. 

Art. 14, % 6. — Si la requête est admise, les frais seront supportés 
par celui qui aura été la cause de l’inscription reconnue erronée, s'il a 
été appelé dans l’instance, et. dans le cas contraire, ils seront suppor¬ 
tés parle Trésor. 

Art. 14, § 9. — Ces actes, jugements et arrêts seront visés pour tim¬ 
bre et enregistrés en débet. 

Art. 2. 

Il est ajouté à la loi du 5 août 1899 les dispositions suivantes qui for¬ 
meront les art. 45 et 16 : 

Art.15. — En cas de contestation sur la réhabilitation de droit, ou de 
difficultés soulevées par l’application des art. 7, 8 et 9 de la présente 
loi, ou l’interprétation d’une loi d’amnistie, dans les termes de l’art.2, 
§ 2, l'intéressé pourra s’adresser au tribunal correctionnel du lieu de son 
domicile, suivant les formes et la procédure prescrites par l’article pré¬ 
cédent. 

Art. 16. — Les jugements et arrêts rendus dans les conditions prévues 
par les art. 14 et 15 peuvent être l’objet des voies de recours établies 
par le Code d’instruction criminelle ou, dans le cas de l’art. 14, par la 
législation spéciale à la juridiction qui aura statué sur la rectification. 


! 
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V Administrateur •Gérant : MARC H AL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haute-Marne) 
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DOCTRINE 


ART. 4157. 

Du paiement des frais de transport dus aux huissiers 
t en matière d’assistance judiciaire. 

Lorsqu’un plaideur a obtenu le bénéfice de l’assistancejudiciaire, 
les frais de transport des huissiers, les honoraires des experts et 
les taxes des témoins sont avancés par le Trésor, conformément 
à l’art. 14 in fine de la loi du 22 janvier 1851. Mais cette loi s’en 
l référant, quant au mode de paiement, à l'art. 118 du décret du 
18 juin 1811, l’on s’est demandé, pendant longtemps, quel était le 
! tarif applicable. 

La Chancellerie avait d’abord estimé que ces divers frais devaient 
être taxés d’après le tarif civil (Lettre G. d. Sc. à Min. des Fin., 29 
février 1856), et comme un grand nombre de parquets, interpré¬ 
tant trop strictement, dans le but de diminuer les frais de justice, 
l’article susvisé, continuaient h appliquer le tarif criminel, elle a 
confirmé cette interprétation dans une longue Note sur l’assistance 
judiciaire insérée au Bulletin officiel du Ministère de la Justice 
de 1877 (1). 

Mais, quelques années plus tard, elle est revenue sur cette ju¬ 
risprudence onéreuse pour le Trésor en raison du nombre sans 
cesse grandissant des affaires plaidées avec le bénéfice de l’assis¬ 
tance judiciaire, et, dans une lettre adressée le 16 mai 1890 au 
Procureur général d’Angers, elle trace ainsi les règles k suivre : 
«Comme vous le faites observer avec raison, l’art. 14 de la loi du 
22 janvier 1851, relative à l’assistancejudiciaire, combiné avec 
l’art. 118 du décret de 1811, commande impérieusement l’appli¬ 
cation du tarif criminel en matière d’assistance. Si l’assislé est con¬ 
damné aux dépens de l’instance, les parties prenantes doivent donc 
être rémunérées exclusivement sur le pied du tarif criminel ; il ne 
perçt y avoir aucun doute à cet égard.— Dans le cas, au contraire, 
où l’adversaire de l’assisté n’a pas le bénéfice de l’assistance, et 

(1) Bulletin officiel du Ministère de la Justice , année 1877, p. 166 et 167. 
minist. pub. -* 1900 13 
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où il est condamné aux dépens, les parties prenantes ont droit 
à l’application du tarif civil, en sorte que, si leur paiement a été 
avancé par le Trésor avant l’issue définitive de l’instance, confor¬ 
mément au tarif criminel, elles peuvent exercer un recours contre 
le condamné à l’effet derecevoir la somme qui leur reste à toucher 
pour bénéficier du tarif civil. Je vous prie de vouloir bien vous 
inspirer de cette doctrine, qui paraît d’ailleurs conforme à celle 
de l’administration de l’Enregistrement, toutes les fois que vous 
aurez à viser des mémoires concernant des actes faits en matière 
d’assistance judiciaire. » 

Ces prescriptions ne paraissent pas avoir été appliquées en dehors 
du ressort de la Cour d’Angers, car elles n’ont pas été adressées 
aux autres Parquets généraux ; d’autre part, dès le mois d’octo¬ 
bre 1892, le Bulletin officiel publiait une nouvelle pote se référant 
à celle de 1877 et ainsi conçue : « Par suite de l’assislance judi¬ 
ciaire accordée aux plaideurs, le tarif civil, généralement plus 
élevé que le tarif criminel, est applicable non seulement aux trans¬ 
ports des avoués, des-experls et des huissiers, ainsi qu’aux taxes 
de témoins spécialement visés dans une note déjà ancienne du 
Bulletin (1877, p. 166), mais encore aux actes d’huissier et d’avoué, 
soit, en'résumé, à tous les frais de justice dont le paiement est 
imputable, à titre d’avance tout au moins, sur les fonds alloués au 
Garde des sceaux, pour le service de la justice criminelle » (1). 

Telle est encore aujourd’hui la jurisprudence de la Chancellerie 
et de l’administration de l’Enregistrement en cette matière. Par 
suite, il doit être alloué aux huissiers, conformément à l’art. 66 du 
décret du 16 février 1807, une somme de 4 fr. chaque fois qu’ils 
sont obligés de se transporter à plus d’un demi-myriamètre de leur 
résidence, et, lorsqu’ils vont âu delà d’un myriamètre, 2 fr. par 
chaque demi-myriamètre effectué (2), sans que toutefois l’on puisse 
leur allouer plus de 5 myriamètres ou 20 fr. pour une journée. 
Jusqu’à un demi myriamètre, il ne leur est rien alloué pour leur 
transport (3). 


(1) bulletin officiel, 1892, p. 129. 

(2) Le retour se confond dans le calcul et ne peut donner lieu à un salaire 
spécial (Cass., 7 août 1854). 11 en est différemment en matière criminelle. 

(3) En d’autres termes, il ne leur est rien alloué quand le transport ne les 
oblige à se rendre qu’à 5 kilomètres inclusivement de leur résidence. Au delà 
de 5 kilomètres, quelque minime que soit la fraction, jusqu’à un myriamètre, 
il leur est alloué 4 fr. Au delà d’un myriamètre, il faut ajouter 2 fr. pour chaque 
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La distance doit être calculée, non entre le domicile réel de 
l’huissier et le lieu où l’exploit doit être posé, mais entre les 
chefs-lieux des deux communes, d’après le tableau officiel dressé 
parle Préfet (Cassation, 14 février 1838 ; 18 avril 1854). D’autre 
part, il ne peut être alloué qu’un seul droit de transport pour la 
totalité des actes que l’huissier a posés dans une même course et 
dans un même lieu (Décret, 14 juin 1813, art. 35). 

Pour obtenir le paiement de cette indemnité, les huissiers sont 
obligés de présenter au parquet de leur arrondissement un mé¬ 
moire (analogue à celui dont le modèle est annexé, sous le n° 18, 
à l ’Instruction générale sur les frais de justice de 1826), indiquant, 
pour chaque transport effectué, le tribunal saisi de l’affaire, la 
date de la décision accordant l’assistance, les noms des deman¬ 
deur et défendeur, la nature de l’affaire et de l’acte posé, ainsi 
que les articles du Code en vertu desquels cet acte est accompli. 
Le mémoire est rendu exécutoire sur la caisse de l’Enregistrement 
par le président du tribunal civil, après visa du parquet général, 
et sur la réquisition du procureur de la République. 

Pendant longtemps les huissiers ont porté sur un même état 
tous les transports effectués au cours du trimestre, quels que fus¬ 
sent les tribunaux saisis des diverses affaires dans lesquelles ils 
avaient instrumenté. Depuis 1897(1), l’Enregistrement exige que 
chaque ordonnancement ait lieu sur la caisse du receveur placé 
près le tribunal saisi de l’affaire (2), ce qui nécessite un mémoire 
distinct pour chaque arrondissement judiciaire. La solution de 


demi-myriamètre complet (Cass., 27 avril 1858). En conséquence : 

A partir de 15 kilomètres inclusivement la taxe est de 6 francs ; 

— 20 — — — 8 francs ; 

— 25 — — — 10 francs ; 

et ainsi de suite jusqu’à 50 kilomètres ou 20 francs, maximum de la taxe pour 
une journée de route (Voy. Rec. off. des circulaires du Min, de la justice , t. I, 
p. 295, note). ' 

(1) En réalité depuis fort peu de temps, au moins dans le département de la 
Nièvre. La difficulté n’a en effet, été soulevée que le 16 mai dernier par le 
Receveur de l’Enregistrement de Nevers, qui, se basant sur la solution du 
3 juillet 1897, a refusé d’accepter le mémoire d’un huissier de Fours en date 
du 10 avril 1890,*—visé par le Procureur général de Bourges le 20 avril, rendu 
exécutoire le 21 et payé par le receveur de l’Enregistrement du canton de Fours 
le 15 mai,—- parce qu’il contenait des frais de transports se rapportant à trois ins¬ 
tances diverses pendantes devant les tribunaux de Château-Chinon, de Paris et de 
Corbeil. 

(2) Mais l’on peut porter sur un seul et même mémoire des transports affé¬ 
rents à des affaires différentes,pourvu que ces dernières ressortissent au même 
tribunal. 
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la Direction générale de l’Enregistrement, en date du 3 juillet 
1897 (1), qui prescrit cette modification est ainsi conçue : 

« Le mémoire de transports dus à un huissier pour significa- 
« tion d’actes en matière d’assistance judiciaire doit être ordon- 
« nancé sur la caisse du receveur placé près le tribunal saisi de 
« l’affaire pour laquelle l’assistance judiciaire a été accordée, et 
« non pas sur la caisse du receveur du domicile de cet officier 
« ministériel. Mais le mémoire peut être payé par virement par 
« le receveur de la résidence ». 

« L’huissier doit d’ailleurs produire un mémoire distinct partri- 
« bunal ou arrondissement judiciaire. » 

Les huissiers continuent donc à être payés par le receveur de 
l’Enregistrement de leur résidence, bien que l’ordonnancement 
ait lieu sur une autre caisse ; le seul inconvénient de cette solu¬ 
tion est de les astreindre à un travail supplémentaire pour l’éta¬ 
blissement de mémoires distincts, mais comme ils évitent la rete¬ 
nue du timbre de soixante centimes chaque fois que leur mémoi¬ 
re ne s’élève pas à dix francs, ils peuvent retrouver, dans ce 
léger bénéfice, une compensation suffisante, et, somme toute, cette 
mesure ne préjudicie, au fond, qu’aux intérêts du Trésor. 

G. Richaud. 


JURISPRUDENCE 


ART. 4158. 

RÉCIDIVE, RELÉGATION, CASIER JUDICIAIRE, BULLETIN N° 2, FORCE PROBANTE. 

Depuis la promulgation de la loi du 5 août 1899, le casier judiciaire 
étant une institution judiciaire formellement reconnue et sanctionnée par 
la loi , le bulletin n° 2 suffit à lui seul pour faire la preuve complète de 
l'existence des condamnations entraînant la relégation , alors surtout 
qu'elles sont reconnues par le prévenu ; mais il est nécessaire que le bul¬ 
letin contienne les mentions justifiant l'application de la peine de la relé¬ 
gation 


(1) Revue pratique de VEnregistrement , avril 1899, art. 4547. — Cire» Proc» 
gén. Bourges, 30 mai 1900. 
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La Cour ; — Considérant que Savari soutient qu’aucun extrait régulier 
n’étant joint à la procédure et le bulletin n° 2 n’ayant aucun caractère 
d’authenticité, la preuve légale des condamnations antérieures, base 
de la relégation, n’est pas faite et qu’en conséquence il y a lieu d’in¬ 
firmer le jugement dont est appel ou subsidiairement de surseoir à 
statuer jusqu’à justification en due forme des dites condamnations; 

Que si, antérieurement à la loi du 5 août 1899, les énonciations du 
casier n’étaient point considérées comme constituant par elles-mêmes 
une preuve suffisante des condamnations antérieures entraînant la relé¬ 
gation, et s’il était prescrit de joindre à la procédure des extraits ré¬ 
guliers des jugements et arrêts prononçant ces condamnations, cette 
réserve se fondait sur cette considération que l'institution du casier 
judiciaire avait été organisée administrativement et n’avait pas reçu de 
sanction législative, et qu’ainsi ces extraits ne constituaient que de 
simples renseignements ; 

Mais qu’aujourd’hui le casier étant une institution judiciaire, formel¬ 
lement reconnue et sanctionnée par la loi, le bulletin n° 2 suffit à lui 
seul pour faire la preuve complète de l’existence des condamnations, élé¬ 
ments de la relégation, alors surtout que lesdites condamnations sont 
reconnues et avouées par le prévenu ; 

Qu’il importe toutefois que le casier judiciaire contienne toutes les 
mentions nécessaires pour justifier l’application de la relégation ; 

Que, d’une part, Savari reconnaît avoir encouru les condamnations 
visées par les premiers juges et que, d’autre part, le bulletin n® 2 con¬ 
tient les mentions nécessaires pour justifier l'application delà reléga¬ 
tion ; 

Par ces motifs, rejette les conclusions etc, ... 

Du 18 mm 1900. — Cour de Paris (ch. corr.).—MM. Goinmoy, prés.; — 
Jambois, av. gén. (concl. conf.) ; — M e Paul Huget, av. 

Remarques. — A la suite des instructions du Parquet de la Seine 
(Voy.in/ra,art.4166)la pratique avait admis jusqu’ici qu’en matière 
de relégation il était nécessaire,pour constater l’état de récidive,de 
joindre aux dossiers des extraits réguliersconstatant l’existencedes 
condamnations antérieures. Cette exigence se justifiait, d'une part 
par ce motif que l’extrait de jugement ou d’arrêt est le mode nor¬ 
mal de prouver une condamnation (Dalloz, Jur. gén.,Y 0 Peine,n°216; 
Cass.,4 e * déc. 1859, D. 59. 5. 319 ; Cass., o mai 1887, D. 87.1.414); 
d’autre part, par l’obligation d’établir très exactement, non seu¬ 
lement l’irrévocabilité des condamnations et la quotité des peines, 
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mais encore la nature des délits et leurs dates respectives. Les bul¬ 
letins n° 2 pouvaient paraître insuffisants à ce point de vue. 

Sans doute, le casier judiciaire n’était pas absolument,comme on 
le répète peut-être trop facilement, une institution d’ordre pure¬ 
ment administratif, car les bulletins n° 1 étaient, comme ils le 
sont encore, de véritables extraits de jugements déposés au lieu 
de naissance des condamnés ; mais les bulletins n° 2, simples re¬ 
levés de ces extraits, quoique rédigés par un officier public, n’a¬ 
vaient, avant la loi du 5 août 1899, aucune force légale et ne 
pouvaient constituer que de simples renseignements. Depuis la 
promulgation de cette loi il n’en est plus ainsi, et le bulletin n° 2 
doit être considéré comme un document authentique. 

La Cour de cassation, il ne faut pas le perdre de vue, a toujours 
décidé que si un renvoi général du jugement ou de l’arrêt au ca¬ 
sier judiciaire, même joint à la procédure, est insuffisant pour jus¬ 
tifier l’application de la peine de la relégation, cette peine est au 
contraire légalement prononcée, lorsque le prévenu a été mis en 
demeure de reconnaître ou de contredire les énonciations du bul¬ 
letin n° 2 et qu’il a formellement reconnu leur exactitude (Voy. 
les divers arrêts cités dans Dalloz, Cod. pén. ann ., Supp ., p. 78, 
n oS 1732 et suiv.). En présence de cette jurisprudence de la Cour 
suprême, on peut se demander si l’adoption du principe proclajné 
par la Cour de Paris aura, en pratique, d’importantes conséquen¬ 
ces : peut-être faut-il se garder, sur ce point, d’une certaine exa¬ 
gération. Sans doute, le bulletin n° 2 contenant des renseigne¬ 
ments complets pourra dispenser désormais de la production des 
extraits de jugements. Mais qu’arrivera-t-il lorsque le prévenu 
contestera une ou plusieurs des énonciations de ce bulletin ? 

Il pourra y avoir lieu à des distinctions. Si le bulletin est criti¬ 
qué comme entaché d’erreur, par exemple s’il mentionne comme 
contradictoire une décision que le prévenu prétend avoir été ren¬ 
due par défaut, ou comme faite à personne une signification qui 
n’aurait eu lieu qu’à la mairie ou au Parquet, le Ministère public 
se trouvera dans l’obligation de produire, soit un extrait ou une 
expédition de l’arrêt, soit l’original de la signification. 

Si le prévenu, sans contester les indications du casier dans leur 
matérialité, prétend qu’une ou plusieurs des condamnations rele¬ 
vées au bulletin s’appliquent en réalité à un homonyme, la véri¬ 
fication de ce fait aura lieu par le tribunal saisi de la poursuite, à 
la diligence du Ministère public qui aura à produire tous docu- 
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ments utiles. Mais qu’arrivera-t-il si le prévenu prétend qu’un tiers 
a usurpé son état civil? Le tribunal devra-t-il surseoir à statuer 
jusqu’à ce que le Ministère public ouïe prévenu ait provoqué une 
rectification dans les termesde l’art. 14 de la loi ? On pourrait être 
tenté de l’admettre à première vue, puisque la procédure en rec¬ 
tification a été organisée pour arriver à l’établissement exact des 
antécédents judiciaires d’un individu dont un tiers a emprunté 
l’état civil.Je ne crois pas,cependant,que l’art. 14 de la loi de 1899 
ait eu pour but de dessaisir la juridiction saisie delà poursuite de 
son droit de constater l’état de récidive et,par suite, de statuer sur 
la question d’identité dans ses rapports avec cet état. Ce droit a 
formellement été reconnu par un arrêt de la Cour de cassation du 
23 juin 1853 (D. P. 53. 5. 349), d’après lequel, lorsque le prévenu 
soulève la question d’identité, il n’est pas nécessaire de recourir 
à la procédure spéciale de l’art. 518, C. instr. cri m .* 

L’art.14 précité a eu en vue le cas assez fréquent où un individu, 
demandant son bulletin n° 3, découvre qu’un tiers s’est fait con¬ 
damner sous son nom. C’est là une situation qui n’avait pas été 
prévue par la législation antérieure, tandis qu’il était déjà admis 
que le juge du fait a qualité pour rechercher si un prévenu, quoi¬ 
que paraissant avoir subi une condamnation précédente, n’est pas 
en réalité, un récidiviste. De même, le juge d’instruction muni du 
bulletin n° 2 d’un inculpé aura toujours qualité, si l’inculpé dénie 
qu’une ou plusieurs condamnations portées à ce bulletin lui soient 
applicables, de recueillir tous renseignements utiles (signalement 
anthropométrique, etc.), pour arriver à faire la lumière dans l’es¬ 
prit du juge. 

J. D. 

ART. 4159. 

PÈCHE, RÉPRESSION DES DELITS, AMENDES, NON-APPLICABILITÉ 
DE LA LOI DU 26 MARS 1894. 

Les dispositions de la loi du 26 mars 1891, permettant de suspendre pen¬ 
dant cinq ans l'exécution de la peine , ne sont pas applicables aux amendes 
en matière de délits de pèche . 

(X...). — Arrêt. 

La Cour; — Attendu que la disposition de l’art. 1 er de la loi du 26 mars 
1891 est conçue en termes généraux, qu’elle ne fait aucune distinction 
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entre les infractions à réprimer et qu’elle est applicable en toute matière, 
même prévue par une loi spéciale ; 

Mais attendu qu’aux termes de l’art. 2, la suspension de la peine 
ne comprend pas le payement des frais du procès et des dommages-inté¬ 
rêts ; que les amendes en matière de pêche fluviale , bien que n’étant pas 
une peine d’ordre purement fiscal, n’en ont pas moins, dans une certai¬ 
ne mesure, le caractère de réparations civiles, le droit de transaction 
appartenant à l’Administration des Eaux et Forêts ; que ce droit devien¬ 
drait illusoire après une décision définitive, si le sursis pouvait être pro¬ 
noncé ; 

Attendu que c’est donc à tort que tribunal a décidé qu’il serait sursis 
à l’exécution de la condamnation à tf» fr. d’amende encourue par les 
prévenus et qu’il y a lieu de faire droit à l’appel de l’Administration des 
Eaux et Forêts ; 

. Par ces motifs, dit qu’il ne sera pas sursis à la condamnation. 

Du 20 janvier 1899. — Gourde Poitiers. 

Remarques. — La décision qui précède est des plus intéressan¬ 
tes, et l’Administration des Eaux et Forêts, la considérant comme 
fixant la jurisprudence, Fa communiquée à ses agents par une 
circulaire du 6 mars 1899. Je crois aussi qu’elle doit être approu¬ 
vée, mais la solution n’est pas sans présenter quelques difficultés, 
même dans la doctrine qui a triomphé en- définitive (1) et qui 
refuse d’appliquer le sursis de la loi Bérenger aux amendes qui 
ont un caractère fiscal (Voy.les arrêts cités dans Dalloz, Cod.pén. 
ann., Supp., n° 8 1197 et suiv.). 

La question s’est posée pour la première fois, en ce qui concerne 
les délits forestiers, devant la Cour de Riom qui, sur mes conclu¬ 
sions,s’est prononcée pour l’inapplicabilité du sursis (Riom, 18 mai 


(1) En faveur de l’applicabilité générale du sursis, Voy. de Forcrand, Jouyn. 
du Min. pub., 1892, p. 92. On peut rattacher à cette dernière doctrine un ju¬ 
gement du tribunal de Rouen qui s’est prononcé dans un sens contraire à la 
décision rapportée ci-dessus (21 avril 1891, D. 91.2.298). En dehors de l’ar¬ 
gument de texte,tiré de la généralité des termes de l’art. 1 er ,loi du 26 mars 1891, 
le tribunal a raisonné ainsi : L’esprit de la loi est de faire disparaître du 
casier judiciaire là condamnation prononcée, si aucune poursuite suivie de 
c ondamnation n’est intervenue dans le délai de cinq ans ; or les délits de pèche 
sont inscrits au casier judiciaire aussi bien que les délits ordinaires, pourtant 
plus graves: donc ils doivent être traités au moins aussi favorablement que 
ces derniers au point de vue du sursis de la loi Berenger. — Actuellement 
on ne peut tirer aucun argument probant de l’inscription au casier judi¬ 
ciaire, puisque toutes les condamnations, quelles qu’elles soient, donnent lieu 
à l’établissement d'un bulletin n° 1 (Cire.,15 déc. 1899, n° 6, Résumé chron ., 
p. 15). 
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1892; D. 93.2.25). La Gourde cassation n’a pas tardé à confir¬ 
mer cette opinion (Cass., 22 décembre 1892; D. 93.1.157) et elle 
a persisté dans sa jurisprudence (Cass., 28 janvier 1897 ; D. 97.1. 
87. — Voy. aussi, Besançon, 19 mai 1897 ; D. 97.2.488). 

La plupart des arguments que j’ai invoqués lors de l’arrêt de 
1892 peuvent s’appliquer aussi en matière de délits de pêche. 
Toutefois, il existe entre les deux natures de délits certaines 
nuances qu’il convient d’indiquer. En effet, si la loi du 15 avril 
1829 (art. 71) prescrit, comme l’art. 202, C. for., de fixer le 
chiffre des dommages-intérêts d’après celui de l’amende, il faut 
reconnaître que les amendes en matière de pêche, déterminées 
à l’aide d’un minimum et d’un maximum (16 francs à 200 francs, 
par exemple), ont un caractère fiscal moins marqué que les 
amendes forestières, évaluées par chaque arbre enlevé, suivant 
son essence et sa grosseur (art. 192 etsuiv., G. for.). D’autre part, 
la loi sur la pêche n’interdit pas de prononcer l’amende contre 
chacun des délinquants, s’il y en a plusieurs ; il en est autrement 
lorsqu’il s’agit d’un délit forestier (Dalloz, Jur.'gén.,\° Forêts, 
n°821). Le caractère pénal parait ainsi prédominer dans le premier 
cas, tandis que, dans le second, l’amende est plutôt fiscale. On 
aperçoit ainsi l’objection qui peut être faite à l’assimilation des 
délits de pêche aux délits forestiers quant à l’application de la 
loi Bérenger. En matière forestière, peut-on dire, la fiscalité des 
peines pécuniaires n’est pas beaucoup plus difficile à admettre 
qu’en matière de contributions indirectes, de douanes ou d’octroi ; 
au contraire, la loi sur la pêche est plutôt une loi de police, 
comme la loi sur la chasse : l’amende qu’elle édicte n’est pas la 
réparation d’un préjudice souffert par l’Etat. Cette objection ne 
manque pas d’une certaine force et elle serait peut-être irréfuta¬ 
ble si le caractère fiscal de l’amende était le seul motif de repous¬ 
ser l’application de la loi Bérenger dans certaines matières. 

Mais il en est d’autres : d’une part cette loi ne parait pas faite 
pour les délits dont la récidive est soumise à des règles spéciales ; 
d’autre part, et c’est l’argument capital, le sursis ne peut être 
ordonné dans les matières ou une administration financière peut 
transiger avec le délinquant, une fois le jugement prononcé. Le 
sursis à l’exécution d’un jugement et son exécution au moyen 
d’une transaction sont deux choses absolument incompatibles. 

En matière de pêche, le droit de transiger n’appartenait pas, 
autrefois, à l’Administration chargée des poursuites (Avis du Cons. 
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d’Etat, 26 nov. 1860, D. 61.3.62). C’est seulement par un dé¬ 
cret du 7 septembre 1870 (D. 70. 4. 87) que ce droit a été attribué 
à l’Administration des Ponts et Chaussées,remplacée actuellement, 
du moins dans la plupart des cas, par l’Administration forestière 
(Décr.,7 nov. 1896 et 20 mars 1897, Journ. du Min. publ ., art. 4035, 
t. 41, p. 248). Le droit de transaction s’exerce dans les conditions 
prévues pour les délits forestiers par la loi du 18 juin 1859 (D. 59. 
4. 95) et le règlement d’administration publique du 21 décembre 
suivant (D. 59.4.115). La transaction peut avoir lieu après comme 
avant la condamnation prononcée (art. 1, décr. 20 mars 1897, pré¬ 
cité). La police de la pêche est donc régie,à ce point de vue comme 
à tant d’autres, par les mêmes règles que celle des bois soumis 
au régime forestier, En conséquence, on ne serait pas fondé à in¬ 
troduire une distinction pour l’application de la loi Bérenger. 

Il est présumable qu’en présence de sa jurisprudence très ferme 
concernant les amendes forestières, la Cour de cassation n’admet¬ 
trait pas une solution différente de celle de la Cour de Poitiers. 
Je rappelle à ce sujet que, d’après un arrêt de la Chambre crimi¬ 
nelle du 28 janvier 1897 (D. 97. i . 87), les délits de chasse com¬ 
mis dans les bois soumis au régime forestier doivent être con¬ 
sidérés comme constituant des délits forestiers, sont régis par les 
règles applicables à ces délits et ne peuvent, quant aux amendes, 
donner lieu à l’application de la loi de sursis. 

J. D. 

AKT. 4160. 

OCTROI, TARIF, RÈGLEMENT, AFFICHAGE (DÉFAUT d’), NULLITÉ DES POURSUITES. 

Lorsque le règlement d'un octroi , conforme à la prescription de l'art. 27 
de l'ordonnance du 9 décembre 1814, exige que le règlement et les tarifs 
soient affichés à l'extérieur et à l'intérieur des bureaux , celte prescription 
constitue une formalité d'ordre public en l'absence de laquelle aucune pour¬ 
suite n'est recevable pour contravention auxdits règlement et tarifs. 

(Maire de Moulins^ c. Moreau-Vernadat.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte tant de l'enquête que de la contre- 
enquête auxquelles il a été procédé devant la Cour, le 24 du courant, que 
le règlement de l’octroi de la ville de Moulins n’a jamais été affiché nia 
l’intérieur ni à l’extérieur du bureau d'octroi et qu’il n’a par suite reçu 
aucune publicité dans les termes de l’art. 2 de ce règlement et de l’art. 
27 de l’ordonnance du 9 décembre 1814 ; 

Attendu que quelques témoins de la contre-enquête ont déclaré que, 
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pendant 3 ou 4 ans antérieurs à Tannée 1898, un vieil exemplaire du 
tarif de 1876 avait été affiché dans l’intérieur d’un seul des bureaux ; 
que tous les témoins entendus ont unanimement déclaré que le tarif, 
comme le règlement, n’avait jamais été afliché à l’extérieur des bu¬ 
reaux ; 

Attendu cependant que l’art. 2 du règlement de l’octroi de Moulins 
et l’art. 27 de la loi du 9 décembre 1814 exigent que le règlement et les 
tarifs soient affichés à l’extérieur et dans l’intérieur des bureaux ; 

Attendu que ces prescriptions sont impératives et constituent une 
formalité d’ordre public, et que le défaut de leur accomplissement ex¬ 
clut toute contravention ; qu’il importe peu que Moreau ait eu connais¬ 
sance du règlement et du tarif et qu’il se soit maintes fois et volontaire¬ 
ment soumis à leur application ; 

Par ces motifs, vidant son interlocutoire : dit que Moreau a fait la 
preuve des faits interloqués ; faisant droit à son appel, déclare irre¬ 
cevables les poursuites dirigées contre Moreau en vertu du règlement 
de l’octroi de Moulins qui n’a reçu aucune publicité ; annule le juge¬ 
ment rendu par le Tribunal correctionnel de Moulins le 28 juillet 1899 ; 
décharge Moreau des condamnations prononcées contre lui ; condamne 
l’administration de l’octroi aux dépens de première instance et d’appel 
dans lesquels entreront les frais d’enquête et de taxe aux témoins. 

Du 31 janvier 1900. — Cour de Riom (ch. corr.). — MM. Bissaud, 
prés.; — Delange, avocat général. — M e Salvy, av. pour Moreau ; — 
M e Clausels, av. pour le maire de Moulins. 


Remarques. — L’art. 27 de l’ordonnance des 9-27 décembre 
1814, est ainsi conçu : « 11 ne pourra être introduit d’objets assu¬ 
jettis à l’octroi que par les barrières ou bureaux désignés à cet 
effet. Les tarifs et Règlements seront affichés dans l’intérieur de 
chaque bureau, lequel sera indiqué par un tableau portant ces 
mots : « Bureau de l’octroi ». L’article précédent prescrit l'indica¬ 
tion des limites du territoire auquel la perception s’étend par le 
moyen de poteaux sur lesquels sont inscrits ces mots: Octroi de.. 
Les redevables sont ainsi avertis : 1° des limites de la perception 
et 2° des bureaux auxquels ils doivent acquitter les droits, ainsi 
que de la quotité de ces droits. Toutes ces prescriptions sont-elles 
impératives en ce sens que la poursuite des contrevenants ne sera 
pas recevable à défaut de leur accomplissement ? Il y aurait lieu 
à mon sens d’établir des distinctions. Comme Ta jugé la Cour de 
cassation, l’absence de poteaux indicateurs ne permet pas d’in¬ 
criminer le fait d’introduction de marchandises en contravention 
au règlement (arrêts des 22 février et 2 mai 1862, Dalloz, Jur . 
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gén ., Y 0 Octroi , n° 182 ; P . P. 63.1.267). On conçoit, en effet, que 
le périmètre de l’octroi doive être nettement fixé, et d’une manière 
apparente, pour que les droits deviennent exigibles par le fait 
de l’entrée à l’intérieur des limites. 

Mais en est-il de même pour l’affichage des règlements et tarifs? 
La solution est douteuse, car il semble bien que la vérification du 
montant des droits réclamés puisse se faire par des moyens équi¬ 
valents à l’examen d’une affiche et, pour le moins, aussi faciles. 
Dès lors en l’absence d’une disposition formelle édictant la nullité 
des poursuites, l’arrêt rapporté adopte une théorie bien rigou¬ 
reuse en considérant l’affichage comme une formalité substan¬ 
tielle, alors que le redevable avait eu connaissance des règlements 
et tarifs et s’était fréquemment soumis à leur application. Le lé¬ 
gislateur veut que le contribuable soit régulièrement averti de ses 
devoirs, mais n’exige pas autre chose : pourquoi,en l’absence d’un’ 
texte précis, attacher la nullité à l’inobservation d’une formalité 
présentant un intérêt minime et paraissant d’ordre purement 
administratif ? 

La jurisprudence ne paraît pas avoir eu à se prononcer fré¬ 
quemment sur la question. Un arrêt de la Cour de Bordeaux du 
31 juillet 1866 (D. 67.5.295) a décidé qu’il n’y avait pas lieu à an¬ 
nulation des poursuites dans le cas où le tarif avait été affiché, 
sinon à l’extérieur, du moins à l’intérieur du bureau. 

J. D. 

ART. 4161. 

ÉLECTIONS, FRAUDES, ADDITIONS DE BULLETINS, MEMBRES DU BUREAU, 
ÉMARGEMENT. 

Les dispositions de l'art. 35 du décret du 2 février 1852 s'appliquent à 
quiconque, faisant partie d'un bureau électoral, a contribué à la réception 
des bulletins et spécialement à celui qui a été chargé des émargements. 

! 

(Min. pübl. c. Delbos.) — Arrêt. 

La Cour; —Attendu qu’étant donnés les faits constatés, il est inutile de 
rechercher si c’est le prévenu qui a lui-même et intentionnellement 
ajouté les bulletinsfrauduleux ; qu’il suffit, pourquel’actedeDelbostombe 
sous le coup de l’art. 35 du décret du 2 février 1852, rendu applicable 
par la loi du 7 juillet suivant aux élections départementales, qu'il ait 
en sa qualité de membre du bureau électoral, frauduleusement , et dans le 
but de faire compter des bulletins , émargé les .listes électorales ; 

Attendu que l’art. 35 du décret susénoncé punit quiconque étant 
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chargé dans un scrutin de recevoir , compter ou dépouiller les bulletins , 
aura soustrait , ajouté ou altéré des bulletins ; que les dispositions de cet 
article doivent être appliquées non seulement à celui qui recevant les 
bulletins les dépose dans l’urne, mais aussi à tous les membres du bu¬ 
reau électoral qui, chacun dans les limites des fonctions qui leur appar¬ 
tiennent, ont contribué à la réception des bulletins et à leur introduc¬ 
tion dans l’urne ; que Delbos, chargé des émargements, participait d’une 
manière directe à la réception des bulletins et contribuait évidemment 
à compter les votes; que le législateur a entendu sauvegarder la fidé¬ 
lité du scrutin et par conséquent réprimer les fraudes de toute nature 
commises par ceux qui sont chargés de concourir à la réception des 
bulletins et non pas seulement celles dont se rendraient coupables les 
membres du bureau qui les appréhendent manuellement ; que l'adjonc¬ 
tion d'un certain nombre de bulletins à ceux qui représentaient des 
votes régulièrement émis est le résultat de manœuvres coupables de 
Delbos ; 

Par ces motifs,... 

Condamne, etc. 

Du 28 janvier 1899. — Cour de Limoges. — MM. Mercier, prés. ; — 
Binos, subst. du proc. gén. 

Remarque. — Parla généralité de ses termes. Part. 35 du dé¬ 
cret du 2 février 1852 s’applique à tous les membres du bureau 
et non pas au président seul de ce bureau. — Cass., 28 juillet 1882 
(D. 83.1.42). 

Spécialement, il a été jugé que cet article est applicable au se¬ 
crétaire du bureau qui s’est rendu coupable de l’addition d’un 
bulletin présenté par un individu qu’il savait n’être pas inscrit 
sur les listes électorales. — Lyon, 26 décembre 1877 (D. 79.2.144) 
et sur pourvoi : Cass., 22 février 1878 (D.78.1.144). 

ART. 4162. 

ATTEINTE A LA LIBERTÉ DU TRAVAIL, USINE, MISE A L’iNDEX, MENACE, 

ART. 414 C. PÉN., CONDAMNATION. 

Le délit prévu par Vart . 414, C . pén. exige la réunion de trois condi¬ 
tions, à savoir \ 1° Vexistence de menaces, violences, voies de fait ou ma¬ 
nœuvres frauduleuses ; 2° une relation de cause à effet entre les menaces 
etc . et une cessation concertée du travail ou tout au moins une tentative en 
vue d'amener ou de maintenir un chômage concerté ; 3° Vintenlion de for¬ 
cer la hausse ou la baisse du salaire ou de porter atteinte au libre exercice 
de l'industrie ou du travail . 
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Ces conditions se trouvent réunies , lorsque le comité central d'une Union 
syndicale a enjoint à des filateurs de ne pas travailler pour une usine dont 
les ouvriers étaient en grève , sous peine de se voir mettre à Vindex par le 
Syndicat et que cette menace a eu le double effet : 1 0 de maintenir la grève 
des ouvriers de Vusine et 2° de tenter d'amener une cessation concertée du 
travail dans les filatures qui ont reçu ïinjonction du Syndicat. 

(Min. pub. c/M...) — Jugement. 

Le Tribunal ; — En fait : 

Attendu que, par une délibération, en date du 2 décembre 1899, le Co¬ 
mité central de l’Union syndicale textile chargea le prévenu M... d'in¬ 
viter les façonniers-cardeurs de la ville de Vienne à refuser leur con¬ 
cours à l’usine Pascal-Valluit dont les ouvriers étaient alors en grève; 
que la délibération ajoutait que, si les façonniers-filateurs ne se con¬ 
formaient pas à cette décision, on aviserait aux moyens à employer; 

Attendu qu’en suite de cette décision, le prévenu adressa à sept fila¬ 
teurs une lettre, datée du 9 décembre, dans laquelle il leur enjoignait 
expressément de ne pas travailler pour la maison Pascal-Valluit, sous 
peine de se voir mettre à l’index par le Syndicat; qu’au bas de cette lettre 
dont il se reconnaît le seul et unique auteur, le sieur M... apposa com¬ 
me signature le nom du sieur Martin, secrétaire du Syndicat ; 

Attendu qu’à la réception de ladite lettre, les sept industriels eurent 
une réunion dans laquelle, se rendant compte de la gravité de ces mena¬ 
ces, ils convinrent de s’incliner; qu’effectivement ils refusèrent les offres 
de la maison Pascal-Valluit vis-à-vis de laquelle plusieurs d’entre eux 
avaient déjà cependant pris des engagements ; 

En droit : 

Attendu que le délit prévu et réprimé par l’art. 414 G. pén., exige la 
réunion de trois conditions, à savoir : 1° l’existence de menaces ; 2° une 
relation de cause à effet entre ces. menaces et une cessation concertée de 
travail ou tout au moins une tentative en vue d’amener ou de maintenir 
un chômage concerté ; 3° l’intention de forcer la hausse ou la baisse du 
salaire ou de porter atteinte au libre exercice de l’industrie ou du tra¬ 
vail ; 

Attendu que ces trois éléments se rencontrent dans les circonstances 
de la cause ; 

Attendu,tout d’abord,que la lettre comminatoire a inspiré aux patrons 
qui l’ont reçue la crainte justifiée d’une mise en grève de leurs ouvriers 
et les a ainsi déterminés à renoncer à entreprendre un ouvrage absolu¬ 
ment licite ; qu’un tel procédé d’intimidation est, au premier chef, une 
menace dans le sens de l’art.414,G. pén.,ce texte de loi n’exigeant nulle¬ 
ment une menace de mort, de voies de fait ou d’incendie : que si la mise 
en interdit d’une usine ne tombe pas sous l’application de la loi pénale, 
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elle n’en est pas moins un délit civil et que la menace de recourir à cette 
manœuvre illicite, susceptible de fausser les rapports du capital et du 
travail, est à elle seule suffisante pour constituer le premier élément du 
délit réprimé par Part. 414 ; 

Attendu,en second lieu, que l’influence de ces menaces sur la grève de 
l’usine Pascal-Valluit est indéniable ; qu’en privant cet établissement de 
son droit primordial de traiter librement avec la main-d’œuvre disposée 
à accepter ses offres, elles Pont placé, vis-à-vis de la coalition ouvrière, 
dans une situation d’infériorité évidente qui a eu pour conséquence de 
prolonger la grève existante àcette époque ; qu’à un autre point de vue, 
elles auraient provoqué, dans les sept filatures visées par elles, une ces¬ 
sation concertée de travail, sans la prudence des chefs d’industrie qui 
ont préféré céder devant elles plutôt que de persister dans leurs droits; 
qu’ainsi ces menaces ont eu le double effet de maintenir la grève de 
l’usine Pascal-Valluit et de tenter d’amener une cessation concertée 
de travail dans sept filatures, laquelle tentative, manifestée par un 
commencement d’exécution, n’a manqué son effet que par suite de cir¬ 
constances indépendantes de la volonté du prévenu ; 

Attendu, enfin, que le troisième élément est non moins certain ; que 
l’exercice du commerce et de l’industrie repose tout entier sur le libre 
jeu de la loi de l’offre et de la demande ; que, si la coalition est per¬ 
mise, c’est à la condition qu’elle ne s’aggrave d’aucune circonstance de 
nature à la vicier ou à rompre l’égalité des parties dans les pourpar¬ 
lers qui précèdent le contrat de travail ; qu’on ne peut pas plus con¬ 
tester au patron le droit de s’adresser à la main-d’œuvre qui paraît le 
mieux entrer dans ses convenances, qu’on ne saurait refuser à l’ou¬ 
vrier celui de s’embaucher chez le patron de son choix ; qu’ainsi défini 
l’exercice du commerce et de l’industrie a été gravement atteint parles 
mesures incriminées, soit dans la personne des industriels destinataires 
de la lettre, soit dans celle des sieurs Pascal-Valluit ; que tel a été pré¬ 
cisément le but poursuivi par le prévenu M.. ; 

Sur l’application de la peine ; 

Attendu que, si l’éloignement des faits délictueux et l’apaisement 
qui s’est heureusement produit depuis leur perpétration sollicitent dans 
une certaine mesure l’indulgence du tribunal, il importe de ne pas 
perdre de vue que le sieur M..., agitateur de profession etcabaretier de 
circonstance, avait le triste courage de tirer un profit personnel de l'ef¬ 
fervescence qu’il entretenait dans la population ouvrière ; 

Par ces motifs, faisant application des art. 414, etc., condamne M.., 
à quinze jours d’emprisonnement et à 50 fr. d’amende ; le condamne, 
en outre, aux dépens. 

Du 7 juin 1900. — Trib. corr. de Vienne. — MM. Sachet, prés. ; Ber¬ 
nard, proc. de la Rép. ; — Plaidant: M° Marietton (du barreau de 
Lyon). 
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Remarques. — Ce jugement fait une application exacte du texte 
de l’art. 414 C. pén. modifié parla loi du 25 mai 1864. 

Les menaces visées par cet article ne s’entendent pas seulement 
des menaces contre les personnes ou contre les propriétés, mais 
encore de toutes menaces de nature à donner à celui à qui elles 
sont adressées de sérieuses craintes pour la liberté de son travail. 
Le rapport au Corps législatif sur la loi de 1864 ne laisse aucun 
doute à cet égard (Voy. Dalloz, 1864.4.68, note n° 22.Sic : Cass., 
5 avril 1867 ; D. 67.1.89 ; Trib. corr. Seine, 9 août 1888 ; Dalloz, 
Jur, gén., Supp., V° Travail , n° 664). 

D’autre part si, depuis l’abrogation de l’art. 416, C. pén. par 
la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels, il n’y a 
plus de délit dans le fait de mise à l’interdit et de proscription d’un 
atelier (Grenoble,28 octobre 1890, D. 91.2.241), une mise à l’index 
n’en constitue pas moins une faute lorsque le concert intervenu 
entre les ouvriers n’a pas pour objet la défense de leurs intérêts 
professionnels, mais a pour but d’entraver la liberté du travail 
d’autrui pour obteuir certains résultats (par exemple le renvoid’un 
ouvrier). Voyez les décisions citées dans Dalloz, C.pèn . ann.,Sup ., 
n 08 6698 et suiv. La mise en interdit peut donc, suivant les cir¬ 
constances, constituer, non l'exercice d’un droit, mais une véri¬ 
table faute susceptible de donner naissance à une action en dom¬ 
mages-intérêts, et par suite, la menace qui en est faite peut cons¬ 
tituer l’un des éléments du délit de l’art. 414. 

ART. 4163. 

RECEL DE CRIMINELS, CULPABILITÉ DE L’iNDIVIDU RECELÉ NON ÉTABLIE PAR 
JUGEMENT, DÉLIT SPECIAL, ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS. 

L'art, 248, C. pén,, est applicable à ceux qui, connaissant la perpétra - 
tion cVun crime , recèlent le criminel et lui procurent ainsi les moyens de se 
soustraire aux recherches de la justice, sans qu'il soit nécessaire que la 
culpabilité de l'individu objet du recel ait été légalement reconnue. 

En conséquence , l'auteur du recel peut être déclaré coupable bien que 
l'individu objet du recel soit le complice d'autres individus qui , traduits 
devant le jury sous l'accusation de vols qualifiés, ont été condamnés seule¬ 
ment pour avoir commis un ou plusieurs délits par suite de la réponse né¬ 
gative du jury sur les circonstances aggravantes du vol, 

(Min. pub. c. Ugery Vinh Din.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le deuxième moyen pris de la violation de l’art. 248» 
C. pén*: 
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Attendu que Nguy Vinh Dien était accusé d’avoir recélé ou fait recé- 
ler le nommé Lam Xuam Ky en fuite, sachant que ce dernier avait com¬ 
mis un crime comportant peine afflictive ; 

Attendu, il est vrai, que la Cour criminelle a, dans sa déclaration 
concernant les auteurs principaux des vols dont Lam Xuam Ky serait 
le complice, écarté une des circonstances aggravantes qui attribuaient 
à ces vols un caractère criminel ; que les auteurs principaux n’ont été 
condamnés que pour avoir commis un ou plusieurs délits; que, par 
suite,leur complice n’aurait pu être, sous peine de contradiction, 
condamné lui-même que pour des faits délictueux passibles de peines 
correctionnelles ; 

Mais attendu que fart. 248 G. pén. n’exige pas, pour l’application des 
peines qu’il prononce, que la culpabilité de l’individu objet du recel 
ait été légalement reconnue ; que ses dispositions ont principalement 
en vue les mesures de sûreté publique à prendre quand un crime vient 
d’être commis pour empêcher l’évasion du coupable, en punissant ceux 
qui, connaissant le crime commis, recèlent le criminel et lui procurent 
ainsi les moyens de se soustraire aux recherches de la justice ; 

Attendu que la Cour criminelle a donc pu légalement répondre d'une 
façon affimative à la question qui lui était posée, suivant une formule 
qui est celle de la loi elle-même ; , 

Que ce second moyen du pourvoi doit donc être rejeté ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 17 février 1899. — Cour de cass. (Ch. crim.). — MM. Lœw, prés. ; 
— Roulier, rapp. ; Duboin, av. gén. 


Remarques. — L’opinion contraire avait été soutenue par les an¬ 
ciens commentateurs du Code. « Pour rentrer dans l’application 
de l’art. 248, disait Carnot, il ne suffirait pas que l’individu quia 
été recélé fût prévenu de s’être rendu coupable d’un crime em¬ 
portant peine afflictive ; il faudrait que cet individu en eût été 
convaincu, l’art.248 n’ayant disposé que pour le cas où des crimes 
auraient été commis ; d’où il suit que la mise en jugement de l’in¬ 
dividu recélé doit nécessairement précéder la mise en jugement 
de celui qui est prévenu de l’avoir recélé ». En ce sens, Rennes, 
5 juin 1833, Dalloz, Jur. gén., Y 0 Evasion , n°60. — Faustin Hélie, 
Pratique crim., t. II, n° 427. 

Le système contraire a prévalu en définitive. — Bastia, 20 déc. 
1844 (D. 45.2.20) ; Dijon, 17 févr. 4853 (D. 53.2.60) ; Cass., 15 oct. 
1853 (D. 54.1.85); Cass., 27 juill. 1867 (D. 67.1.457); Bastia, 
8 août 1875 (D. 75.2.130) ; Garraud, Traité de droit pénal , t. IY, 
p. 32. Dans cette opinion, on interprète littéralement et d’après le 

MJNIST. PUB. — 1900 14 


Digitized by 


Google 



210 


ART. 4164 


sens vulgaire, le mot « commis » inséré dans le texte du Gode pénal. 
Il suffit que le reeéleur ait connu l'existence du crime et qu’il ait 
su que l'individu par lui recélé en était l’auteur. L'arrêt que nous 
rapportons tire une conséquence assez remarquable de ce système, 
puisque le reeéleur peut ainsi avoir donné asile à l'auteur d'un 
fait reconnu plus tard pour n’être qu’un délit, et être néanmoins 
légalement condamné comme reeéleur de l’auteur d’un crime . 


ART. 4164. 


RECEL, VOL, OBJETS PROVENANT DU VOL, OBJETS ACHETÉS AVEC LE PRODUIT 
,DU VOL, CONNAISSANCE, COMPLICITÉ. 


L'art. 62 C. pén., relatif au recel , est applicable non seulement à celui 
qui a reçu sciemment la chose même qui a été volée , mais encore à celui 
qui a reçu des objets achetés avec le produit du vol y pourvu qu'il ait su que 
les fonds employés à cet achat avaient été frauduleusement soustraits. 

(Min. publ. c. femme Debette.) — Arrêt. 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation de fart. 62, C. pén. 

Attendu qu’après avoir reconnu la femme Debette coupable d’un vol 
de numéraire commis au préjudice d’un sieur Hecquet, l’arrêt attaqué 
a déclaré que Lacroix avait reçu de ladite femme des vêtements qu’elle 
avait achetés pour lui avec partie de l’argent soustrait; que cet arrêt 
constate, en outre, que Lacroix n’a pu ignorer la provenance délic¬ 
tueuse des deniers volés par la femme Debette ; que, néanmoins, ledit 
arrêt a renvoyé Lacroix des lins de la prévention, motif pris de ce que 
«les termes de l’art. 62 C. pén., ne sauraient s’appliquer aux objets 
acquis des deniers provenant d’un crime ou d’un délit, mais seulement 
aux objets provenant eux-mêmes du crime ou du délit » ; 

Attendu que l’article 62 dispose que ceux qui auront sciemment 
recélé, en tout ou en partie, des choses enlevées, détournées ou obtenues 
à l’aide d’un crime ou d’un délit, seront punis comme complices de ce 
crime ou de ce délit ; 

Attendu que cette disposition conçue en termes généraux, est ap¬ 
plicable non seulement à celui qui a reçu sciemment la chose même, 
qui a été volée, mais encore à celui qui a reçu des objets achetés avec 
le produit du vol, pourvu qu’il ait su que les fonds employés à cet achat 
avaient été frauduleusement soustraits ; d’où il suit que l’arrêt entre¬ 
pris a violé l’art. 02 précité ; 

Par ces motifs, casse. 


Du 9 mars 1900.— Gourde cass. (Ch. crim.).— MM. Lœw, prés.; — 
Boyer, rapp.; — Duboin, av. gén. (concl. conf.). 


Remarque. — Conf. Dijon, 16 mars 1887 (D. 88.2.160). 
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ART. 4165. 

INSTRUCTION PREALABLE, LOI DU 8 DÉCEMBRE 1897, INTERROGATOIRE, NULLITÉ, 

ORDONNANCE DE SOIT-COMMUNIQUÉ, CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION, NUL¬ 
LITÉ PRONONCÉE. 

Lorsque la Chambre des mises en accusation est saisie , par l'opposition 
du procureur de la République à Vordonnance de soit-communiqué rendue 
'par le juge d'instruction, après mise en demeure au prévenu de s'expliquer 
sur une nullité de son interrogatoire , elle peut statuer sur cette nullité et 
annuler l'interrogatoire et la procédure ultérieure. 

(Min. pub. c. Tunky.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu qu'aucun moyen n’est produit à l’appui du 
pourvoi ; 

Attendu que la Chambre des mises en accusation de la Cour d'appel 
de Douai, saisie par l’opposition du procureur de la République à 
l’ordonnance de soit-communiqué rendue par le juge d'instruction de 
Lille, après la mise en demeure faite au prévenu de s’expliquer sur la 
nullité de son interrogatoire, a pu statuer sur cette nullité, et qu’en 
annulant l 1 interrogatoire du 21 décembre dernier, ainsi que la prbcédure 
ultérieure, la Chambre d’accusation n’a fait que se conformer aux 
art. 3, 9 et 12 de la loi du 8 décembre 1897 ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 2 mars 1900 — Cour de cass. (Ch. crim.) — MM. Lœw, prés. ; 
— Chambareau, rapp. ; — Feuilloley, av. gén. (concl. conf.). 

Remarque. — Voy. Cass., 8 décembre 1898, suprà, art. 4184, 
p. 65 et ma dissertation, J.M. P. y t. 41, n os 79et84, p. 261 etsuiv. 


DOCUMENTS DIVERS 


Art. 4166. 

r 

RÉCIDIVE, CONSTATATION, EXTRAITS D’ÉCROU, EXTRAITS DE JUGEMENTS ET 
D’ARRÊTS, BULLETINS N® 2. 

Note du Parquet de la Seine (n° 71, R) en date du 26 janvier 1900, rec¬ 
tificative à la circulaire (n° 36, R) du 8 juin 1897. 

Des modifications survenues dans la jurisprudence de la Cour de cassa¬ 
tion, d’une part, et, d’autre part, l’intervention de la loi du 5 août 1899 
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qui a organisé le casier judiciaire, permettent de simplifier,dans une as¬ 
sez large mesure, les formalités destinées à établir l’état légal de réci¬ 
dive et entraînent quelques rectifications à la note-circulaire du parquet 
de la Seine, en date du 8 juin 1897. 

I. — Extrait des registres d’écrou. 

S’inspirant d’un arrêt de la Cour de cassation, en date du 25 février 
1897 qui subordonnait l’application des peines aggravées de la récidive 
à la preuve de l'exécution de la peine prononcée par fa condamnation 
précédente, la circulaire du 8 juin 1897 exigeait la présence,dans les dos¬ 
siers, de l’extrait du registre d’écrou afin d’établir l’exécution de cette 
peine. 

Paj arrêt du 17 février 1898, la Cour de cassation est revenue sur cette 
jurisprudence et a décidé « que le législateur n’avait nullement voulu 
faire dépendre l’état de récidive de l’accomplissement ou de la prescrip¬ 
tion de la peine antérieurement prononcée » . 

Dans ces conditions, l’état légal de récidive n’étant plus subordonné 
à la preuve de l’exécution de la peine résultant de la condamnation an¬ 
térieure, la production de l’extrait de registre d’écrou, constatant l’exé¬ 
cution préalable de cette peine, devient inutile . 

Toutefois les extraits d’écrou devront être annexés,comme parle passé, 
aux dossiers d’information relatifs à des inculpés relégabies, lorsqu’il 
sera nécessaire, pour atteindre une condamnation antérieure, de pro¬ 
longer la période décennale, en établissant l’exécution de peines résul¬ 
tant de condamnations intermédiaires. 

II. — Extraits de jugements et arrêts. 

D’autre part, la circulaire du 8 juin 1897 exigeait la production de 
l’extrait du jugement ou de l’arrêt relatif à la condamnation antérieure 
Susceptible d’entraîner l’application de la récidive, afin d’établir que cette 
décision judiciaire était devenue définitive, par suite de l’expiration des 
délais d’appel. 

A cet égard, la Cour de cassation avait décidé, par arrêts des 16 août 
1872 et 10 avril 1880, que la simple production du casier judiciaire pou¬ 
vait suffire, pour établir le premier élément de la récidive, lorsque l’in¬ 
culpé ne contestait pas les mentions du casier. 

Toutefois, le casier judiciaire n'ayant à cette époque aucune existen¬ 
ce légale, il n’avait point paru qu’on pût se fonder uniquement sur les 
mentions qui y figureraient, pour provoquer l’application des peines de 
la récidive. 

Cette considération a perdu toute valeur depuis la promulgation de la 
loi du 5août 1899 qui adonné un caractère légal au casier judiciaire. 

II y a lieu, en conséquence, de renoncer à une pratique qui augmen¬ 
tait, d’une façon appréciable, les frais de justice criminelle et pouvait 
parfois, prolonger inutilement la détention préventive : en conséquence 
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il devient inutile de joindre à l’avenir aux dossiers, les extraits des 
jugements ou arrêts susceptibles de constituer l’inculpé en état de réci¬ 
dive légale, les mentions portées aux extraits du casier judiciaire devant 
être considérées comme ayant un caractère légal. 

Cependant, afin d’éviter toute erreur ou toute contestation tardive de¬ 
vant le tribunal, il serait utile que le magistrat instructeur interpellât 
l’inculpé, au sujet de la condamnation antérieure portée à son casier qui 
le constituerait en état de récidive légale et, dans le cas exceptionnel où 
l'inculpé ne reconnaîtrait pas qu’elle lui fût applicable, l’extrait du ju¬ 
gement ou de l’arrêt contesté devrait être annexé à la procédure. 


ART. 4167. 

INDUSTRIE, TRAVAIL DES FRUMES ET KNPANTS, MODIFICATIONS A LA LOI DU 2 NO¬ 
VEMBRE 1892, APPLICATION. 

CIRCULAIRE du Ministre du Commerce aux préfets relativement à 
l'application des art . 3, 4 et ii de la loi du 2 novembre 1892 , modifiés par 
la loi du 30 mars 1900 sur le travail des femmes et des enfants dans les éta¬ 
blissements industriels . 

Paris, le 17 mai 1900. 

Monsieur le Préfet, 

Une loi du 30 mars dernier, publiée au Journal officiel du 31 (1), a 
modifié les articles 3, 4 et 11 de la loi du 2 novembre 1892, sur le tra¬ 
vail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établisse¬ 
ments industriels, et l’art. l* r de la loi des 9-14 septembre 1848, qui fixe 
la durée du travail des ouvriers adultes dans les manufactures et usi¬ 
nes. Je vous ai prié d’assurer à cette loi toute la publicité possible, et 
de la faire afficher partout où besoin serait. Je crois devoir vous don¬ 
ner quelques indications qui vous en indiqueront l’économie. C’est 
avant tout une œuvre de moralisation, de splidarité et de pacification 
sociales, et il est nécessaire que vous puissiez en faire comprendre la 
portée aux industriels qui n’en auraient pas une idée exacte. 

La loi du 2 novembre 1892, qui élevait à treize ans l’âge d’admission 
des enfants dans les établissements industriels, qui réduisait la durée 
de leur travail journalier, qui pour la première fois, réglementait le 
travail de la femme dans les ateliers, et portait interdiction de l’occu¬ 
per la nuit, réalisait une amélioration sensible dans la condition des 
travailleurs. Malheureusement, cette loi renfermait certaines disposi¬ 
tions dont on n’avait pas prévu les conséquences. Aussi, à peine entrée 


(1) Yoy. le texte de la loi, suprà : art. 4142, p. 155. La circulaire que nous 
publions en constitue le commentaire officiel. 
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en vigueur, souleva-t-elle les réclamations des industriels et même des 
ouvriers, dont certaines organisations de travail, qui n’étaient pas en 
désaccord formel avec la lettre de la loi, semblaient rendre la situation 
plus mauvaise que par le passé. 

La modification qui parut s’imposer avant toutes les autres, est celle 
de l’art. 3, relatif à la durée du travail des diverses catégories d’ou¬ 
vriers protégés. D’après cet article : 

La journée de l’enfant de treize à seize ans était de dix heures; 

La journée des jeunes ouvriers et ouvrières de seize à dix-huit ans 
était d’onze heures, à la condition que la durée hebdomadaire de leur 
travail ne dépassât pas soixante heures ; 

La journée de la femme au-dessus de dix-huit ans, était de onze heu¬ 
res ; 

Enfin, la journée de l’homme adulte restait fixée, d’après la loi des 
9-14 septembre 1848, à douze heures dans les « manufactures et usi¬ 
nes », 

Dans les établissements industriels qu’on ne rangeait pas sous cette 
rubrique, c’est-à-dire dans ceux qui n’étaient pas des usines à feu con¬ 
tinu, qui ne possédaient pas de moteur mécanique ou qui n’occupaient 
pas plus de vingt ouvriers réunis en atelier (suivant une définition em¬ 
pruntée à la loi du 22 mars 1841), la durée du travail des hommes adul¬ 
tes n’était pas réglementée. 

Or, il est de nombreuses industries occupant un personnel ouvrier 
considérable, où le travail des hommes adultes, celui des femmes et 
celui des enfants se commandent d’une façon si nécessaires que l’orga¬ 
nisation du travail n’y comporte pas d’inégalité entre les journées faites 
par ces diverses catégories d’ouvriers. 

Aussi bien, le Parlement n’avait-il admis cette inégalité qu’avec l’es¬ 
pérance de voir les durées différentes de la journée de travail se ré¬ 
duire spontanément, et par la force même des choses, à la plus courte 
d’entre elles. 

La mise en application de l’art. 3 de la loi du 2 novembre 1892 n’a 
pas répondu à cette attente. 

Des industriels prirent l’initiative de faire travailler uniformément 
tout leur personnel ouvrier onze heures par jour. Ce modus vivendi ne 
pouvait exister qu’en vertu d’une tolérance temporaire, puisque la loi 
de 1892 défendait formellement de faire travailler les enfants plus de 
dix heures par jour. 

D’autres industriels prirent le parti de renoncer à l’emploi des tra¬ 
vailleurs dont la journée ne pouvait atteindre onze heures. 

D’autres, enfin, dont le personnel comportait des enfants et des fem¬ 
mes en nombre trop grand pour qu’ils pussent songer à les remplacer 
par des hommes eurent recours à diverses combinaisons qui permi¬ 
rent non seulement de ne pas réduire la durée d’activité de l’usine, mais 
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parfois de l’augmenter sans violer la loi, au moins en apparence. Grâce 
aux relais, on parvenait à faire marcher le moteur quatorze, quinze et 
seize heures par jour, sans que chaque ouvrier, homme, femme ou en¬ 
fant parût fournir un travail effectif dépassant la durée fixée par la loi. 

Cette organisation, malgré sa légalité apparente, ne tenait aucun 
compte des conditions hygiéniques et sociales du travail, les ouvriers 
devant prendre leurs repas aux heures les plus différentes et ne pou¬ 
vant presque jamais se trouver réunis en famille. 

Ces pratiques avaient en outre pour résultat de placer les industriels 
soucieux de se conformer rigoureusement à la loi en état d’infériorité 
vis-à-vis de concurrents moins scrupuleux, c’est-à-dire de créer une 
prime à l’inobservation de la loi. 

Préoccupé de mettre fin à une tolérance qui engendrait d’aussi graves 
inconvénients, mais depuis trop longtemps admise pour pouvoir être 
abolie sans délai, je vous informai, par une circulaire du 21 octobre 1899, 
que j’invitais les industriels intéressés à me faire connaître, dans un 
délai de quinze jours, le sursis dont ils avaient besoin pour se mettre 
en mesure d’appliquer l’art. 3 de la loi du 2 novembre 1892. 

Leurs réponses et les rapports des inspecteurs du travail me déter¬ 
minèrent à fixer au l* r janvier 1900 l’expiration de ce sursis ; ma cir¬ 
culaire, en date du 5 novembre 1899, vous faisait connaître cette déci¬ 
sion en vous invitant à assurer la stricte observation de l’art. 3 à partir 
de la date indiquée. 

Le vote par la Chambre des députés, le 22 décembre 1899, de disposi¬ 
tions modifiant cet article m’amenait, en attendant que le Sénat se fût 
prononcé sur elles, à proroger jusqu’au 31 mars 1900 le sursis précé¬ 
demment accordé ; je vous en informai par dépêche en date du 23 dé¬ 
cembre 1899. 

Votées parle Sénat avec quelques modifications que la Chambre des 
députés adopta, ces dispositions nouvelles ont formé la loi du 30 mars 
1900. 

Le législateur a compris qu’une réforme efficace, susceptible d’entrer 
facilement dans les mœurs industrielles et constituant un réel progrès, 
exigeait qu’on supprimât toutes les différences que la loi de 1892 avait 
cru pouvoir établir et qu’on unifiât pour tous les ouvriers, sans dis¬ 
tinction d’âge ni de sexe, la durée du travail quotidien. 

Sur quelles bases cette unification pouvait-elle se faire ? La fixation 
de la durée du travail des enfants à dix heures par jour, édictée en 1892, 
était une conquête à laquelle le Parlement ne pouvait renoncer. 

Il a vu en elle la garantie d’un intérêt primordial, celui de la con¬ 
servation même de la race ; c’est donc à dix heures que l’art. l* r de la 
loi du 30 mars limite la durée du travail des enfants, des filles mineu¬ 
res et des femmes. Mais pour éviter qu’un abaissement trop brusque 
de ladurée du travail (généralement fixée à onze heures) n’eût une 
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répercussion sur la production et les salaires, le législateur a décidé 
que la journée serait temporairement limitée à onze heures et qu’elle 
ne serait réduite à dix heures qu’au bout de quatre ans, en deux étapes 
successives. Les deux premiers paragraphes du nouvel art. 3 de la loi 
du 2 novembre 1892 sont ainsi conçus : 

Art. 3. — « Les jeunes ouvriers et ouvrières, jusqu’à l’âge de dix-huit 
ans,et les femmes ne peuvent être employés à un travail effectif de plus 
de onze heures par jour, coupé par un ou plusieurs repos, dont la durée 
totale ne pourra être inférieure à une heure, et pendant lesquels le 
travail sera interdit. » 

« Au bout de deux ans à partir de la promulgation de la présente loi 
la durée du travail sera réduite à dix heures et demie et, au bout d’une 
nouvelle période de deux années, à dix heures. » 

Cette limitation adoptée, une autre mesure s’imposait, qui en était 
comme le complément nécessaire. Il était indispensable d'empêcher 
que la journée de travail ne pût être prolongée au delà de la durée 
légale par les moyens détournés et les combinaisons trop ingénieuses 
auxquelles on avait eu précédemment recours. En un mot, il fallait 
supprimer les relais. Pour y parvenir, le législateur a inscrit dans la 
loi deux dispositions qui concourent au même but. Comme c’était pen¬ 
dant les repos pris successivement par les ouvriers que les relais se 
pratiquaient le plus souvent, un troisième paragraphe ajouté à l’art. 3 
dispose que, « dans chaque établissement, sauf les usines à feu continu 
et les mines, minières et carrières, les repos auront lieu aux mêmes 
heures pour toutes les personnes protégées par la présente loi ». Cette 
disposition, dans sa généralité, s’applique indistinctement à toutes les 
catégories de travailleurs et à tous les modes d’organisation du travail. 

Ainsi se trouvent unifiées, pour tout le personnel protégé, non seule¬ 
ment la journée de travail, mais la répartition du travail entre les limites 
de cette journée : entrée à la même heure à l’atelier, repos à la même 
heure, sortie à la même heure. 

Pour le plus grand bien-être matériel et moral de la famille ouvrière, 
le législateur y restaure ainsi la vie en commun. 

Les exceptions que la loi apporte à la simultanéité des repos étaient 
imposées par la nature même des choses dans les usines à feu continu 
et par les conditions du travail dans les exploitations extractives, où 
l’on ne pourrait interrompre certaines tâches sans compromettre la 
sécurité de la mine. 

Le législateur n’a pas pensé qu’il fût suffisant, pour empêcher le 
travail par relais, de décider que tous les ouvriers d’un même établis¬ 
sement prendraient leur repos simultanément. Il lui a paru indispen¬ 
sable de prévenir toute équivoque en inscrivant dans la loi l’interdic¬ 
tion expresse de ce mode de travail. Tel est l’objet de la modification 
qui a été introduite dans l’art. 14, § 3. 
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Mais, comme la suppression immédiate des relais aurait pu présenter 
des difficultés et entraîner, notamment, le renvoi d’un certain nombre 
d’ouvriers dans les établissements où le travail est organisé sur ces 
bases, la loi a accordé un délai de trois mois aux chefs d’industries 
pour se mettre en règle avec les prescriptions nouvelles. A l’expiration 
de ce délai, c’est-à-dire le i« r juillet prochain, toute organisation du 
travail par relais devra avoir disparu. Ce sursis ne saurait, bien en¬ 
tendu, être considéré comme permettant, jusqu’à cette date, de faire 
durer plus de onze heures le travail d’aucune des catégories d’ouvriers 
protégées par la loi, quel que soit d’ailleurs le temps pendant lequel 
l’usine puisse être maintenue en activité, grâce à ce système. 

Voici le texte nouveau de l’art. 41, § 3 : 

Art. 11, § 3. — Dans les établissements visés par la présente loi autres 
que les usines feu à continu et les établissements qui seront déterminés 
par un règlement d’administration publique, l’organisation du travail 
par relais, sauf ce qui est prévu aux paragraphes 2 et 3 l’art. 4, sera in¬ 
terdite pour les personnes protégées par les articles précédents, dans 
un délai de trois mois à partir de la promulgation de la présente loi. 

Il importe de remarquer que l’art, il supprime les relais et non les 
équipes. Le mot « équipe » s’applique, à proprement parler, à des pos¬ 
tes d’ouvriers qui se relèvent. La loi n’empêche pas cette organisation ; 
elle demeure permise, même pour les enfants et les femmes, dans les 
limites du travail de jour, c’est-à-dire entre cinq heures du matin et 
neuf heures du soir. Mais l’emploi des équipes n’est autorisé qu’à une 
double condition : le travail de chaque équipe sera continu, sauf l’in¬ 
terruption pour le repos, et ce repos aura lieu aux mêmes heures, con 
formément au dernier paragraphe de l’art. 3. 

Les «relais», au contraire, sont constitués par des ouvriers supplé¬ 
mentaires qui, se transportant de métier en métier, remplacent ainsi 
pendant un certain temps, la série des travailleurs réguliers. C’est un 
système détestable qui ouvre la porte à tous les abus et à toutes les 
fraudes, car il empêche de s'assurer que la journée de chaque ouvrier 
ne dépasse pas la durée légale. Le législateur a compris qu’il fallait 
l’interdire d’une façon absolue, si l’on voulait que les prescriptions de 
la loi fussent respectées et le contrôle de l’inscription effectif et efficace. 

11 n’y a d’exception que pour les usines à feu continu et les établisse¬ 
ments qui seront déterminés par un règlement d’administration publi¬ 
que. Cette dernière exception a été motivée par la crainte que, dans 
certaines industries, il n'y eût plus place, de par la loi, que pour 
une seule équipe ; il en aurait pu résulter un chômage et un ren¬ 
voi d’ouvriers que l’intérêt des travailleurs et celui de la production 
nationale commandaient de prévenir. Il a, d’ailleurs, été bien entendu 
que cette disposition, simple soupape de sûreté, comme on l’a fort bien 
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dit, ne devra être admise que dans les cas où, sans elle, l’organisation 
du travail serait absolument impossible. 

Une autre réforme réalisée par la loi du 30 mars est l’abolition du 
travail à deux équipes, tel que l’autorise l’art. 4, § 2 et 3, de la loi du 
2 novembre 1892, par une dérogation regrettable au principe de l’in¬ 
terdiction du travail de nuit pour les femmes et les enfants. En effet, 
après avoir interdit d’employer des enfants et des femmes la nuit 
(entre 9 heures du soir et 5 heures du matin), cet article dispose que 
le travail sera toutefois autorisé de 4 heures du matin à 40 heures 
du soir, soit 4 heure plus tôt le matin et 1 heure plus tard le soir, 
lorsqu’il sera réparti entre deux postes d’ouvriers ne travaillant pas 
plus de 9 heures chacun, le travail de chaque équipe étant coupé par 
une heure de repos au moins. 

À première vue, cette disposition semblait réduire à 8 heures la du¬ 
rée de la journée de travail de chaque équipe, et c’est sans doute le 
motif qui avait déterminé le Parlement à l'adopter. Les inconvénients 
que pouvait entraîner une telle organisation du travail paraissaient 
devoir le céder à l’avantage d’abaisser sensiblement la durée de la pré¬ 
sence de l’ouvrier à l’atelier. C’est le contraire qui s’est produit. Au lieu 
de faire travailler l’une après l’autre les deux équipes pendant 9 heures 
coupées par une heure de repos obligatoire (soit 8 heures de travail 
effectif), des industriels font alterner les équipes après 4 ou 5 heures 
de présence, et l’usine peut marcher ainsi sans arrêt pendant 48 heures 
consécutives. Les chefs d’ihdustries qui ont mis ce système en prati¬ 
que sont en règle avec la loi, puisque chaque poste ne fait pas plus de 
9 heures de travail et que ce travail est coupé par un repos, non pas 
même d’une heure, mais de 4 ou 5 heures. Seulement, pendant ces 
longs repos forcés, entre chaque période de travail, que peuvent faire 
les ouvriers en dehors de l’usine et souvent loin de leur domicile ? 
Et quelle situation est celle de la famille ouvrière si le père, la mère 
et les enfants ne sont pas libres aux mêmes heures, et que ces derniers, 
pendant ces repos, échappent à toute surveillance ? Au surplus, l’opi¬ 
nion presque unanime dans l’industrie s’est prononcée contre ce mode 
d’organisation du travail. 

La loi du 30 mars vient couper court à de pareils abus. Une disposi¬ 
tion, qui forme le nouveau paragraphe 4 de l’art. 14, met immé¬ 
diatement fin aux graves inconvénients qui résultent de l’intermittence 
ou du chevauchement des équipes, en empêchant que le travail de cha¬ 
cune d’elles puisse être fragmenté ; en voici le texte : 

« En cas d’organisation du travail par postes ou équipes successives, le 
travail de chaque équipe sera continu, sauf l’interruption pour le re¬ 
pos. » 

D’autre part, un paragraphe 4 ajouté à l’art. 4 abroge les dérogations 
à l’interdiction du travail de nuit admises aux paragraphes 2 et 3, 
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sauf cependaut pour un genre déterminé d’exploitations où il y aurait 
de sérieux inconvénients, voire même de graves dangers, à ne permet¬ 
tre au personnel protégé le travail qu’entre 5 heures du matin et 9 heu¬ 
res du soir. La disposition additionnelle dont il s’agit est ainsi conçue : 

« Art. 4, paragraphe additionnel.— A l’expiration d’un délai de deux 
ans à partir de la promulgation de la présente loi, les dispositions ex¬ 
ceptionnelles concernant le travail de nuit, prévues aux paragraphes 2 
et 3 du présent article, cesseront d’être en vigueur sauf pour les tra¬ 
vaux souterrains des mines, minières et carrières. » 

C’est afin de donner aux quelques industriels qui ont organisé dans 
leurs usines ce mode de travail le temps d’adapter leur outillage aux 
nécessités légales nouvelles que la loi ajourne au 31 mars 1902 l’appli¬ 
cation de ce paragraphe. 

Je viens de rappeler rapidement les modifications que la loi du 30 
mars a apportées à la loi du 2 novembres 1892 sur le travail des en¬ 
fants,des filles mineures et des femmes dans les établissements indus¬ 
triels. Il reste à indiquer celles qui ont été introduites dans la loi des 
9-14 septembre 1848, fixant à douze heures la durée de la journée des 
ouvriers adultes dans les manufactures et les usines. 

La réglementation du travail des adultes est le corollaire, le complé¬ 
ment obligé de celle du travail des femmes et des enfants ; si on veut 
assurer la protection de l’enfant, quant^à la durée de son travail, il est 
indispensable, l’expérience le prouve, que dans l’atelier où, côte à côte, 
l’homme, la femme et l’enfant collaborent à une œuvre commune, ces 
trois artisans de la même tâche travaillent le même temps; réduire 
la durée du travail des enfants et des femmes sans limiter dans la 
même proportion la journée de l'homme adulte, c’eût été rompre à 
nouveau l’unité du travail dans l’atelier et l’unité de la famille au foyer 
domestique ; c’eût été maintenir le statu quo . 

La loi qui fixe dès maintenant à onze heures, et à dix heures dans 
quatre ans, la durée du travail des femmes et des enfants, devait donc 
étendre cette limitation au travail des ouvriers adultes dans les établis¬ 
sements à personnel mixte, c’est-à-dire qui emploient simultanément, 
dans quelque proportion que ce soit, des hommes et des femmes ou des 
enfants. C'est ce qu’a fait l’art. 3 de la loi du 30 mars. 

Au surplus, la question de la limitation, de la réduction de la durée 
de travail des adultes,n’est pas nouvelle. Après la loi de 1848, qui fixait 
à douze heures la journée de l’ouvrier adulte, après celle de 1892 qui 
abaissait à onze heures la durée du travail de la femme, il n’y avait 
plus en jeu de question de principe, mais seulement une question de me¬ 
sure. Or, ce n’est pas d’hier qn’on envisage la possibilité de réduire 
la journée de travail de l’ouvrier adulte à dix heures. Dès 1879, des 
parlementaires éminents, dont quelques-uns sont encore à la tète de 
l’industrie française, considérant que la loi de 1848 édictée en un temps 
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où l’emploi des machines n’avait pas acquis son développement actuel, 
n’était plus en rapport avec notre état économique et social, deman¬ 
dèrent que la journée de l’ouvrier adulte dans les usines et manufac¬ 
tures ne pût excéder dix heures de travail effectif. 

L’idée de cette réforme avait si bien pénétré les esprits qu’un des ar¬ 
guments décisifs invoqués en 1891, quand on demanda au Parlement 
de voter des tarifs protecteurs dans l’intérêt de l’industrie nationale, 
fut la nécessité de lui donner les moyens de supporter les charges qui 
résulteraient bientôt pour elle de la réduction à dix heures de la durée 
du travail des femmes et des enfants, réduction qu’on serait nécessai¬ 
rement conduit à étendre aux hommes. C’est en faveur de cette même 
réforme que concluait la commission du travail de la Chambre des dé¬ 
putés, après sa vaste enquête de 1893. 

C’est encore cette réduction que la commission du travail de la lé¬ 
gislature suivante proposa de réaliser à partir de 1898 dans les éta¬ 
blissements à personnel mixte. C’est enfin cette même proposition que 
le Parlement vient de reprendre pour en voter l’application à partir du 
30 mars 1904. Il n’a fait, en réalisant cette réforme, qu’écouter les le¬ 
çons de l’expérience. Elle démontre, en effet, que la durée moyenne 
du travail dans les usines où ne sont employés que des hommes, ne 
dépasse guère actuellement dix heures par jour, et que c’est, au con¬ 
traire, dans les branches d’industrie où domine l’élément faible, fem¬ 
mes et enfants, qu’on rencontre une prolongation excessive de la 
journée de travail. 

L’unification de la journée à onze heures, puis à dix heures, pour 
les ouvriers de tout âge et de tout sexe, au moins dans les établisse- 
sements mixtes, aura cette heureuse conséquence — qu’accueilleront 
avec satisfaction un grand nombre d’industriels condamnés par la con¬ 
currence à une surproduction ruineuse — de régulariser le travail et 
de rendre plus rares ces crises si redoutables pour l’industrie natio¬ 
nale et pour la paix sociale. 

Rappellerai-je que les pays où la journée de travail est la plus courte 
sont aussi ceux où le labeur de l’ouvrier atteint son plus haut degré 
de productivité ? Un repos suffisant le met en état de fournir la somme 
d’énergie qui assure à son travail le plus grand effet utile dans le moin¬ 
dre temps. 

De l’avis des hommes les plus compétents, c’est à cette condition que 
peut se constituer une classe nombreuse de travailleur^ bien portants, 
vigoureux et habiles, collaborateurs indispensables d’une industrie por¬ 
tée à une haute perfection. 11 convient d’ajouter qu’en tout pays la ré¬ 
duction du temps de travail a provoqué, dans la technique industrielle et 
dans l’organisation du travail, la réalisation de progrès qui ont contri¬ 
bué à maintenir et même à élever le niveau de la production natio¬ 
nale. Nous sommes donc fondés à croire qu’en France comme ailleurs 
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cette heureuse réforme, loin d’entraver l'essor de l’industrie, ne pourra 
que le régulariser et le stimuler. 

La loi du 30 mars a ajouté à l’article premier de la loi des 9-14 sep¬ 
tembre 1848 une disposition nouvelle ainsi conçue : 

« Toutefois,dans les établissements énumérés dans l’article premier de 
la loi du 2 novembre 1892 qui emploient dans les mêmes locaux des 
hommes adultes et des personnes visées par ladite loi, la journée de 
ces ouvriers ne pourra excéder onze heures de travail effectif. 

Dans le cas du paragraphe précédent, au bout de deux ans à partir 
delà promulgation de la présente loi, la journée sera réduite à dix 
heures et demie et, au bout d’une période de deux ans, à dix heures ». 

Comme vous le voyez,la réduction de la journée des ouvriers adultes 
ne constitue pas la seule modification apportée à la loi de 1848.Cette loi 
ne réglait la durée du travail que dans les manufactures et les usines ; 
la loi du 30 mars étend la réglementation nouvelle à tous les établisse¬ 
ments visés par la loi du 2 novembre 4892 qui occupent à la fois des 
hommes et des femmes ou des enfants. Les ateliers, chantiers, etc., et 
leurs dépendances se trouvent donc atteints par cette réglementation. 

Seul désormais, les ateliers employant exclusivement des ouvriers 
adultes échapperont à toute limitation légale. Quant aux manufactures 
et usines qui n’occupent aussi que des hommes, elles continueront à 
être régies par le premier paragraphe de l’art. l*r de la loi des 9-14 sep¬ 
tembre 1848, qui fixe à douze heures la durée du travail journalier des 
adultes. 

Comme vous l’aurez aussi remarqué, c’est seulement dans rétablisse¬ 
ments qui occupent des hommes et des femmes ou des enfants, dans les 
mêmes locaux (ce sont les propres termes de la loi), qu'est réglementée 
la durée du travail des adultes. Voici le commentaire que le rapport 
soumis à la Chambre des députés, le 27 mars, donne de cette expres¬ 
sion : 

Que veut dire « dans les mêmes locaux » ? S’agit-il d’une salle uni¬ 
que ? Suffira-t-il d’une cloison, pour que les locaux soient différents? 
Sera-t-on dans les mêmes locaux lorsqu’on travaillera à des étages dif¬ 
férents d’une même maison? Seul, l’esprit général dans lequel est con¬ 
çue la loi nous fixe à cet égard, et il nous semble qu’on doit entendre 
par « mêmes locaux » non seulement ceux où se fait un travail en 
commun du personnel protégé, mais tous ceux qui servent de lieu de 
travail à toute industrie où tous les efforts sont combinés pour con¬ 
courir à une même production. » 

Cette définition,que le Gouvernement a faite sienne à la tribune de la 
Chambre des députés,devra servir de critérium quand il s’agira de dé¬ 
cider s’il j a lieu d’appliquer la loi. Toutes les fois que dans un même 
bâtiment, sous un même toit, ou sur même emplacement, des hommes 
et des femmes ou des enfants collaboreront au même travail, ils devront 
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être soumis à une règle commune, quels que soient la place, la salle ou 
l’étage où ils se trouvent. 

La loi de 1802 prévoit, en ce qui concerne l’interdiction du travail de 
nuit, l’obligation du repos hebdomadaire et la limitation de la durée de 
travail, des dérogations, les unes temporaires, les autres permanentes, 
en faveur d’industries qu’ont désignées des règlements d’administration 
publique. La loi nouvelle n’ayant pas abrogé ces dérogations,elles de¬ 
meurent par là même en vigueur, ainsi que les règlements d’administra¬ 
tion publique rendus pour leur exécution. 

Mais, à propos des dérogations qu’autorise l’art. 7 de la loi de 1892, 
on s’est demandé si la durée du travail des adultes se trouvant aujour¬ 
d’hui ramenée, dans les établissements à personnel mixte, aux mêmes 
limites que celle des enfants et des femmes,'ces dérogations admises au 
profit des uns ne devraient pas aussi être appliquées aux autres. 

La simultanéité du travail doit, en effet, logiquement entraîner une 
similitude complète de traitement pour toutes catégories de travail¬ 
leurs. Les adultes, lorsqu’ils bénéficient de la même réglementation que 
leurs auxiliaires habituels, doivent donc être soumis aux mêmes excep¬ 
tions. 

J’ajouterai, enfin, qu’au point de vue des poursuites et des sanctions 
pénales, les lois de 1848 et de 1892 conservent chacune son empire, la 
première restant applicable aux contraventions à la limitation de la 
durée du travail des ouvriers adultes, la seconde aux infractions à la 
fixation de la journée de travail des enfants et des femmes. 

Telle est, monsieur le Préfet, dans ses grandes lignes, la nouvelle 
réglementation de la durée du travail ; le législateur s’est inspiré avant 
tout de l’idée qu’en cette matière les intérêts sont solidaires et que toute 
amélioration apportée par les mœurs ou par la loi à la situation de 
l’ouvrier profite, non seulement à l’ouvrier, mais au patron lui-même. 
Il a montré un égal souci de sauvegarder, par des transitions sagement 
ménagées, les légitimes intérêts de l’industrie nationale et d’assurer la 
réalisation d’une réforme que commandaient le progrès de la civilisa¬ 
tion, l’humanité et la justice. 

Ces rapides observations vous permettront, monsieur le Préfet, d’ap¬ 
précier la haute portée de la loi du 30 mars et d’indiquer l’esprit dans le¬ 
quel elle est conçue. Les inspecteurs du travail sont chargés d’en assu¬ 
rer l’exécution ; mais, si efficaces que doivent être les résultats de leur 
intervention dans chaque cas particulier, votre action, plus générale, 
pourra très utilement seconder la leur. 

Vous voudrez bien, en conséquence, saisir toute occasion de mettre 
en lumière les effets bienfaisants de la réglementation nouvelle. Les 
inspecteurs du travail se tiendront à votre disposition pour vous four¬ 
nir tous les renseignements nécessaires. Je vous prie de leur prêter, de 
votre côté, le concours et l’appui qui leur sont indispensables pour 
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qu’ils puissent s’acquitter de leur délicate mission. Je désire voir s’éta¬ 
blir entre eux et les administrations départementales une collaboration 
étroite et cordiale. J’en attends les plus féconds résultats. 

Recevez, monsieur le Préfet, l’assurance de ma considération la plus 
distinguée. 

Le ministre du commerce , de l’industrie , 
des postes et des télégraphes , 

A. Millerand. 


ART. 4168. 

PRESSE, LOI DU 29 JUILLET 1881, MODIFICATIONS, DELAI, OFFENSE AU PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE, DIFFAMATION ET INJURE VIS-A-VIS DES FONCTIONNAIRES 
ET HOMMES PUBLICS, ACTION CIVILE, RESPONSABILITE DES PROPRIETAIRES DE 
JOURNAUX, CRIS SEDITIEUX, DISPOSITIONS DIVERSES. 

RAPPORT de la commission chargée d'examiner les diverses proposi¬ 
tions faites au Sénat en vue de modifier la loi sur la presse (7 juin 1900, 
M. Joseph Fabre , rapporteur ). 


I 

Convaincue, avec les législateurs de 1881, que toutes nos libertés ont 
pour sauvegarde la liberté de la presse, que la liberté de la presse a 
pour garantie sa responsabilité, et que la juste suppression de tous les 
délits d’opinion ne saurait impliquer l’impunité de la diffamation et de 
l’injure, votre commission s’était prononcée à l’unanimité pour le re¬ 
tour de la presse à la juridiction de droit commun, avec faculté de faire 
par tous moyens la preuve des faits diffamatoires, soit devant le tribu¬ 
nal correctionnel, soit devant le tribunal civil. 

Elle persiste à penser que cette réforme serait la plus simple, la plus 
logique, la plus efficace. 

Mais il faut aboutir, et l’expérience démontre qu’une loi sur la presse 
ne saurait aboutir sans le concours du Gouvernement, particulièrement 
qualifié pour juger en telles matières de ce qui est opportun. 

Voilà pourquoi, après avoir pris l’avis du ministère, préoccupé comme 
nous de reniédier à l’irresponsabilité sans porter atteinte à la liberté, 
nous nous sommes mis d’accord sur les points suivants : 

1° Restitution à la juridiction correctionnelle du délit d'offense au 
Président de la République. 

Alors qu’il n’existe au monde aucun régime qui laisse discuter son 
principe, la République française a fait une loi tout exprès pour assurer 
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à ses adversaires, désormais libres de toutes entraves, la pleine faculté 
de l’outrager. 

Mais encore faut-il que l’homme qu’elle met à sa tête, par cela même 
qu’il est constitutionnellement irresponsable et qu’il représente la 
France devant l’étranger, bénéficie de la même protection qui est as¬ 
surée par nos lois à tous les chefs d’Etat. 

On admet universellement comme très juste que nous, les manda¬ 
taires du peuple, n’ayons pas le droit de mêler à nos polémiques parle¬ 
mentaires l’homme que les libres suffrages des élus du pays ont fait le 
président de la République française. A plus forte raison ne doivent 
pas être tolérés les outrages que se permet, à l’encontre de toutes les 
convenances et du plus élémentaire patriotisme, cette presse qui, pour 
faire le jeu des factions, fait inconsciemment le jeu des ennemis de la 
nation. 

Ici l’évidence est telle que, dans les bureaux du Sénat, les quelques 
collègues réfractaires aux autres parties de notre proposition de loi ont 
accepté celle-là, ainsi qu’en a témoigné l’amendement de M. Tillaye, 
bornant à ce point la réforme de la loi de 1881. 

2° Restitution au tribunal correctionnel du délit d'injure contre les per¬ 
sonnes investies d'une fonction publique ou d'un mandat public. 

C’est Lisbonne, l’auteur de la loi de 1881, qui se critiquant lui-même, 
proposa, en 1888, cette correction à son œuvre. 

<c L’injure, disait-il, continuerait à être impunie, si le jury continuait 
à en connaître. » 

En effet, le jury n’a jamais compris qu’on mette en mouvement cette 
grande machine de la Cour d’assises pour prononcer sur un abus de 
gros mots. Il acquitte donc toujours. 

Et l’on veut qu’un homme public aille en Cour d’assises pour s’en¬ 
tendre crier le lendemain que la justice du peuple l’a reconnu goujat, 
faussaire, escroc ? 

L’homme public laisse dire... De là, licence entière. C’est une pluie 
quotidienne d’ordures. 

(A suivre.) 


VAdministrateur-Gérant : MARCHAL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dirier (Haute-Marne) 
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ART. 4169. 

De rordonnancement des mémoires de frais dus aux 
officiers ministériels en matière d'assistance judiciaire. 

Nous avons rapporté dans le dernier numéro, sous l’art. 4157, 
la solution de la Direction de l’Enregistrement du 3 juillet 1897 
relative au paiement des frais de transports dus aux officiers mi¬ 
nistériels en matière d’assistance judiciaire, solution en vertu de 
laquelle cette administration exige désormais un mémoire distinct 
par tribunal ou arrondissement judiciaire. Il nous reste à exami¬ 
ner quelle est l’autorité compétente pour taxer et mandater ces 
mémoires. 

Si nous n’avons pas étudié cette question dans l’article susvisé, 
c’est que nous ne supposions pas qu’elle pût soulever de difficulté. 
Nous pensions que l’on devait continuer à appliquer les règles 
prescrites par le décret du 18 juin 1811 (art. 142) aux termes du¬ 
quel « les présidents et juges d’instruction ne pourront refuser de 
taxer et de rendre exécutoires, s’il y a lieu, des états ou mémoires 
de frais de justice criminelle, par la seule raison que ces frais 
n’auraient pas été faits par leur ordre direct, pourvu toutefois 
qu’ils aient été faits en vertu des ordres d’une autorité compé¬ 
tente, dans le ressort de la Cour ou du tribunal que ces juges prési¬ 
dent ou dont ils sont membres ». On en avait conclu, jusqu’ici, que 
c’était aux magistrats du domicile des officiers ministériels qui 
avaient accompli l’acte de procédure à taxer, qu’il appartenait de 
mandater les mémoires. C’est d’ailleurs be qui continue à se pra¬ 
tiquer, — et la Direction de l’Enregistrement ne peut en discon¬ 
venir— en matière pénale. Tous les trois mois, les huissiers, gref¬ 
fiers, etc., présentent leurs mémoires, contenant tous les actes 
effectués au cours du trimestre, au procureur de l’arrondissement 
judiciaire dans lequel ils sont domiciliés, et ces mémoires sont 
taxés parle président du tribunal, quel que soit le parquet au nom 
duquel les officiers ministériels aient instrumenté. Ce mode de 
MJNIST. pub. — 1900 15 
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procéder est d’ailleurs à la fois naturel et logique. Quand le par¬ 
quet de Z adresse à son collègue de N un acte à faire signifier, il 
•ignore quel est l’huissier qui sera chargé de cette mission, tandis 
que le parquet de N a soin de l’inscrire sur son registre ad hoc(i), 
au compte de l’huissier qu’il désigne ; la vérification est donc ainsi 
beaucoup plus sûre et plus rapide. Or, aux termes de l’art. 14, 
8 de la loi du 22 janvier 1851, les frais dus aux officiers ministé¬ 
riels qui ont instrumenté en matière d’assistance judiciaire sont 
avancés par le Trésor conformément à l’art. 118 du décret du 
18-juin 1811, et, puisque l’on reconnaît aujourd’hui que ce décret 
n’est pas applicable en ce qui concerne le tarif, il faut bien qu’ij le 
soit au moins en ce qui concerne le mode de paiement, si l’on veut 
que l’art. 14 ait une portée pratique quelconque. 

Tel n’est pas cependant l’avis de la Direction de l’Enregistre¬ 
ment de Nevers qui vient de refuser successivement trois mémoi¬ 
res présentés par un huissier de l’arrondissement, pour actes faits 
dans ledit arrondissement, parce qu’ils concernaient des affaires 
pendantes dans un autre arrondissement et qu’ils étaient taxés 
par le président du tribunal de Nevers. D’après elle, ce sont les 
magistrats près la juridiction devant laquelle le différend a été 
porté qui doivent taxer les mémoires et non ceux de l’arrondisse¬ 
ment dans lequel est domicilié l’officier ministériel qui a accom¬ 
pli l’acte de procédure, ainsi que le prescrit l’art. 142 du décret du 
18 juin 1811. 

Elle allègue, pour soutenir cette prétention, que c’est le rece¬ 
veur dans l’arrondissement duquel les actes ont été taxés qui doit 
en prendre charge, et se base sur les considérations qui accompa¬ 
gnent la solution du 3 juillet 1897, laquelle est ainsi rapportée 
dans la Revue pratique de l'Enregistrement (2) : 

« Le mémoire de transports dus à un huissier pour signification 
d'actes en matière d'assistance judiciaire doit être ordonnancé sur la 
caisse du receveur placé près le tribunal saisi de l'affaire pour la¬ 
quelle P assistance judiciaire a été accordée, et non pas sur la caisse 
du receveur du domicile de cet officier ministériel . Mais le mémoire 
peut être payé par virement par le receveur de la résidence . 


(1) Art. 83 du décret du 18 juin 1811. — Cire. Chanc. 23 février 1887. 

(2) Revue pratique de VEnregistrement, n° 77, page 279 (avril 1899). — Ce 
n'est donc que deux ans après avoir été prise que cette solution a été portée à 
la connaissance des intéressés et mise en pratique, sans que le Ministère de la 
justice en ait avisé les parquets. Ne serait-ce pas à cause des difficultés d’ap¬ 
plication qu’elle soulève ? 
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« L'huissier doit d'ailleurs produire un mémoire distinct par tri¬ 
bunal ou arrondissement judiciaire. 

« Monsieur le Directeur, aux termes de l’art. 14 (8 e alinéa) de la loi 
du 22 janvier 1851, les frais de transports dus aux officiers ministériels 
qui ont instrumenté, en matière d’assistance judiciaire, sont avancés 
parle Trésor, conformément à l’art. 118 du décret du 18 juin 1811, au 
vu de mémoires régulièrement taxés par le juge sur la réquisition du 
ministère public. D’autre part, ces frais sont payés par le receveur des 
actes judiciaires près la juridiction devant laquelle le différend a été 
porté, comme l’indique, d’ailleurs, l’instruction n° 1879. 

« Or, si le mémoire ci-joint présenté par M. C..., ancien huissier à 
M..., peut, malgré la date ancienne des actes qui y figurent, être con¬ 
sidéré comme ayant été régulièrement taxé par le Garde des Sceaux, 
à la date du 22 mars dernier, il semble que ce mémoire a été mal à 
propos ordonnancé sur la caisse du receveur de l’Enregistrement, à 
M.... 

« La rectification de l’ordonnance à cet égard parait d’autant plus 
indispensable que non seulement le receveur légalement chargé du 
paiement de la dépense a seul qualité pour apposer sur le mémoire un 
ma de non-opposition (Inst. 1520), mais encore qu’il peut seul prendre 
les mesures prescrites pour assurer le recouvrement des sommes 
avancées par le Trésor. L’Instruction 2489 a prescrit, en effet, au rece¬ 
veur placé près te tribunal saisi de l’affaire pour laquelle l’assistance 
judiciaire a été accordée, de continuer à relever sur le sommier spécial, 
notamment « les avances faites conformément au § 8 de l’art. 4 de la 
\ loi du 22 janvier 1851 pour frais de transport... des officiers ministé¬ 
riels ». 

« C’est également ce receveur et non son collègue du domicile de l’of¬ 
ficier ministériel, qui peut s’assurer de l’exactitude des indications du 
■ mémoire relatives à l’admission de la partie au bénéfice de l’assistance 
* judiciaire. 

«Je vous prie de renvoyer son mémoire à M. C... en lui fournissant 
toutes les explications nécessaires et en l'invitant à produire un mémoire 
distinct par tribunal ou arrondissement judiciaire. Vous lui ferez, 
d’ailleurs, remarquer que les mémoires ne s’élevant pas à plus de 10 fr. 
ne sont pas sujets au timbre (Décr. 18 juin 1811, art. 146), et que 
ces divers mémoires, lorsqu’ils auront été revêtus du visa de non-oppo- 
sition, pourront lui être payés par virement, par le receveur de sa ré- 
| sidence. » 


M. le Directeur du département de la Nièvre, comprenant que 
ses prétentions peuvent être combattues par le texte du décret de 
1811, vient de consulter la Direction générale et nous ferons connai- 
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tre la solation à intervenir, mais nous ne pouvons nous empêcher 
de faire remarquer tous les inconvénients qu’entraînerait le systè¬ 
me que l'Administration voudrait faire triompher. Dès qu’un huis¬ 
sier de N. aurait effectué un transport relatif à une affaire portée 
devant le tribunal de P., et pour lequel il a droit à une indemnité 
de 4 fr., il devrait : 

1° Établir un mémoire en double exemplaire ; 

2° Le remettre au juge de paix de son canton ; 

3° Qui le transmet au parquet de N.; 

4° Lequel l’envoie au parquet de P. ; 

5° Lequel le soumet au visa de la Cour, 

6° Renvoi de la Cour ; 

7° Transmission par le parquet de P. au président du dit tribu¬ 
nal qui, après l’avoir taxé, le rend au procureur de la Républi¬ 
que ; 

8° Renvoi par le parquet de P. à celui de N. ; 

9° Transmission au juge de paix du canton dans lequel réside 
l’huissier intéressé ; 

10° Remise à l’huissier. 

SEt alors, celui-ci pourra-t-il toucher ses 4 fr. ? Non. Il faudra : 

11° Qu’il dépose son mémoire entre les mains du receveur de 
l'Enregistrement du canton ; 

12° Lequel lui en donnera récépissé ; 

13° Et l’enverra k son collègue de P., pour obtenir le visa de 
non-opposition (Instr. Enrepistr. n° 1520) ; 

14° Ce dernier le renverra à son collègue ; 

15° Lequel préviendra l’huissier et pourra le payer. 

Ne serait-il pas plus simple, soit de continuer les errements du 
passé, soit, pour concilier les prescriptions du décret de 1811 avec 
la solution de la Direction de l’Enregistrement du 3 juillet 1897, 
de reconnaître, —ce qui d’ailleurs n’est interdit par aucune loi, 
— aux magistrats du domicile des officiers ministériels le droit de 
taxer directement les mémoires sur la caisse du receveur de l’En- 
regislivment du tribunal saisi de l’instance, ou même sur la caisse 
du receveur du domicile de l’huissier, pour le compte du Receveur 
du tribunal saisi de Vinstance ? 

G. Richaud. 
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ART. 4170. 

i° TRIBUNAL CORRECTIONNEL, EXCEPTION D’INCOMPETENCE, DÉBATS SUR LE FOND, 
DÉCISIONS DISTINCTES. 

2® MEURTRE, TENTATIVE, COUPS DE REVOLVER, VIOLENCES, CARACTÈRE LÉGAL. 

I. — Les juges correctionnels , saisis d'une exception d'incompétence 
lr tirée de ce que le fait constituerait un crime , peuvent renvoyer la solution 

de cette question jusqu'après les débats sur le fond,à la condition de sta- 

I tuer par deux arrêts distincts sur la compétence et sur le fond. 

II. — Le fait de tirer volontairement des coups de revolver dans la di¬ 
rection de plusieurs personnes ne constitue le crime de tentative de meur- 
tre que s'il est établi que ce fait a eu lieu avec l'intention de donner la 
mort ; sinon , il peut présenter le simple caractère de voies de fait passibles 
de peines correctionnelles. 

G 

(Min. pub. c. Lomart et autres.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le deuxième moyen du pourvoi, pris de la violation 
de l’art. 172, C. proc. civ., en ce que la Cour, saisie d’une exception 
ijj. d’incompétence, a décidé qu’il y avait lieu de joindre l’incident au 

fond : 

Attendu que les demandeurs étaient prévenus d’avoir volontairement 
commis des violences ou voies de fait sur la personne de plusieurs indigè¬ 
nes, en tirant des coups de revolver dans leur direction, et d’avoir ainsi 

II commis le délit prévu et puni par l’art. 311, G. pén. ; qu’ils ont excipé 

* de l’incompétence delà juridiction correctionnelle, par le motif que 

1 les faits qui leur étaient reprochés constitueraient, s’ils étaient établis, 

r le crime de tentative de meurtre, puni de peines afflictives et infaman- 

r tes; 

e Attendu que l’arrêt attaqué a déclaré qu’il était impossible, en l’état, 
f d’apprécier si les faits relevés par la prévention constituaient le délit 
; r de violences ou voies de fait ou le crime de tentative de meurtre, et a 
renvoyé la solution de la question de compétence jusques après les dé¬ 
bats sur le fond, qui pouvaient, seuls, permettre d’en déterminer le ca¬ 
ractère légal ; 

Attendu qu’en statuant ainsi, l’arrêt attaqué n’a nullement violé le 
texte de loi visé au moyen ; qu’après les débats d’audience, jugés indis- 
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pensables par la Cour pour l’édifier sur la question de compétence,il 
devra être statué par deux arrêts distincts, l’un sur la compétence, et 
l’autre sur le fond, et qu’ainsi satisfaction sera donnée aux prescrip- 
tions légales de l’art. 172, C. proc. civ. ; 

Sur le moyen du pourvoi, pris de la violation des art. 2, 295, 3H,C. 
pén., en ce que l’arrêt attaqué a décidé que le fait de tirer volontai¬ 
rement des coups de revolver dans la direction d’une personne n’impli¬ 
quait pas nécessairement l’intention de donner la mort à cette personne, 
et pouvait ne présenter que le caractère des voies de fait punies, par 
l’art. 311 susvisé, de peines correctionnelles : 

Attendu que la Cour de Nouméa a déclaré que le fait d’avoir tiré vo¬ 
lontairement des coups de revolver dans la direction de plusieurs indi¬ 
gènes ne constituerait le crime de tentative de meurtre que s’il était 
établi que les prévenus avaient l'intention de donner la mort aux indi¬ 
gènes; qu’en décidant que l’existence de cette volonté homicide pou¬ 
vait seule imprimer aux faits relevés par la prévention un caractère 
criminel, l’arrêt attaqué, loin de violer les articles visés au moyen, en 
a fait une exacte application ; 

Rejette, etc. 

Du 15 avril 1899.— G. cass. (Ch. crim.) — M. Boulloche, rapp. ; 
— Mérillon, av. gén. 

Remarques. — I. — Yoy. Faustin-Hélie, Pratique crim ., t. I er , 
n° ^35.En principe, il y a lieu d’appliquer, en matière criminelle, 
l’art.l72,C.proc. civ.Lejuge doit examiner d’abord sa compétence, 
car s’il est incompétent, il est sans pouvoir pour statuer. Il ne doit 
donc pas joindre le moyen de compétence au fond. Si cependant 
l’examen du fond est indispensable pour apprécier la question de 
compétence, il peut surseoir à statuer jusqu’après l’examen du 
fond ; mais, dans ce cas, deux jugements distincts doivent être 
rendus, l’un sur la compétence, l’autre sur le fond (Cass., 24nov. 
1887, D. 88.1.331; Cass.,22nov. 1889, D. 90.1.404 ; Cass., 15avr. 
1899, D. 84).— Voir aussi Cass., 25 juin 1825 (D. 25.1.399) ; Cass., 
26 avril 1856 (D. 56.1.268). 

Si la partie, tout en opposant l’incompétence, concluait subsi¬ 
diairement au fond, elle renoncerait à l’application de l’art. 472 
C. proc. civ. et ne pourrait se plaindre de ce que la décision sur 
l’exception n’aurait pas été rendue par jugement préalable et dis¬ 
tinct. — Cass., 5 février 1858 (D. 58.5.168). 

II. — La volonté de donner la mort est un élément indispensa¬ 
ble de l’existence du meurtre (Faustin-Hélie, Pratique crim., t. II, 
n° 491). Le fait de tirer des coups de revolver dans la direction 
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d'un groupe de personnes n’entraîne pas nécessairement avec lui 
la preuve de cette volonté, car l’auteur de ce fait peut avoir eu 
l’intention de ^blesser ou même simplement d’effrayer. L’usage 
d’armes A feu ne constitue pas, dans le droit actuel, une preuve 
légale et complète de la volonté de tuer. L’appréciation de l’exis¬ 
tence de cette volonté est d’ailleurs abandonnée au pouvoir discré¬ 
tionnaire du juge de répression. Yoy. Dalloz, Jur. gén.,V° Crimes 
et délits contre les personnes , n° 18. 

ART.4171. 

ABUS DE CONFIANCE, lo CONTRAT DE CHEPTEL, DÉTOURNEMENT, MANDAT, PRÉCI¬ 
SION DU CONTRAT, POUVOIR DES JUGES D’APPEL \ 2° SOCIÉTÉ, MANDAT, CIR¬ 
CONSTANCES ; 3° MANDAT, SOMME REMISE PAR UN TIERS AU MANDATAIRE, 

DÉTOURNEMENT, DÉLIT. 

• I. — La Cour d'appel ne statue pas sur un fait dont elle n'est pas saisie 
et, par suite , ne viole pas les droits de la défense , lorsque, le fait déféré 
aux juges par la citation étant le détournement du prix d'animaux con¬ 
fiés à titre de cheptel , elle spécifie que le contrat violé était un mandat et 
que le détournement portait sur la moitié du prix de vente, l'objet vendu 
étant un croît. 

II. — L'association entre le bailleur et le preneur à cheptel, en ce qui 
touche le croît et le produit des animaux , n'exclut point la stipulation 
d'un mandat. 

Ce mandat a pu résulter du consentement donné par le bailleur à la 
rente du croît, avec la charge , par le preneur , de réaliser la vente, d'en 
toucher le prix et de rendre compte de ce prix pour moitié. 

L'inexécution d'un semblable mandat constitue un abus de confiance. 

HL — L'abus de confiance dont le mandataire se rend coupable envers 
son commettant existe aussi bien lorsque la somme reçue a été remise au 
prévenu par un tiers que lorsqu'elle lui a été remise par le mandant lui- 
même. 

(Min. pub. c. Dklbru.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le premier moyen pris de la violation de l’art. 182, 
C. inst. crim., en ce que, en condamnant Delbru pour détournement 
de partie du prix du croît du cheptel, en violation d’un contrat de 
mandat, la Cour d’appel aurait statué sans être saisie, le fait déféré aux 
juges par la citation étant le détournement du prix total d’animaux 
confiés à titre de cheptel, c’est-à-dire de louage : 

Attendu que, dépouillé de sa qualification pénale, le fait visé par la 
citation est l’appropriation, par Delbru, au préjudice de Lussagnet, de 
sommes provenant de la vente d’un poulain et d’un veau ; 
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Attendu qu’en qualifiant d’abus de confiance le détournement de ces 
sommes, la citation n’a point précisé si c’était du croit ou de partie de 
la souche du cheptel qu’elles étaient la représentation, et qu’elle n’a 
point énoncé en violation de quel contrat Delbru avait manqué d'en 
rendre compte ; 

Attendu qu’en spécifiant que ce contrat était un contrat de mandat 
et que le détournement portait sur moitié du prix de vente, l’objet 
vendu étant un croît, la Cour, saisie par l’effet dévolutif de l’appel, et 
infirmant le jugement qui avait relaxé Delbru, n’a fait que remplir son 
office de juge en donnant pour base à la condamnation le fait même, 
visé par la citation du procureur de la République ; qu’elle n’a donc 
violé ni l’art. 182, C. inst. crim., ni les droits de la défense ; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation de l’art. 408, C. pén.,en 
ce que l’arrêt attaqué aurait admis, à tort, que l’autorisation de ve,nte 
donnée par le bailleur au preneur du cheptel, était constitutive rf’un 
mandat, alors qu’en donnant son consentement à la vente du croit, 
le bailleur ne faisait que suivre la loi du contrat : 

Attendu qu’il échet de reconnaître, avec l’arrêt entrepris, que l’asso¬ 
ciation, en ce qui touche le croît et le produit des animaux, entre le 
bailleur et le preneur à cheptel, n’exclut point la stipulation d'un man¬ 
dat ; 

Attendu que, dans la cause, ce mandat est résulté du fait qu’en don¬ 
nant, en vue de la vente du croit, le consentement exigé à cet effet par 
l’art. 1812, C. civ., le bailleur a chargé le preneur de réaliser ladite 
vente, d’en toucher le prix et de rendre compte de ce prix pour moitié ; 
que l’inexécution du mandat ainsi constitué tombe sous le coup de 
l’art. 408, G. pén. ; 

Sur le troisième moyen pris de la violation du même article, en ce 
que l'un des éléments essentiels du délit prévu et puni par ses disposi¬ 
tions (la remise effectuée dans les mains du prévenu, de l’objet ulté¬ 
rieurement détourné) manquerait dans l’espèce : 

Attendu qu’il résulte, en fait, des énonciations de l’arrêt, que le dé¬ 
tournement a porté, dans l’espèce, sur une somme d’argent représenta¬ 
tive de moitié du prix du croit, lequel prix avait été l’objet d’un ver¬ 
sement par l’acheteur dans les mains du preneur à cheptel ; 

Et attendu, en droit, que l’abus de confiance dont le mandataire se 
rend coupable envers son commettant existe aussi bien lorsque la 
somme reçue a été remise au prévenu par un tiers que lorsqu’elle lui 
a été remise par le mandant lui-même ; 

Qu’ainsi aucun élément essentiel de la qualification retenue par l’ar¬ 
rêt ne fait défaut ; 

Rejette. 

Du 15 avril 1899. — C. cass. (Ch. crim.). — MM. Laurent.— Atthalin, 
rapp. ; — Mérillon, av. gén. 
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Remarques. — I. — Il est de principe que le juge correctionnel 
ne peut statuer sur une inculpation autre que celle qui lui est sou* 
mise par la citation. Mais, pourvu qu'il ne sorte pas de la limite 
des faits déférés par l’acte qui le saisit, il peut faire état des cir¬ 
constances accessoires qui s’y rattachent et il peut connaître, en 
dehors même des termes de la citation, de toutes les circonstan¬ 
ces propres à faire ressortir le caractère pénal des faits incriminés. 

— Voy. Rapport de M. le conseiller Poux-Franklin, D. 87.1.356. 

— Cass., 5 août 1875, Bull, crim n° 250 et Dalloz, Sup.,V° Procéd. 
crim., o° 1108. 

IL— L’application de l’art. 408, C. pén. à la matière du bail à 
ferme a donné lieu à un assez grand nombre de difficultés, spé¬ 
cialement en ce qui concerne les détournements de cheptels. 

A. Cheptel simple . — Dans ce contrat, le cheptelier reçoit des 
bestiaux pour les garder, les nourrir et les soigner, à la charge 
de les rendre in specie , sous la déduction des pertes survenues par 
force majeure, et avec partage du croît par moitié avec le bailleur 
(C. civ., art.1804). La Cour de Bordeaux avait décidé que ce con¬ 
trat constituait une société et par conséquent échappait aux pré¬ 
visions de l’article précité (Bordeaux, 7 déc. 1837, Dalloz, Y 0 Abus 
de confiance , n° 98). 

Cette opinion n’a pas prévalu. Il faut observer, en effet, que, 
dans le bail à cheptel simple, l’association est bornée au croît et 
au produit des animaux. En ce qui concerne le fonds même du 
cheptel, il y a contrat de louage, car le bailleur reste propriétaire 
de ce fonds ; le preneur est tenu de le lui rendre à la fin du bail 
et même de le représenter à toute réquisition (C. civ., art. 1804, 
1805, 1812). Le détournement des animaux composant le cheptel 
est donc bien un détournement d’objets remis à titre de louage. 
Aussi l’arrêt de Bordeaux a-t-il été cassé (Cass., 25 janv. 1838, 
Dalloz, loc. cit .), et la jurisprudence s’est affirmée dans ce der¬ 
nier sens (Cass., 23 juill. 1846, D. 46.1.327 ; Trib. de Saint-Mar¬ 
cellin, 24 mars 1865, D. 66.3.79). 

B. Cheptel de fer. — Dans le cheptel donné au fermier, le con¬ 
trat n’a pas le caractère d’association : c’est un louage propre¬ 
ment dit, accessoire au bail principal. Mais on peut hésiter à 
punir le détournement en vertu de l’art. 408, C. pén., car le pre¬ 
neur ne doit pas la restitution in specie des animaux qu’il a reçus ; 
il suffit, d’après son contrat, qu’il rende des animaux d’une valeur 
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pareille, et il peut, au cours du bail, en disposer sous condition de 
remplacement Certaines décisions ont jugé inapplicables les dis¬ 
positions relatives à l’abus de confiance.— Trib. du Blanc, 25 juill. 
1868 (D. 69.2.47) ; Caen, 28 août 1878 (D. 80.2.67). 

On a répondu que le droit de disposition conféré au preneur ne 
lui appartient qu’à la charge de rendre en nature un cheptel d’une 
valeur égale à celle du cheptel qu’il a reçu ; il doit l’entretenir 
constamment en animaux d’une valeur pareille. Le bailleur est 
resté propriétaire du cheptel, envisagé in genere , remis par lui à 
titre de louage . Les détournements totaux ou partiels seront pas¬ 
sibles des peines de l’abus de confiance. — Bourges, 17 déc. 1868 
(D. 69.2.47); Dijon, 18 juin 1879 (D. 80.2.65). 

C. Cheptel à moitié .— En ce qui concerne le cheptel à moitié, on 
a observé que la loi le qualifie elle-même de contrat de société (C. 
civ., art. 1818) et non de louage. Par suite, le détournement des 
animaux, même frauduleux, commis par le cheptelier, ne consti¬ 
tue pas la violation d’un des contrats visés dans l’art. 408, C. pén. 
(Dalloz, Jur. gén V° Abus de confiance , n° 99) .L’arrêt que nous* 
rapportons est conçu dans le même esprit ; mais il ajoute avec'rai- 
son que sur le contrat de société peut se greffer un autre contrat, 
par exemple, un mandat, dont la violation frauduleuse peut faire 
encourir au cheptelier les peines de l’abus de confiance. En fait, 
l’existence de ce mandat résultait, dans notre espèce, des consta¬ 
tations de l’arrêt attaqué. 

III.— En ce sens, Faustin Hélie, Pratique crim t. Il, n° 830. 

ART. 4172. 

SÉPULTURE (VIOLATION DE), SQUELETTE, OSSEMENTS, TOMBES ROUVERTES, GAR¬ 
DIEN DU CIMETIÈRE, REMISE A UN TIERS, ORDRE DU MAIRE, COMPLICITÉ, RECEL. 

Constitue le délit de violation de sépulture le fait par un gardien de 
cimetière de recueillir un squelette dans l'une des tombes rouvertes après 
le délai légal et de le livrer à un tiers en même temps qu'un crâne et divers 
ossements provenant d'autres tombes également rouvertes. 

En pareil cas , le délit réside dans l'enlèvement et la remise à un tiers de 
dépouilles mortelles qui n auraient jamais dû sortir du cimetière. 

Le gardien ne peut être couvert par un ordre du maire dont il ne pou¬ 
vait ignorer et n'ignorait pas , en fait , l'illégalité. 

Le maire qui a donné un pareil ordre est complice du délit commis par 
le garde du cimetière. 
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. Est également complice le tiers quia procuré les moyens* de commettre le 
délitj en a assisté Vauteur , et a recelé sciemment les objets provenant de 
ce délit , quel quait été le but poursuivi par lui et même s'il s'est fait re¬ 
mettre les ossements dans un intérêt purement scientifique. 

(Min. pub. g. Bondon, Mirpibd etPlanson.) — Jugement. 

Le Tribunal ; — Attendu qu’il résulte en fait des débats que vers le 
commencement de l’année 1897, l'abbé Plauson, alors professeur de 
sciences naturelles à l’institution Sainte-Marie à Bourges, faisait part 
au témoin Imbert, médecin de cet établissement, de son désir d’avoir 
■ un squelette pour les besoins de son enseignement ; que ce médecin lui 

offrit spontanément de demander à son confrère le docteur Mirpied, 
maire de Bourges, l'autorisation de se faire remettre un squelette dans 
» l’un des cimetières de la ville; que,1a demande, faite oralement par 

Imbert à Mirpied, fut accueillie par celui-ci, qui faisait immédiatement 
: remettre à Bondon, gardien du cimetière, une note ainsi conçue : 

« Bourges, le 18 janvier 1897 : Le maire de la ville de Bourges informe 
le gardien du cimetière des Capucines que M. Imbert est autorisé à 
prendre dans le dit cimetière le squelette dont il a été question entre 
eux. —-Le maire : Mirpied. » ; 

Qu’aussitôt après la réception de cette note, Bondon se transportait 
chez le docteur Imbert pour prendre ses instructions, que celui-ci le 
renvoyait à l’abbé Pianson, qui lui faisait connaître qu’il désirait avoir 
un squelette d’adulte de 20 à 40 ans et une tête d’adolescent de 14 à 16 
ans, le tout en bon état ; 

Que Bondon se mettait alors en mesure de donner satisfaction à 
Pianson, en recherchant les ossements qui pouvaient lui convenir, non 
point dans l’ossuaire du cimetière où il aurait été très difficile, sinon < 
impossible, de réunir un squelette à peu près complet, mais dans les 
tombes qui .étaient ouvertes, vidées et préparées pour recevoir de 
nouvelles inhumations, par suite de l’expiration du délai de sept ans, 
au bout duquel elles devaient « rentrer dans le service courant » d’après 
l’usage suivi depuis très longtemps à Bourges ; 

Qu’ayant bientôt trouvé ce qu’il cherchait, Bondon en avisait l’abbé 
Pianson, qui envoyait au cimetière un domestique, muni d’une caisse 
dans laquelle furent déposés les ossements provenant d’une de ces 
! tombes ; que Bondon, aidé d’un domestique, apportait le soir même 

la caisse à l’abbé Pianson, qui lui remettait une gratification de cinq 
francs ; qu’il lui donnait encore, ce jour même ou les jours suivants, 
sans que la date puisse en être précisée, un crâne d’adolescent, pris 
dans une autre tombe ouverte dans les mêmes conditions que la précé¬ 
dente ; qu’il est, en tout cas, constant que ces faits se sont passés vers 
la fin de janvier 1897 ; que quelque temps après, l’abbé Pianson ayant 
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trouvé que plusieurs de ces ossements n’étaient pas en assez bon état, 
allait en faire part à Bondon au cimetière, en lui rapportant le crâne 
d’adolescent susvisé; que Bondon replaçait ce crâne dans une tombe 
et en remettait un autre à Planson avec plusieurs ossements pris dans 
d’autres tombes de la même catégorie et destinés à compléter le sque¬ 
lette précédemment fourni ; 

Attendu que Bondon affirme que le premier squelette par lui remis 
à Planson aurait été celui de Philomène Gunez, femme Lavisse, décédée 
le 13 août 1889, et inhumée dans la fosse 673, massif 12, ligne 23 ; que 
le premier crâne d’adolescent aurait été celui de Marie-Augustine Blain, 
décédée le 27 juillet 1889 et inhumée dans la fosse 679, massif 12, ligne 
23 ; qu’enûn, le second crâne aurait appartenu à Lucie Perrot, décédée 
le 25 septembre 1889 et enterrée dans la fosse 729, massif 12, ligne 25; 

Attendu que les affirmations du prévenu Bondon sur ce point ne sont 
appuyées d’aucun document ou d’aucun témoignage pouvant permettre 
d’en contrôler la sincérité ; que le tribunal ne saurait sans imprudence 
y ajouter une foi absolue, étant donné surtout le mobile qui a poussé 
Bondon à dénoncer les faits ci-dessus rapportés ; qu’au surplus l’iden¬ 
tification des ossements dont s'agit ne présente qu’un intérêt très secon¬ 
daire, qu’il suffit de retenir, ainsi que cela est démontré par la concdr- 
dance des dépositions des fossoyeurs Mariau et Chalivoy avec les 
déclarations de Bondon, que ces ossements, saisis comme pièces à con¬ 
viction, proviennent tous de tombes ouvertes, suivant l’usage, pour 
recevoir de nouvelles sépultures ; 

Attendu que ces faits étant posés, il importe de rechercher, en droit, 
s’ils constituent le délit de violation de sépulture relevé par l’accusa¬ 
tion, et si Bondon, Planson et Mirpied doivent être déclarés coupables 
ou complices de ce délit : 

Attendu qu’il est universellement admis en doctrine et' en jurispru¬ 
dence, que l’infraction, réprimée mais non définie par l’art. 360, C. pén., 
consiste essentiellement dans tout acte physique qui, s’adressant à un 
cercueil ou à la sépulture même., est de nature à violer le respect dû 
aux morts ; 

Qu’il importe peu que l’auteur de cet acte se soit ou non proposé 
d’offenser un mort, que l’élément du délit réside, non point dans une 
pensée coupable, mais dans la simple volonté, considérée indépendam¬ 
ment et abstraction faite de ses mobiles, de commettre l’acte matériel 
qui vient d’être spécifié ; qu’ainsi ce délit peut exister et existe, le plus 
souvent, malgré la bonne foi de l’agent qui a pu se proposer, soit un 
but indifférent ou purement scientilique, comme dans l’espèce actuelle, 
soit même un but pieux, tel que celui de conserver une relique ou un 
souvenir ; 

Attendu que les faits, ci-dessus relevés à la charge de Bondon, tom¬ 
bent manifestement sous l’application de l’art. 360 ainsi interprété ; 


Digitized by LiOOQle 



ART. 4172 


237 


qu’à la vérité l’acte pénalement imputable à Bondon ne consiste pas 
dans le fait d’avoir fait exhumer les ossements précités, puisque cette 
exhumation était autorisée et nécessitée par les besoins d’un service 
public ; qu’il réside dans l’enlèvement et la remise à un tiers de dé¬ 
pouilles mortelles, qui n’auraient jamais dû sortir du cimetière où la 
piété confiante des familles les avait fait déposer, enlèvement d’autant 
plus irrévérencieux en soi, qu’il a été commis par celui-là même qui 
aurait dû l’empêcher et qui avait pour mission de veiller au repos et à 
l’intangibilité des morts ; 

Attendu que Bondon cherche vainement à se disculper en prétendant 
qu’il n’aurait été, dans l’espèce, qu’un agent couvert par l’ordre du 
maire, qu’il s’est borné à exécuter ; qu’en fait, Bondon a dépassé, dans 
une mesure appréciable, les ordres dont il excipe ; qu’en droit, cette 
considération, utile au point de vue de l’application de la peine, ne 
saurait faire disparaître sa culpabilité puisqu’il ne pouvait ignorer et 
n’ignorait effectivement pas, ainsi qu’il l’a déclaré, que l’ordre du maire 
était illégal ; qu’il l’a cependant exécuté, sans risquer une seule obser¬ 
vation à qui que ce soit, dans la pleine connaissance de son irrégula¬ 
rité, et probablement aussi dans l’espoir de retirer la gratification que 
l’abbé Planson n’a pas manqué de lui verser ; 

Attendu par suite qu’il échet d’appliquer à Bondon les dispositions 
de l’art. 360, G. pén., en s’inspirant des circonstances qui viennent 
d’être rapportées, mais aussi, sans oublier qu'il a dénoncé le délit par 
lui commis, dans un esprit de basse vengeance contre Mirpied, ce qui 
diminue dans une large mesure l’intérêt qu’il peut inspirer ; qu’il y a 
lieu toutefois de le faire encore largement bénéficier des dispositions 
de l’art. 463, G. pén.; 

Attendu que le docteur Mirpied ne conteste pas avoir donné à Bon- 
don l’ordre de remettre un squelette au docteur Imbert et qu’il déclare 
en accepter toute la responsabilité ; qu’il prétend seulement que, dans 
sa pensée, cet ordre s’appliquait à un squelette ayant perdu toute per¬ 
sonnalité par suite de son dépôt à l’ossuaire commun et non point à un 
squelette pris dans une tombe ; qu’ainsi Bondon ayant, même à ce point 
de vue, dépassé l’ordre donné, il n’existerait plus, entre cet ordre et le 
fait principal, la relation suffisante pour constituer la complicité ; 

Attendu que cette prétention repose sur un raisonnement purement 
spécieux ; qu’il est manifeste que l’ordre de Mirpied était conçu dans 
la forme la plus générale et ne contenait aucun indice de restriction; 
que Bondon pouvait parfaitement le comprendre et l’exécuter, comme 
il l’a fait, en livrant des ossements qui n’étaient pas encore à l’ossuaire, 
mais qui étaient sur le point d’y entrer; qu’au surplus il n’est pas con¬ 
testable que cet ordre a été la cause unique du délit commis par Bon- 
don, qui se serait certainement abstenu, s’il ne l’avait pas reçu ; 
qu’enfin, et uniquement dans un intérêt de moralité, il importe de 
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remarquer que l’ordre n’aurait pas été plus légitime, même s’il avait 
été limité à un squelette de l’ossuaire, qui, pas plus que ceux des tom¬ 
bes, ne saurait être enlevé du cimetière confié à la garde et placé sous 
la surveillance spéciale du maire, dans les termes très expressifs des 
art. 16 et 17 du décret du 28 prairial de l’an XII ; 

Attendu par suite que Mirpied doit être déclaré complice du délit 
commis par Bôndon, par application de l’art. 60, § 1 er , C. pén.; 

Attendu, d’ailleurs, qu’il importe de considérer, relativement à l’ap¬ 
plication de la peine, que le docteur Mirpied ne croyait pas dépasser 
la limite de ses pouvoirs de maire en ordonnant une mesure dont sa 
qualité de médecin lui faisait surtout envisager l’intérêt scientifique ; 
qu’il n’a péché que par ignorance ou irréflexion, sa bonne foi et son' 
honorabilité restant entières ; qu’il est, d’autre part, victime de la dé¬ 
nonciation odieuse faite par Bondon, après trois ans et à la veille de 
l’expiration du délai de la prescription, dénonciation qui devait néces¬ 
sairement produire toutes ses conséquences judiciaires, mais qui a été 
exploitée et démesurément grossie, par une partie de l’opinion, dans 
un intérêt malveillant qui n’a rien de commun avec la simple idée de - 
justice; qu’il est donc souverainement juste de le faire largement bé¬ 
néficier de l’art. 463, C. pén., et de la loi du 26 mars 1891 ; 

Attendu qu’il est à peine utile de répondre à un argument qui n’a 
même pas été soutenu au nom de Mirpied et Planson, et qui consiste 
à prétendre qu’ils ne sauraient être déclarés complices d’un délit, alors 
que leur bonne foi est certaine et qu’il n’est intervenu aucun concert 
frauduleux entre eux et l’auteur principal de ce délit ; que ce raison¬ 
nement paraît juridiquement inexact, l’intention criminelle n’étant, pas 
plus chez le complice que chez l’auteur principal, un élément néces¬ 
saire d’impulabilité en matière d’infractions matérielles, telles que la 
violation de sépulture; qu’il suffit, en pareil cas, pour qu’il existe une 
complicité punissable, qu’il y ait, comme en l’espèce, accord et coopé¬ 
ration consciente au fait matériel prévu par la loi et envisagé indépen¬ 
damment même de son caractère délictueux ; 

Attendu enfin qu’il échet d’ordonner, par application de l’art. 461, 

G. inst. crim., la réinhumation des ossements saisis comme pièces à 
conviction ; 

Par ces motifs, déclare Bondon coupable d’avoir commis à Bourges 
dans les premiers mois de l’année 1897, et notamment depuis moins de 
trois ans avant les premières poursuites, un délit de violation de sépul¬ 
ture, en enlevant du cimetière des Capucines et en remettant à un tiers, 
non qualifié pour les recevoir, un certain nombre d’ossements humains, 
pris dans les tombes préparées pour recevoir de nouvelles sépultures; 

Déclare l'abbé Planson complice de ce délit, pour avoir, dans les * 
mêmes circonstances de temps et de lieu, procuré des instruments pour 
le commettre, aidé ou assisté l’auteur dans les faits qui l’ont préparé, 
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accompagné et suivi, et enfin sciemment recelé les objets provenant 
de ce délit ; 

Déclare Mirpied complice du même délit, mais seulement en ce qui 
concerne la remise d’un squelette, pour avoir, à Bourges, le 18 janvier 
4897, donné à Bondon l’ordre abusif de le commettre ; 

Condamne Bondon à 100 francs d’amende, Mirpied à 50 fràncs 
d’amende etPlanson à 16 francs d’amende ; dit, qu’en ce qui concerne 
Mirpied et Planson, il sera sursis à l’exécution de la peine ; ordonne 
la réinhumation des ossements saisis au cimetière des Capucines ; con¬ 
damne en outre Bondon, Mirpied et Planson solidairement au rembour¬ 
sement des frais. 

Du 5 avril 1900. — Trib. corr, de Bourges. — MM. Coste, prés.; 
— Renoult, proc. de la Rép. — Plaidants, M es Lucas, Saint-Olivier et 
Thomas, avocats. 

Remarques. — Il y a délit de violation de sépulture dès que l’acte 
incriminé constitue une irrévérence envers les morts, abstraction 
faite de l’intention de l’agent et du but qu’il s’est proposé.— Cass., 
31 oct, 1889 (D. 90.1.37). Comp. Cass., 20 juin 1896 (D. 97.1.29). 

Le fait de déterrer un cadavre pour le faire servir à des études 
anatomiques rentre dans la définition de Part. 360, C. pén. — 
Faustin Hélie, Pratique crim.. t. II, n° 665. 

ART. 4173. 

1° QUESTIONS AU JURY, QUESTIONS RÉSULTANT DE L’ACTE D’ACCUSATION, QUES¬ 
TIONS POSÉES COMME RÉSULTANT DES DÉBATS, TENTATIVE D’HOMICIDE SUIVIE DE 
VOL, TENTATIVE DE VOL AVEC VIOLENCES ; 2° MINEUR, CONDAMNATION, DOMMA¬ 
GES-INTÉRÊTS, ABSENCE DU TUTEUR ; 3° INTERDICTION DE SÉJOUR, ARRÊT, 
ABSENCE DE DISPOSITION SPECIALE, OMISSION DE MENTION QU’lL EN A ÉTÉ DÉLI¬ 
BÉRÉ, NULLITÉ. 

I. — Le jury qui a répondu négativement aux questions de tentative 
d'homicide volontaire, commise avec préméditation , et ayant eu pour objet 
de préparer ou de faciliter un délit de tentative de vol (questions résul¬ 
tant de l'acte d'accusation) peut, sans contradiction , répondre affirmative¬ 
ment à trois questions posées comme résultant des débats et se référant à 
la tentative de vol envisagée non plus comme un simple délit, mais comme 
ayant été accompagnée des circonstances aggravantes de violences , les • 
quelles auraient laissé des traces de blessures ou de contusions . 

IL — Le Code d'instruction criminelle ne fait aucune distinction, soit 
quant aux formes de la poursuite , soit quant aux pouvoirs des juges , 
entre l'accusé ou prévenu majeur et Vaccusé ou prévenu mineur . Par 
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suite , il n'est pas nécessaire d'appeler en cause le représentant légal de 
Vaecusé ou prévenu mineur . 

Spécialement , la Cour d'assises peut condamner un accusé mineur à des 
dommages-intérêts vis-à-vis de la partie civile , bien que son tuteur ne soit 
pas en cause. 

III. — L'arrêt de la Cour d'assises condamnant Vaccusé à six ans de 
réclusion et ne prononçant ni dispense ni réduction de l'interdiction de 
séjour est nul , et doit être cassé in parte qua, s'il a omis de mentionner 
qu'il a été délibéré sur ce point spécial. 

(Grimoird.) — Arrêt. 

La Cour ; — Vu la connexité, joint les deux pourvois formés par Gri¬ 
moird contre l’arrêt de la Cour d’assises d’Indre-et-Loire du 21 mars 
1899, et statuant sur le tout par un seul et^même arrêt ; 

Sur le premier moyen pris de ce que les réponses du jury, en ce qui 
concerne le chef de tentative de vol imputé au demandeur, seraient 
contradictoires et que, par suite, la condamnation prononcée ne serait 
pas légalement justifiée : 

Attendu que, par arrêt de la Chambre des mises en accusation de la 
Cour d’appel d’Orléans, en date du 8 mars 1899, Grimoird avait été 
renvoyé devant la Cour d’assises d’Indre-et-Loire comme accusé de ten¬ 
tative d’homicide volontaire, commise avec préméditation, et ayant eu 
pour objet de préparer ou faciliter un délit de tentative de vol ; que, 
sur toutes les questions résultant de l’arrêt de renvoi et régulièrement 
posées, y compris la question relative au délit de tentative de vol, le 
verdict du jury a élé négatif ; 

Attendu que, les débats de l’audience ayant paru modifier le carac¬ 
tère légal de l’accusation portée contre le demandeur, le président, 
usant du droit que lui confère l’art. 338, C.instr. crim., avait, en outre, 
posé comme résultant des débats trois questions se référant à la ten¬ 
tative de vol envisagée, non plus comme un simple délit, mais comme 
ayant été accompagnée des circonstances aggravantes de violences, les¬ 
quelles auraient laissé des traces de blessures ou de contusions ; que, 
sur ces trois questions ainsi posées comme résultant des débats, le ver¬ 
dict du jury a été affirmatif ; 

Attendu que la contradiction signalée à l’appui du pourvoi dans la 
réponse aux deux questions relatives à la tentative de vol n’est qu’ap¬ 
parente ; qu’il résulte clairement des réponses du jury qu’il a entendu, 
d’une part, nier l’existence d’un simple délit de tentative de vol, lequel 
aurait été précédé d’une tentative d’homicide volontaire et, d’autre pari, 
affirmer l’existence d’un crime de tentative de vol à l’aide de violences 
ayant laissé des traces de blessures ou de contusions ; qu’il suit de là 
que le moyen proposé n’est pas fondé ; 
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Sur le deuxième moyen, spécial à la disposition de l'arrêt qui a statué 
sur la question des dommages-intérêts réclamés par la partie civile, 
lequel moyen est tiré de la violation de l’art. 450, G. civ., en ce que, 
l'accusé étant mineur et son représentant légal n’ayant pas été mis en 
cause par la partie civile, l'arrêt attaqué n’aurait pu, ainsi qu'il l'a fait, 
prononcer au profit de cette dernière une condamnation à des domma¬ 
ges-intérêts : 

Attendu qu’il résulte de l’ensemble des dispositions du Code d’ins¬ 
truction criminelle que la loi ne fait aucune distinction, soit quant aux 
formes de la poursuite, soit quant aux pouvoirs des juges, entre l'accusé 
ou prévenu majeur et l’accusé ou prévenu mineur ; 

Qu’aucune disposition de ce Gode n’impose au ministère public, dans 
l’exercice de l’action publique, ou à la partie civile, dans l’exercice de 
l’action civile suivie devant les tribunaux de répression accessoirement 
à la première, l’obligation d’appeler en cause le représentant légal de 
l’accusé ou prévenu mineur ; 1 

Que cet accusé ou ce prévenu trouve des garanties suffisantes dans 
les formes que le Code d’instruction criminelle a établies dans l’inté¬ 
rêt de la défense ; qu’ainsi la Cour d’assises d’Indre-et-Loire, en con¬ 
damnant le demandeur à des dommages-intérêts, quoiqu’il fût mineur 
et que son tuteur ne fût pas en cause, loin de violer l’art. 450, C. civ., 
inapplicable à la matière, n’a fait qu’user légalement des pouvoirs que 
lui conférait l’art. 366, C. instr. crim. ; 

Mais sur le troisième moyen pris de la violation des art. 46 et 47 
C. pén., en ce que l’arrêt attaqué, en condamnant Grimoird à six ans 
de réclusion et en ne prononçant ni dispense ni réduction de l’inter¬ 
diction de séjour, aurait omis de mentionner qu’il avait été délibéré 
sur ce point spécial : 

Vu lesdits art. 46 et 47 ; 

Attendu qu’aux termes de ces articles, les condamnés aux travaux, 
forcés à temps, à la détention et à la réclusion seront de plein droit, 
après qu’ils auront subi leur peine, et pendant vingt années, soumis à 
la peine accessoire de l’interdiction de séjour ; que l'arrêt de condam¬ 
nation peut réduire la durée de cette peine accessoire ou même décla¬ 
rer que les condamnés n’y seront pas soumis, mais que, si l’arrêt ne 
contient ni dispense, ni réduction de cette peine, mention doit être faite , 
à peine de nullité , qu'il en a été délibéré ; 

Attendu que l’arrêt attaqué ne contient ni réduction, ni dispense de 
l’interdiction de séjour, et qu’il a omis de mentionner qu’il en avait été 
spécialement délibéré ; 

Par ce 9 motifs, casse et annule in parte qua , et seulement en ce 
qui touche la question d’interdiction de séjour, l’arrêt de la Cour d’as¬ 
sises d’Indre-et-Loire du 21 mars 1899, toutes les autres dispositions 
dudit arrêt demeurant expressément maintenues. 

minist. pub. —1900 16 
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Du 27 avril 1899.— Cour de cass. (Ch. crim.). — MM. Sevestre, rapp. ; 
— Mérillon, av. gén. 

Remarques. — I. — Le président des assises peut poser, comme 
résultant des débats, toute question qui, bien que formulant une 
accusation différente de la première, en ce sens qu’elle est prévue 
par une autre disposition de la loi, n’est toutefois que la repro¬ 
duction du fait primitif, envisagé sous un autre point de vue et 
présentant un autre caractère pénal (Cass., 11 mai 1838, Franciol, 
Bull . crim., n° 124). 

II. — La question fait doute en doctrine. Dans un premier 
système, on enseigne, par application de l’art. 450, C. civ., que la 
partie lésée n’est pas recevable à se constituer partie civile con¬ 
tre un mineur et à lui réclamer des dommages-intérêts, sans avoir 
préalablement mis en cause le tuteur. — Chauveau et Hélie, Théo - 
rie du Code pénal , t. I, n° 339 ; Haus, t. 2, n° 397 ; Garraud, Précis, 
n°370. — Quelques arrêts se sont prononcés en ce sens : Cour 
d’assises de la Moselle, 1 er août 1829 ; Cour d’assises du Haut-Rhin, 
15 mars 1831 (Dalloz, Jur. gén., V° Instr. crim., n° 116). 

MM. Aubry et Rau font une distinction. Inutile lorsque la partie 
civile intervient sur les poursuites du ministère public, la mise en 
cause du tuteur serait nécessaire lorsque la poursuite est intentée 
directement par la partie civile devant les tribunaux de simple 
police ou de police correctionnelle (t. I, § 109, texte et notes 8 et 
9). Cette opinion paraît être restée isolée. 

La Cour de cassation a toujours décidé qu’il n’est pas nécessaire 
d’appeler le tuteur en cause sur les demandes civiles dirigées con¬ 
tre le mineur devant la justice répressive. — Cass., 15 janv. 1846 
(D. 46.1.126). — Cass., 9 mai 1846 (D. 46.1.316). — Cass., 14 mai 
1869 (D. 70.1.437), — Plusieurs auteurs se sont prononcés dans le 
même sens : Demolombe, De la minorité , de la tutelle et de l'éman¬ 
cipation, t. I, n ,,s 802 et 806 ; Sourdat, t. ï, n os 289-290 ; Rauler, 
Traité de droit criminel, t. II, n° 724 ; Villey, p. 287. 

III. — Jurisprudence constante. — Voy. Faustin Hélie, Prat. 
crim., t. II, n° 54.— D’assez nombreux arrêts ont encouru la cen¬ 
sure de la Cour de cassation, tant avant la suppression de la sur¬ 
veillance de la haute police que postérieurement, pour avoir omis 
de se conformer à la disposition impérative de l’art. 46 du Code 
pénal. 
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ART. 4174. 

MÉDECINE, ART DENTAIRE, EXERCICE SOUS UN PSEUDONYME, PRENOMS, DENTISTES 

EXERÇANT AVANT LE 1 er JANVIER 1892, DISPOSITIONS TRANSITOIRES, TITRE DE 

DOCTEUR ÉTRANGER, USURPATION DU TITRE FRANÇAIS DE DOCTEUR EN MÉDE¬ 
CINE, CONDITIONS DE CETTE USURPATION. 

I. — En Vabsence de définition légale du mot « pseudonyme » dans 
l’art . 9 de la loi du 30 novembre 1892, il y a lieu d'entendre par cette 
expression tout nom tendant à dissimuler l’individualité du praticien , 
c'est-à-dire , en principe , tout nom autre que le nom patronymique . 

Spécialement les juges peuvent considérer qu'en s’annonçant sous son 
seul prénom , le prévenu d'exercice illégal de la médecine ou de l'art den¬ 
taire dissimulait son individualité tout aussi bien que s'il avait pris un 
nom qui ne lui appartenait pas . 

IL — L’interdiction d'exercer l’art dentaire sous un pseudonyme existe 
même en ce qui concerne les dentistes inscrits au rôle des patentes à la 
date du \ eT janvier 1892 ; la disposition transitoire de la loi , en dispensant 
ces derniers de la production d’un diplôme . ne les affranchit pas , à moins 
d'une disposition spéciale , des obligations nouvelles imposées à tous ceux 
qui exercent la profession de dentiste . 

III. — Par l'apposition d'une plaque portant ces mots: Docteur X... 
dentiste américain, un individu exerçant la profession de dentiste usurpe 
le titre français de docteur en médecine, à défaut d'indiquer régulièrement 
l'origine étrangère de son titre (Résolu en ce sens par le rapport). 

IV. — L'usurpation du titre français de docteur en médecine est puni e 
non seulement lorsqu'elle est commise par un individu exerçant la méde¬ 
cine proprement dite , mais encore lorsqu’elle est le fait d’un individu pra¬ 
tiquant l'art dentaire. vd consti'w 1 u c , r n nc 1 'c par f icu l! Pr* dn l'irt 
médical (Résolu en ce "en« par h rapport. 

V . — L'indication de l'origine étrangère du titre n'est exigée que de 
celui qui s'intitule docteur en médecine et non de celui qui s'intitule 
simplement docteur (Résolu en ce sens par le rapport). 

(Affaire Baumgartnbr.) — Arrêt. 

La décision de la Cour d’appel de Paris, rapportée (art. 4011, 
t. 41, p. 179), a été déférée à la Cour de cassation. 

Le rapport de M. le conseiller Accarias est conçu dans les ter¬ 
mes suivants : 

Le demandeur en cassation exerce la profession de dentiste à Paris, 
depuis une époque antérieure à la loi du 30 novembre 1892. Son nom 
patronymique est Baumgartner, et son prénom Sylvestre. Il est muni 
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d’un titre de chirurgien-dentiste délivré le 29 octobre 1889 par le gou¬ 
vernement Mexicain. Dans ces conditions, il a fait apposer extérieure¬ 
ment, à la porte d'entrée de son appartement, une plaque portant cette 
inscription : Docteur Sylvestre, dentiste Américain. Le syndicat des chi¬ 
rurgiens-dentistes de France a relevé dans ce fait les deux délits prévus 
par les art. 20 et 9 de la loi du 30 novembre 1892. Voici ces textes : 

Art. 20. — Est considéré comme ayant usurpé le titre français de 
docteur en médecine, quiconque, sé livrant à l'exercice de la médecine, 
fait précéder ou suivre son nom du titre de docteur en médecine sans 
en indiquer l’origine étrangère. Il sera puni d'une amende de 100 à 200 fr. 

Art. 9 (dernier paragraphe). —Il est interdit d’exercer sous un pseu¬ 
donyme les professions ci-dessus (c’est-à-dire celles de médecin, chi¬ 
rurgien-dentiste et sage-femme), sous les peines édictées par l’art. 18. 

Le 11 août, à la requête du président du syndicat des chirurgiens- 
dentistes, Baumgartner a été cité devant le Tribunal correctionnel de la 
Seine, comme ayant tout à la fois usurpé le titre français de docteur 
en médecine et exercé la profession de chirurgien-dentiste sous un 
pseudonyme. Le tribunal l’a acquitté sur le premier chef et condamné 
sur le second à 25 fr. d’amende. Mais la Cour de Paris, saisie par le 
triple appel du prévenu, de la partie civile et du ministère public, a 
rendu, le 12 mars dernier, un arrêt qui déclare le demandeur cou¬ 
pable sur les deux chefs de prévention et confirme la condamnation pro¬ 
noncée en première instance. C’est cet arrêt qui vous est aujourd’hui 
déféré par Baumgartner. Le pourvoi est daté du 16 mars. L’amende a 
été consignée. 

M e de Valroger propose deux moyens de cassation. 

Premier moyen . — « Violation des art. 20 et 32 de la loi du 30 no¬ 
vembre 1892, en ce que l’arrêt attaqué a jugé que le demandeur, par 
l’apposition, à la porte de son appartement, d’une plaque portant ces 
mots : Docteur Sylvestre, dentiste Américain, avait usurpé le titre 
français de docteur en médecine en exerçant la médecine sans faire 
connaître l’origine étrangère de son titre. » 

L’art. 20, ainsi que nous l’avons vu, définit et punit l’usurpation du 
titre français de docteur en médecine. Quant à l’art. 32, il maintient 
le droit d’exercer l’art dentaire à tout dentiste justifiant qu’au 1 er 
janvier 1892 il était inscrit au rôle des patentes. Comme on ne con¬ 
teste pas à Baumgartner le droit d’exercer l’art dentaire, nous écarte¬ 
rons l’art. 32 de la discussion. 11 s’agit donc seulement de savoir si 
l’art. 20 a été violé. Pour établir l’affirmative, le pourvoi s’appuie sur 
trois motifs que nous allons examiner successivement, mais sans nous 
conformer à l’ordre dans lequel ils ont été présentés * 

1° Vous vous rappelez que la plaque du demandeur porte cette ins¬ 
cription : Docteur Sylvestre , dentiste Américain . Pour écarter le délit 
d’usurpation de titre, le tribunal avait dit que les mots dentiste Améri- 
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cain indiquaient suffisamment l’origine étrangère du docteur Sylvestre. 
Mais ce qui doit être indiqué,d'après la loi, c'est l’origine étrangère du 
titre et non celle du praticien. Sans nul doute, en effet, cette indication 
serait exigée même d'un Français porteur d'un diplôme étranger, et à 
l’inverse ne le serait pas d'un étranger diplômé en France. C’est ce 
que le pourvoi a très bien compris, et au lieu de reprendre le motif du 
tribunal, il fait le raisonnement suivant : Supposez que la plaque du 
demandeur portât : Sylvestre , docteur dentiste Américain ,elle indiquerait 
bien l’origine étrangère du titre et satisferait à la loi. Pourquoi donc 
lui donner une autre signification, parce que le nom de Sylvestre se 
trouve intercalé entre les mots docteur et dentiste ? Nous admettons 
très volontiers que cette intercalation est indifférente. Mais les mots 
docteur dentiste Américain révèlent-ils clairement l’origine étrangère du 
titre du demandeur ? Dentiste Américain ne signifie-t-il pas bien plu¬ 
tôt dentiste de nationalité américaine que dentiste diplômé en Améri¬ 
que ? Du reste, nous reconnaissons avec le pourvoi que Baumgartner 
n'était pas tenu de faire connaître que son titre était Mexicain. La loi 
n’impose pas cette extrême précision : tout ce qu'elle veut, c'est que le 
titre soit indiqué comme étant d’origine étrangère. Mais cette indica¬ 
tion, nous ne la trouvons pas dans l’inscription gravée sur la plaque 
du demandeur. 

2° L’art. 20 ne prohibe et ne punit l’usurpation du titre français de 
docteur en médecine que lorsqu’elle est commise par un individu 
exerçant la médecine. Or, ainsi que le constate l’arrêt attaqué, Baum¬ 
gartner se livre exclusivement à la pratique de Part dentaire, il n’exerce 
donc pas la médecine. Cette argumentation, qui est celle du pourvoi, 
n’est que spécieuse. La Cour de Paris fait très exactement remarquer 
que l’exercice de l’art dentaire n’est qu’une branche particulière de 
l’art médical. Que tel soit le point de vue de la loi, c’est ce qui résulte, 
avec la dernière évidence, de Part. 16, où nous lisons : « Exerce illéga¬ 
lement la médecine : 1° Toute personne qui, non munie d’un diplôme., 
de chirurgien-dentiste.... ou n’étant pas dans les conditions stipulées 
aux art. 6. 29 et 32 de la présente loi, prend part habituellement 

ou par une direction suivie_à la pratique de l’art dentaire ». L'art 

dentaire rentre donc bien, d’après la loi, dans l’art médical, et le den¬ 
tiste est considéré comme exerçant la médecine, non pas dans son en¬ 
semble, mais dans une de ses spécialités. 

3o Ce dernier motif vaut beaucoup mieux que les deux précédents. 
Le demandeur, dit en substance le pourvoi, n’a point indiqué l’origine 
étrangère de son titre. Soit ; mais aussi ne s’est-il qualifié que docteur 
et non pas docteur en médecine. Or, l'indication de l’origine étrangère 
du titre n’est exigée par Part. 20 que de celui qui s’intitule docteur en 
médecine, non de celui qui s’intitule simplement docteur. La loi prise 
à la lettre ne nous permet donc pas de relever, dans l’espèce, le délit 
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d usurpation de titre. L’interprétation restrictive, qui est de règle en 
toute matière pénale, s’impose ici avec une force invincible, si l’on se 
reporte à l’historique de la rédaction de l’art. 20. Le texte originaire 
présenté à la Chambre des députés visait, sans plus de précision, le fait 
de l’individu qui prend le titre de docteur sans indiquer qu’il s’agit 
d’un titre étranger. Dans de telles conditions, les tribunaux auraient 
pu et dû examiner dans chaque espèce, et d’après les circonstances de 
fait, si le simple titre de docteur ne se référait pas au doctorat en mé¬ 
decine. Cette appréciation eût été assez facile, ce nous semble ; car il 
ne faut pas oublier que l’indication de l’origine étrangère du titre n’est 
imposée qu’à celui qui exerce la médecine, et le fait même de cet 
exercice eût suffi dans presque tous les cas, sinon dans tous, à déter¬ 
miner la signification attribuée au titre de docteur par celui qui se se¬ 
rait ainsi qualifié. Quoi qu’il en soit, dans la séance du 17 mars 1891, 
M. Liard, commissaire du gouvernement, fit remarquer qu’il y a des 
docteurs en théologie, en droit, ès lettres et ès sciences, et que, dès 
lors, si l’on voulait que l’usurpation fût manifeste, il fallait la faire 
consister à prendre le titre de docteur en médecine. C’est pour faire 
droit à cette observation, c’est pour éviter des difficultés qui n’étaient 
guère à craindre que la Chambre des députés accepta la rédaction ac¬ 
tuelle. Plus tard, au Sénat, le b avril 1892, M Lesouëf ayant déclaré 
qu’à son estime, l’usage du simple titre de docteur devait suffire à ca¬ 
ractériser l’usurpation, on lui répondit en rappelànt l’observation faite 
par M. Liard, et le texte de l’art. 20 fut maintenu tel qu’il avait été 
modifié. Il est donc bien certain que les deux Chambres ont voulu cir¬ 
conscrire les éléments du délit et réduire le droit d’appréciation des 
tribunaux, et dès lors on alléguerait vainement qu’en fait l’inscription 
gravée sur la plaque du demandeur était de nature à tromper le public 
sur l’origine de son titre. 11 nous est impossible, et nous en exprimons 
le regret, de le reconnaître coupable d’un délit qu’excluent et le texte 
de la loi et l’intention certaine du législateur. Nous concluons donc à 
l’admission de ce premier moyen, mais il ne nous conduira pas à vous 
proposer la cassation. 

2 e moyen . — « Violation des art. 9, 28 et 32 de la loi du 30 novembre 
1892 et du principe que les lois n’ont pas d’effet rétroactif, en ce que 
l’arrêt attaqué a jugé que le demandeur avait contrevenu à l’art. 9 en 
exerçant sa profession de dentiste sous le pseudonyme de Sylvestre, 
alors que, d’une part, Sylvestre est le prénom du demandeur, et qqe, 
d’ailleurs, celui-ci ayant exercé sa profession sous le nom de Sylvestre 
antérieurement à la loi du 30 novembre 1892 devait être maintenu en 
possession de ce droit en vertu du principe que les lois n’ont pas d’effet 
rétroactif, principe consacré par les art. 28 et 32 de la loi du 30 no¬ 
vembre 1892. » 

Ce moyen se divise en deux branches : 1° Baumgartner n’a pas exercé 
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sous un pseudonyme ; 2° en tous cas, ce serait faire rétroagir la loi 
de 1892 que de lui interdire d’exercer sa profession sous le nom dont 
il faisait usage antérieurement à cette loi. 

1 r ® branche. — Sylvestre, dit le pourvoi, n’est pas un pseudonyme, 
puisque c’est le prénom de Baumgartner, prénom qui lui appartient tout 
aussi bien que son nom de famille. Oui, sans doute, le demandeur est 
propriétaire de son prénom. Mais cela ne tranche pas la question. Il 
s’agit, en l’absence de définition légale, de savoir ce que la loi entend 
ici par pseudonyme, et c’estdans la considération du but qu’elle poursuit 
que nous trouverons laréponse àcette question. Les pseudonymes, a-t-on 
dit au Sénat, sont un masque pour les charlatans. Ce mot suffit à nous 
révéler le but de la loi. Ce qu’elle veut, c’est que l’individualité des per¬ 
sonnes qui exercent les professions de médecin, de chirurgien-dentiste 
et de sage-femme ne soit pas dissimulée. Or, l’individualité de chacun 
s’annonce incontestablement beaucoup mieux par le nom patrony¬ 
mique que par le prénom, qui d'ordinaire n’est connu que dans un cer¬ 
cle fort restreint, et qui souvent prête à des confusions par le grand 
nombre des personnes qui le portent. Nous sommes donc fort disposé 
à admettre qu’en cette matière, et sous la réserve des exceptions que 
les circonstances de fait peuvent motiver, le pseudonyme doit s’enten¬ 
dre de tout nom autre que le nom patronymique. Dans l’espèce, le tri¬ 
bunal correctionnel, dont les motifs ont été adoptés par la Cour, a pu 
dire avec une parfaite justesse que Baumgartner, en substituant son 
prénom à son nom de famille, a déguisé son individualité d’une ma¬ 
nière aussi complète que s’il eût pris un nom qui ne lui appartint pas. 
Cette substitution constitue, en fait, la dissimulation que la loi a voulu 
punir. 

2® branche. — Le demandeur, ainsi que le constate l’arrêt attaqué, 
exerçait la profession de dentiste à Paris antérieurement à la loi du 
30 novembre 1892. II a donc pu la conserver puisque, d’après l’art. 32, 
le droit d’exercer l’art dentaire est maintenu à tous les dentistes justi¬ 
fiant qu’au 1 er janvier 1892 ils étaient inscrits au rôle des patentes. De 
cette disposition le pourvoi conclut que ce serait faire rétroagir la loi 
que d’obliger le demandeur à remplacer par son nom de famille lepré- 
norasouslequel il s’est annoncé jusqu’à présent. Vous penserez sans doute 
avec nous que c’est là une idée fausse et qui repose sur une confusion. 
Dans une pensée de bienveillance et afin de ménager les situations ac¬ 
quises, l'art. 32 a dispensé les dentistes déjà établis de l’obligation de 
produire un diplême. Mais il ne les a point affranchis, d’une manière 
générale, de toutes les obligations qu’il créait à la charge des chirur¬ 
giens-dentistes, pas plus qu'il ne leur a refusé le bénéfice des avantages 
nouveaux qu’il accordait à leur profession, tel que celui de se consti¬ 
tuer en associations syndicales. Le pourvoi nous oppose, il est vrai, 
votre arrêt du 5 juillet i895 (Bul.crim. n°192).Dans l’espèce,un médecin 
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établi dans la ville de La Charité, depuis Tannée 1871, n'avait pas fait 
enregistrer son diplôme conformément aux art. 9 et 22 de la loi de 
1892.La Cour de Bourges ayant jugé qu’il n’avait pas commis de délit, 
le pourvoi formé par le Procureur général fut rejeté. Mais il importe 
d’examiner le motif de votre décision. Elle se fonde simplement sur ce 
que la loi ne contient aucun texte qui impose la formalité de l’enre¬ 
gistrement aux médecins déjà établis. Le rejet pouvait, au surplus, 
s’appuyer sur une autre considération que votre arrêt ne relève pas : 
c’est que l’enregistrement du diplôme doit avoir lieu, aux termes de 
l’art. 9, dans le mois qui suit l’établissement. Or comment appliquer le 
point de départ de ce délai à l’égard des médecins déjà établis ? Il est 
clair que si la loi eût voulu les astreindre à l’enregistrement, elle aurait 
pris la peine de fixer le moment à partir duquel elle faisait courir le 
délai qu’elle leur donnait pour remplir cette formalité. Nous concluons 
donc que le droit de continuer l’exercice de leur profession sous un 
pseudonyme ne pourrait être reconnu aux dentistes qui exerçaient 
avant la promulgation de la loi qu’autant que ce droit s’appuyerait sur 
un texte spécial, et ce texte n’existe pas. Nous terminerons par une 
observation qui n’est pas dénuée d’intérêt : c’est que le grief de rétro¬ 
activité aurait pu, avec tout autant ou tout aussi peu de raison, être 
produit à propos du délit d’usurpation de titre. S’il ne Ta pas été, 
c’est sans doute parce que là la critique du pourvoi pouvait se placer 
sur un terrain plus solide. La vérité est qu’un tel grief ne serait fondé 
que si Ton prétendait appliquer la loi aux faits qui ont précédé l’épo¬ 
que où elle est devenue obligatoire, mais c’est de quoi il n’a jamais 
été question. 

Nous estimons, en résumé, que ce second moyen doit être rejeté dans 
ses deux branches, et comme le délit d’exercice sous un pseudonyme 
suffit à justifier la condamnation, le bien-fondé du premier moyen ne 
nous paraît pas de nature à entraîner une cassation même'partielle. 

Arrêt : 

La Cour ; — Attendu que Baumgartner qui a pour prénom Sylvestre, 
et qui possède un diplôme de chirurgien-dentiste délivré par le gou¬ 
vernement mexicain, a fixé extérieurement à la porte d’entrée de son 
appartement, une plaque portant ces mots : « Docteur Sylvestre, dentiste 
américain » ; qu’à raison de ce fait il a été poursuivi comme ayant tout 
ensemble usurpé le titre français de docteur en médecine et exercé l’art 
dentaire sous un pseudonyme ; que le Tribunal correctionnel de la Seine 
l’ayant acquitté sur le premier chef de prévention et condamné sur le 
second, l’arrêt attaqué Ta déclaré coupable sur l’un et l’autre, et a con¬ 
firmé la condamnation prononcée en première instance ; 

En ce qui concerne l’exercice de Tart dentaire sous un pseudonyme : 

Sur le moyen pris de la violation des art. 9, 28 et 31 de la loi du 
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30 novembre 1892 et du principe de la non-rétroactivité des lors, en ce 
que l’arrêt attaqué a jugé que le demandeur avait contrevenu à Part. 9 
en exerçant sa profession de dentiste sous le pseudonyme de Sylves¬ 
tre, alors que d’une part Sylvestre est le prénom du demandeur, et que 
d’ailleurs celui-ci ayant exercé sa profession sous ce nom, antérieure¬ 
ment à la loi du 30 novembre 1892, devait être maintenu en possession 
de ce droit en vertu du principe que les lois n’ont point d’effet rétroac¬ 
tif, principe appliqué par les art. 28 et 32 de ladite loi ; 

Attendu que l’art. 9 de la loi du 30 novembre 1892 défend d’exercer 
sous un pseudonyme les professions de médecin, de chirurgien-dentiste 
et de sage-femme ; qu’en l’absence de définition légale, le mot pseudo¬ 
nyme doit s’entendre ici de tout nom tendant à dissimuler l’individua¬ 
lité du praticien, c’est-à dire en principe, de tout nom autre que le nom 
patronymique ; et qu’en fait, ainsi que le constate le jugement de pre¬ 
mière instance dans les motifs adoptés par l’arrêt attaqué, Baumgart- 
ner, en ne s’annonçant que sous son prénom, dissimulait son individua¬ 
lité tout aussi bien que s’il avait pris un nom qui ne lui appartînt pas ; 

Attendu que cette interprétation ne fait pas, comme le prétend le 
pourvoi, rétroagir la loi de 1892 ; qu’en effet Baumgartner n’a pas été 
poursuivi et condamné pour des faits antérieurs à l’époque où cette 
loi est devenue obligatoire ; que sans doute par l’art. 32 susvisé, le 
droit d’exercer l’art dentaire est maintenu à tous dentistes justifiant 
qu’à la date du l« r janvier 1892 ils étaient inscrits au rôle des patentes ; 
mais que cet article, qui a pour but de les dispenser de la production 
d’un diplôme, ne les affranchit pas, en principe, et à moins que le con¬ 
traire ne résulte d’une disposition spéciale qui n’existe pas ici, des obli¬ 
gations nouvelles que la loi impose d’une manière générale à ceux qui 
exercent la profession de dentiste ; d’où il suit que ce moyen doit être 
rejeté ; 

Et attendu que la peine prononcée se trouvant justifiée par le délit 
d’exercice de la profession de dentiste sous un pseudonyme, il est 
inutile de statuer sur l’autre moyen du pourvoi qui tend à écarter 
comme non existant, dans l’espèce, le délit d’usurpation du titre fran¬ 
çais de docteur en médecine ; 

Par ces motifs, et attendu que l’arrêt attaqué est régulier en la 
forme ; 

Rejette le pourvoi de Baumgartner contre l’arrêt du 14 mars dernier 
par lequel la Cour de Paris, Chambre correctionnelle, l’a condamné à 
25 fr. d’amende ; etc... 

Du 27 juillet 1899. — Cour de cass. (Ch. crim.). — MM. Lœw, 
prés. ; — Accarias, cons. rapp. ; — Duboin, av. gén. ; — De Valroger, 
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Remarques. — Voy. le jugement du tribunal de la Seine, t. 41, 
p. 53 (art. 3979) avec la note de M. de Forcrand et l'arrêt de la 
Cour de Paris, ibid., p. 179 (art. 4011). 

Il y a lieu de retenir les conclusions du rapport de M. le conseil¬ 
ler Accarias sur les points non tranchés par l'arrêt rapporté: 

1° L’art.2Q de la loi du 30 novembre 1892, en visant l’usurpation 
du titre français de docteur en médecine par quiconque se livre à 
l'exercice de la médecine sans indiquer l’origine étrangère de son 
diplôme, s’applique à ceux qui exercent une branche quelconque 
de Part de guérir, telle que la médecine dentaire. A vrai dire, ce 
point ne saurait susciter des doutes bien sérieux en présence de 
l’ensemble des dispositions de la loi de 1892. Voir notamment 
art. 2,16 et 19. 

2° S’intituler docteur X ... dentiste américain, c'est contrevenir à 
l’art. 20 de la loi. En effet, se qualifier ainsi, c’est bien dire qu’on 
est dentiste américain , mais pas autre chose : l’origine du titre de 
docteur reste incertaine. 

3° Lorsqu’il s’agit d’un individu pourvu d’un diplôme étranger 
et, par suite, n’étant pas autorisé à exercer la médecine en France 
sous le couvert de ce diplôme, l’usurpation du litre français ne 
résulte pas de la simple appropriation du titre de docteur : il faut, 
pour appliquer l’art. 20, que l’usurpation ait porté sur le titre de 
docteur en médecine . Ce dernier chef est peut-être susceptible de 
controverse. D’après la Cour de Paris, s'intituler Docteur X.., 
lorsqu’on exerce une branche de la médecine, c’est s’affirmer par 
là même comme étant docteur en médecine d’une faculté française. 
Comme l’a fait observer M. de Forcrand dans la note précitée, le 
Tribunal de la Seine admettait implicitement cette opinion, déjà 
consacrée par la même juridiction dans une précédente affaire (1). 
L’éminent rapporteur s’est prononcé, quoique à regret, dans un 
sens opposé, parce double motif que le texte de la loi prévoit 
seulement l’usurpation du titre de docteur en médecine et que, 
d’après les travaux préparatoires de la loi de 1892, l’usage du sim¬ 
ple titre de « docteur » ne suffit pas pour caractériser cette usur¬ 
pation. Dans le même sens, Léchopé et Floquet, La nouvelle 
législation médicale , p. 180 et note dans D. P. 93.2.189. 

A l’argument de texte on pourrait, ce me semble, répondre que 
la loi de 1892 assimile, au point de vue de l’usurpation, celui qui 


(1) Trib. de la Seine, 25 mai 1895 (D. 9C.2.189). 
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s’intitule docteur et celui qui se qualifie de docteur en médecine. 
L’art. 19 punit,en effet,spécialement,celui qui exerce illégalement 
la raédpcine avec cette circonstance aggravante qu’il usurpe le 
titre de docteur ; il n’est pas nécessaire qu’il ait ajouté les mots 
« en médecine » (1). Cela s’explique sans peine. Dans la pratique, 
en France, se dire « docteur » c'est se targuer du diplôme de 
« docteur en médecine ». Les rédacteurs de la loi de 1892 l’ont 
eux-mêmes proclamé (2). D’ailleurs, quel autre sens peut avoir ce 
mot lorsqu’il s’agit de l'exercice même de l’art médical? 

La raison tirée de l’examen des travaux préparatoires est plus 
grave. Il est exact que la disposition qui nous occupe était d’a¬ 
bord ainsi conçue : « Est considéré comme ayant usurpé le titre 
français de docteur en médecine quiconque fait précéder ou sui¬ 
vre son nom de la qualité de docteur , sans en indiquer l’origine, 
à moins que ce titre ne lui ait été délivré par le gouvernement fran¬ 
çais. » On a ajouté les mots « en médecine », comme on l’a dit au 
Sénat, pour que l’usurpation soit manifeste. Mais cette usurpa¬ 
tion n’est-elle pas évidente toutes les fois qu’un médecin diplômé 
dans une faculté étrangère s’intitule Docteur X... vis-à-vis de sa 
clientèle? Ne fait-il pas naître la confusion inévitable que le légis¬ 
lateur a voulu prévenir ? Nous ne pouvons analyser ici, dans leur 
ensemble, les discussions qui ont eu lieu à propos de l’art. 20; 
mais, en se reportant aux comptes rendus officiels (3), on s’aper¬ 
çoit que la commission a accepté l’adjonction des mots « en mé¬ 
decine », uniquement pour ne pas paraître interdire aux docteurs 
endroit, ès-lettres, ès-sciences ou en théologie protestante (dont 
les titres sont conférés par l’Etal) de faire précéder ou suivre leur 
nom de leur qualité de docteur. Ce point ne pouvait guère faire 
question, et c’est là une nouvelle preuve, après tant d’autres, 
du danger d’introduire des amendements dans un texte en séance 
publique et au dernier moment. Quoiqu’il en soit, il est constant 
qu’un docteur en droit, par exemple, ne commet aucune contra¬ 
vention en s'intitulant « X... docteur » ou « Docteur X... » ou, en 


(1) Sic, sous la législation antérieure, Gass., 17 décembre 1880 (B. 239). 

(2) « Le terme de « docteur », disait le rapporteur au Sénat, est d’un usage 
courant dans le langage ordinaire et est compris par tous. Le mot de « doc¬ 
teur » veut dire, dans le langage du monde, « docteur en médecine » (Sénat, 
séance du 17 mars 1892, Déb. parlem., p. 227). 

(3) Chambre des députés, 19 mars 1891 (Déb., p. 679). — Comp. le texte de 
l’art. 24 du projet (Doc. S. 1890, p. 356) : — Sénat, 5 avril 1892 (Déb., p. 391). 
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abrégé, « D r X... ». Mais on paraît avoir un peu trop perdu de vue, 
dans le désir de consacrer ce droit, que la discussion portait uni¬ 
quement sur l’exercice de la médecine. La difficulté que l’on a 
voulu prévenir ne se serait sans doute jamais soulevée ; on pou¬ 
vait en prévoir une autre. Supposons, en effet, qu’un Docteur en 
droit ou en théologie pratique illégalement la médecine en s’inti¬ 
tulant « Docteur X...., », ne sera-t-il pas certain, en fait, que ses 
clients l’auront pris pour un docteur en médecine ? Ne lui appli- 
quera-t-on pas l’art. 19? Le traitera-t-on sur le même pied que 
l’individu exerçant la médecine sans laisser croire qu’il est pourvu 
d’un diplôme lui en donnant le droit? Je me borne à poser la ques¬ 
tion: elle autorise à dire que les travaux préparatoires de la loi 
ne sont pas très concluants. 

Revenons maintenant à l’art. 20. Il ne s’agit plus ici de docteurs 
en droit ou en théologie, mais bien d’individus pourvus d’un titre 
médical d’origine étrangère. Quel est le but de la loi: imposer 
l’indication de cette origine ; car en la passant sous silence, l’in¬ 
téressé fait croire presque fatalement qu’il est muni du « titre 
français de docteur en médecine » (art. 20), ce que l’art. 19 a 
appelé plus simplement « le titre de docteur ». Il ne faut pas ou¬ 
blier que la loi de 1892 ne règle pas l’usage de tels ou tels titres, 
abstraction faite de l’exercice de l’art médical (1). Si le docteur 
diplômé à Iéna ou à Philadelphie n’exerçait pas effectivement la 
médecine en France, on n’aurait pas à se préoccuper du point de 
savoir s’il se désigne sous le titre de « docteur » ou « docteur en 
médecine ». Mais l’art. 20 suppose au contraire qu’il se livre à cet 
exercice. Dès lors, le titre de docteur qu’il se donne doit être en¬ 
tendu secundum subjectam materiam ; en pareil cas « docteur » ou 
« docteur en médecine » c’est tout un pour le texte (art. 19), pour 
le public, pour le langage courant, pour la langue parlementaire 
elle-même. L’usurpation est identique, le péril n’est pas moindre. 
N’est-on pas dès lors autorisé à s’arrêter à la lecture de la loi sans 
puiser trop à fond des arguments dans les colonnes de l 'Officiel* 

J. D. 

(1) C’est la réponse qu’on aurait pu faire aux préoccupations se faisant jour 
à propos des docteurs en droit, en théologie, etc. 11 est assez remarquable 
aussi que la question intéressant ces derniers (et les intéressant bien peu,puis¬ 
qu'ils ne s’intitulent guère Docteurs X.), soit née, non à propos de Part. 19 

où elle aurait pu trouver quelque place, mais à propos de l’art. 20 spécial aux 
médecins diplômés à l’étranger. Peut-être y a-t-il, dans ce défaut de coordina¬ 
tion des travaux parlementaires, quelque raison de ne pas suivre trop judaï- 
quementles affirmations juridiques qui s'y produisent. 
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PRESSE, DIFFAMATION, CITATION EN POLICE CORRECTIONNELLE, REGULARITE, 

DÉNONCIATION, PLAINTE, SURSIS, IMPRIMEUR, RÉDACTEUR, COMPLICITÉ, PRÉ¬ 
SOMPTION, PREUVE CONTRAIRE, ENQUÊTE. 

J. — La citation en matière de délit de presse indiquant le numéro du 
journal qui contient l'article incriminé , précisant les passages particulière - 
ment visés et les qualifiant d'injurieux et de diffamatoires,visant en outre 
les art. 23, 28, 29, 42, 33 et 60 de la loi du 29 juillet 1881, est valable bien 
qu'elle n'indique pas si chacun des cités est pris comme auteur ou complice 
et ne mentionne pas l'art . 43 de la loi qui détermine les personnes pouvant 
être poursuivies comme complices du délit d'injures publiques et de diffa¬ 
mation. 

II. — En dehors d'une poursuite commencée par le ministère public sur 
le fait imputé à la personne diffamée , le prévenu du délit de diffamation 
qui n'était pas lésé par ce fait , et ne pouvait dès lors porter plainte, n'est 
pas recevable à demander qu'il soit sursis aux poursuites dirigées contre 
lui jusqu'à ce qu'il ait été statué sur une dénonciation déposée par lui à 
raison du même fait. 

III. — L'imprimeur d'un journal peut être déclaré complice du délit de 
diffamation reproché au gérant , nonobstant la disposition de l'art. 35 de 
la loi du 29 juillet 1881, lorsqu'il a commis des actes de complicité , autres 
que le simple fait d'impression, rentrant dans la définition légale de l'art. 
60, C. pén. 

Lorsque des présomptions graves de complicité sont relevées contre l'im¬ 
primeur à raison notamment de ce que le gérant lui abandonnait la direc¬ 
tion du journal et qu'il en était le principal et même l'unique rédacteur , 
il doit être admis à prouver qu'exceptionnellement et par suite de circons¬ 
tances particulières , l'article incriminé a paru à son insu et sans son 
agrément. 


(d’Ussel c, Goumy, gérant du « Courrier de la Creuse » 
et Cler.) — Arrêt. 


La Cour ; — Attendu que Goumy ne comparait pas ; 

Attendu que par exploit de Défault, huissier à Guéret,en date du 21 oc¬ 
tobre 1899, l’abbé d’Ussel avait cité Goumy, gérant du journal Le Cour¬ 
rier de la Creuse et Hégésippe Cler, directeur politique, rédacteur en 
chef et imprimeur de ce journal,devant le Tribunal correctionnel d’Au- 
busson, à raison d’un article paru dans le numéro du Courrier de la 
Creuse daté du 8 octobre 1899, et qu’il jugeait injurieux et diffamatoi¬ 
re,pour s’entendre déclarer atteints et convaincus des doubles délits d’in¬ 
jures publiques et de diffamation ; que l’article incriminé,où Tabbé d’Us- 
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sel se prétend suffisamment désigné, imputait à la personne visée d’être 
entrée dans un bureau de tabac de Saint-J ulien-le-Châtel pour y chan¬ 
ger une pièce de 5 francs, étant en état d’ivresse manifeste, et d’y 
avoir, en donnant libre cours à ses besoins naturels, commis un outrage 
public à la pudeur; que la citation avait indiqué le numéro du journal 
où avait été publié l’article incriminé, précisé les passages particulière¬ 
ment visés comme diffamatoires et soigneusement relevé les expressions 
prétendues injurieuses dont l’imputation était assortie ; que de plus, les 
extraits visés de l’article avaient été qualifiés d’injurieux et de diffa¬ 
matoires, et que la citation visait les art. 23, 28, 29, 42, 33 et 60 de la 
loi du 29 juillet 1881 ; 

Attendu, il est vrai, que la citation n’indiquait pas si chacun des cités 
était pris comme auteur ou comme complice, et ne visait pas l’art. 43 
de ladite loi qui détermine les personnes qui peuvent être poursuivies 
comme complices du délit d’injures publiques et de diffamation; 

Mais attendu que la précision et la qualification requise par l’art. 60 
de la loi du 29 juillet 1881, s’appliquent, d’après le texte même de la 
loi, non pas à la personne poursuivie, mais au fait incriminé ; que 
la citation faisait suffisamment connaître à chacun des prévenus les 
griefs dont ils avaient à répondre et leur permettait de préparer leur dé¬ 
fense ; qu’en fait d’ailleurs la citation, en indiquant le rôle de chacun 
dans l’œuvre du journal, et en visant l’art. 42 de la loi sur la presse, sui¬ 
vant lequel le gérant est poursuivi comme auteur principal des délils 
commis par la voie du journal et, à défaut seulement du gérant, les au¬ 
teurs et subsidiairement les imprimeurs peuvent être pris comme auteurs 
principaux, indiquait suffisamment que le gérant Goumy était poursuivi 
comme auteur du délit et que Gler ne l'était que comme complice ; 

Attendu, d’autre part, que la citation a visé l’art. 29 qui définit la dif¬ 
famation et l’injure, les art. 23 et 28 qui indiquent par quels moyens 
peuvent être commis les délits de diffamation et d’injures publiques, 
les art. 32 et 33 qui précisent les peines applicables à ces deux délits, 
et même l’art. 42 qui détermine l’ordre dans lequel sont passibles des 
peines légales les gérants ou éditeurs, auteurs, imprimeurs, etc., et aussi 
l’art. 60 qui fixe les conditions auxquelles est subordonnée la poursuite 
et les mentions que doit contenir la citation ; mais que les textes appli¬ 
cables à la poursuite, dont l’art. 60 ordonne d’insérer le visa dans la 
citation, sont ceux-là seuls qui prononcent une peine ; que l’art. 43 se 
borne à dire quelles personnes peuvent être poursuivies comme com¬ 
plices. mais n’édicte pas la peine applicable ; 

Qu’ainsi et à tous les points de vue la citation satisfait aux prescrip¬ 
tions de la loi ; 

Attendu que Cler soutient que le fait imputé à l’abbé d’Ussel ayant 
été l’objet d’une plainte de sa part, il devrait, conformément à l’art. 35 
de la loi du 29 juillet 1881, être sursis au jugement de la poursuite di¬ 
rigée contre les prévenus; 
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Mais attendu qu’il résulte tant du rapprochement du texte de l’art. 35 
de la.loi du 29 juillet 488t avec les anciens art. 372, C. pén. de 4810 et 
25 de la loi du 26 mai 1819, que des travaux préparatoires de la loi de 
1881 et de la discussion qui en a précédé le vote, que le législateur de 
1881 a substitué avec intention, comme condition du sursis, le dépôt 
d’une plainte du prévenu à la dénonciation ; 

Attendu qu’à la différence de la dénonciation qui signale à l’autorité 
compétente une infraction aux lois, encore que celui qui la dénonce 
soit sans intérêt à la répression, la plainte ne signale qu’un fait punis¬ 
sable qui a causé un dommage à celui qui se plaint ; 

Qu’il est bien évident que les faits d’ivresse publique et manifeste 
ou d’outrage public à la pudeur qui sont imputés à l’abbé d’Ussel et 
qui se seraient passés à St-Julien-le-Châtel,n’auraient pu causer aucun 
préjudice aux prévenus ; 

Que dès lors la prétendue plainte, dans laquelle d’ailleurs Cler ne 
s’est pas porté partie civile, ne peut être considérée comme une plainte 
proprement dite pouvant motiver un sursis, mais comme une dénon- 
ciation à ce point de vue inefficace ; 

Attendu, d’autre part, qu’il n’est pas établi et qu’il n’appert d’aucun 
document que les faits imputés à l’abbé d’Ussel et dénoncés à sa charge 
soient l’objet de poursuites commencées à la requête du ministère 
public ; 

Attendu que le gérant du journal étant poursuivi comme auteur 
principal, Cler ne pourrait être retenu que comme complice ; que sans 
doute ses seules qualités d’imprimeur, rédacteur en chef, et direc¬ 
teur politique du journal ne suffisent pas à le rendre de plein droit pé¬ 
nalement responsable comme complice, mais qu’il peut être condamné 
comme tel si, dans les termes de l’art. 60, G. pén., et en connaissance 
de cause il a aidé ou assisté l’auteur du délit, ou lui a fourni les 
moyens de le commettre ; qu’en matière correctionnelle,lorsque le délit 
ne résulte pas nécessairement des constatations d’un procès-verbal, les 
juges doivent, comme les jurés, former leur conviction en s’inspirant 
des dispositions de l’art. 342, C. instr. crim., et qu’ils ont toute liberté 
pour se décider d’après les débats et les inspirations de leur conscience ; 
que d’ailleurs un ensemble de présomptions tirées de l’instruction et 
des débats, suffisamment graves, précises et nombreuses, peut fournir 
la preuve de la complicité et entraîner la conviction du juge ; 

Attendu que si Goumy est, aux termes mêmes de la loi, résponsable 
de ce qui se publie dans le journal dont il est le gérant, il résulte de 
tous les faits de la cause, et des déclarations mêmes émanées des pré¬ 
venus,qu’il en abandonne la direction à Cler qui en est le principal, si¬ 
non l’unique rédacteur,et qui prépare, combine et surveille la compo¬ 
sition de chaque numéro; qu’en règle générale Cler prend évidemment 
connaissance de tous les articles qui paraissent dans le journal et qu’au- 


Digitized by 


Google 



256 


AKT. 4175 


cun n’est publié sans être soumis à son contrôle et à son appréciation; 
que dans deux articles insérés aux numéros du Courrier de la Creuse des 
25 et 29 octobre 1899, et dont Cler a déclaré accepter la responsabilité, 
le journal, à l’occasion des poursuites intentées par l’abbé d’Ussel, fait 
allusion, en les reproduisant même, aux imputations de l’article incri¬ 
miné, de telle sorte qué Cler parait s’approprier ce premier article 
d’une campagne tout au moins continuée avec l’agrément, sous la di¬ 
rection et sans doute aussi parla plume du rédacteur en chef; que 
Cler en dénonçant au parquet les faits imputés à l’abbé d'Ussel paraît 
bien encore accepter la responsabilité de l’imputation ; et que dans 
toutes ces circonstances il serait permis de voir un ensemble de pré¬ 
somptions équivalent à une preuve et suffisant à former la conviction ; 

Attendu,néanmoins,que,tout en matière pénale étant de droit étroit,la 
force probante de ces présomptions serait détruite s’il était établi qu’en 
fait et exceptionnellement, l’article incriminé a passé inaperçu de Cler 
et a été publié à son insu ; qu’il demande à faire cette preuve fondée 
sur un état de maladie qui l’empêchait, dit-il, lors de la publication de 
l’article incriminé, d’en avoir connaissance et de s’occuper du journal ; 
qu’il doit être admis à l’administrer ; 

Attendu qu’à l’égard de Goumy, comme à l’égard de Cler, il y a lieu, 
dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, de surseoir à 
statuer au fond jusqu’à ce qu’il ait été procédé à l’enquête sollicitée ; 

Par ces motifs, donne défaut contre Goumy qui ne comparait pas, 
rejette les moyens de nullité soulevés à l’encontre de la citation donnée 
par l’abbé d’Ussel aux prévenus, laquelle est déclarée valable et régu¬ 
lière,dit n’y avoir lieu k surseoir à statuer sur la poursuite d’injures et de 
diffamation à raison de la dénonciation v improprement qualifiée plainte, 
portée par Cler contre l’abbé d’Ussel, non plus que de poursuites qui ne 
paraissent pas avoir été commencées contre lui à la requête du minis¬ 
tère public ; et, avant de statuer au fond, autorise Cler à prouver par 
témoins à l’audience du jeudi 10 mai prochain que le jour où l’article 
incriminé a paru, et les jours précédents, il était malade, atteint de 
l’influenza, que son état de maladie l’empêchait de s’occuper de la ré¬ 
daction du numéro où a paru cet article, dont en fait, il n’aurait pas eu 
connaissance et qui aurait été publié à son insu et sans son agrément ; 
réserve la preuve contraire tant à la partie civile qu’à M. le Procureur 
général, etc. 


V Administrateur-Gérant : MARC H AL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Diiier (Haute-Marne) 
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M. EDMOND MARCHAL 

Nous avons une triste nouvelle à annoncer : 

Monsieur Edmond Marchai, imprimeur-éditeur, libraire 
de la Cour de cassation et, depuis de longues années, l’un 
des administrateurs-directeurs du Journal du Ministère pu¬ 
blic et du Droit criminel , est mort à Paris, le 19 août dernier, 
dans la soixante-septième année de son âge. 

Parisien de naissance,il n’avait que 21 ans quand il épousa 
la fille et devint l’associé de M. Cosse, l’éditeur bien connu 
de nombreux ouvrages de jurisprudence. 

Il a été ainsi l’un des chefs de la maison Cosse et Marchai, 
devenue plus tard la maison Cosse, Marchai et Billard et, 
depuis le décès de M. Cosse, la maison Marchai et Bil¬ 
lard. 

Peu de vies ont été aussi bien remplies que la sienne. 
Peu d’hommes ont, autant que lui, honoré leur profession. 
Son labeur était prodigieux et non moins grands étaient sa 
ponctualité en toutes choses et son souci de bien faire. 

La distinction et l’élévation de ses sentiments, la dignité 
de sa conduite, la droiture de son esprit et la loyauté de 
son caractère, le faisaient aimer de tous ceux qui l’appro¬ 
chaient. 

Il apportait dans la direction de son importante maison de 
librairie une sagesse qui ne s’est pas démentie une seule 
fois, dans ses relations avec les auteurs, autant de tact que 
de haute équité, dans ses rapports avec ses employés, une 
bienveillance et une aménité dont ils sauront garderie sou¬ 
venir, dans l’administration enfin des nombreux recueils 
publiés par ses soins, un dévouement de tous les instants. 
Ce dévouement était partagé, d’ailleurs, par M. Billard son 
digne et zélé collègue, et par son fils, M. Ferdinand Marchai 
également son associé, qui saura, dans sa douleur, continuer 
avec une pieuse fidélité les traditions que la mort vient de 
lui confier. 

(Extrait de la Revue du Notariat.) 

Le Rédaction du Journal du Ministère public auquel le regretté 
M. Marchai a ‘prodigué, notamment aux heures difficiles, les marques 
du plus vif intérêt, s’associe au deuil de ses Administrateurs et leur 
adresse , ainsi qu'à la famille du défunt, si cruellement frappée , l'ex¬ 
pression de ses sentiments de douloureuse condoléance. 
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Commentaire de la loi du il juillet 1900 
sur le casier judiciaire et la réhabilitation de droit. 

Avant-propos. 

En terminant l’étude du projet sénatorial sur le casier judiciaire, 
nous appelions jadis de nos vœux les sérieuses retouches dont ap¬ 
paraissait l’urgente nécessité (1). La Chambre néanmoins vota le 
texte sans examen. Mais trois mois ne s’étaient pas écoulés que le 
gouvernement, aux prises avec les difficultés, prenait l’initiative 
d’une modeste' réforme dont on aurait bien dû profiter pour tout 
remettre en question et fonder un monument complet et durable. 
La pensée n’en est même pas venue (2), et l’effort s’est à peu près 
cantonné sur trois points : préciser quelques dispositions obscures, 
refondre, en la compliquant, la matière de la prescription du casier 
et de la réhabilitation de droit, réunir enfin et généraliser les rè¬ 
gles de la procédure. Encore verra-t-on que les meilleures solu¬ 
tions n’ont pas toujours été préférées. 

Dans ses termes nouveaux, la loi (3) ne donne pas l’impression 
d’une œuvre définitive ; aussi nous bornerons-nous à interpréter 
les modifications récentes, sans revenir sur des critiques dont l’ex¬ 
périence et la réflexion n’ont fait, à notre avis, que prouver la jus¬ 
tesse. Peut-être un jour viendra-t-il où le législateur, plus avisé, 
procédera à une révision intégrale en plaçant le casier sous l’in¬ 
fluence bienfaisante du principe de non-publicilé. Devenue alors 
inoffensive, l’institution produira toute utilité sociale, et les com¬ 
mentaires se trouveront singulièrement facilités. 


(1) V. notre brochure sur la Réforme du casier judiciaire au Sénat (Marchai 
et Billard, édit.) et Jouvn.du Min. pub., t. 41, p. 1 ( J8. 

(2) Exposé des motifs, paragraphe initial. 
tBj Voy. le texte, infra , ait. 4181, p. 272. 
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CHAPITRE I* r .—- CONSTITUTION DU CASIER JUDICIAIRE. 

§ 1. — Casier judiciaire proprement dit. 

La réforme n’a touché cet objet que pour sanctionner une situa¬ 
tion particulière. Les auteurs de la loi de 1899 ignoraient, paraît- 
il, qu’en outre du casier existant pour les étrangers au ministère 
de la justice, il y avait au greffe de la Cour d’appel d’Alger un dé¬ 
pôt spécial où les bulletins concernant les musulmans du Maroc, 
du Soudan et de la Tripolitaine se trouvent rassemblés. Cette ins¬ 
titution n’avait plus d’existence légale, et il a paru nécessaire d’y 
pourvoir en vue de simplifier les procédures algériennes (1). L’i¬ 
dée est louable sans doute; mais n’eût-il pas été plus pratique 
d’envisager ici la nationalité des condamnés de préférence à leur 
religion, l’intérêt étant le même à l’égard des fétichistes et des in¬ 
dividus convertis au christianisme? Cette mesure avait d’ailleurs 
sa place naturelle dans le projet d’un casier spécial aux étrangers 
des colonies que nous savons être à l’étude, et dont il n’y avait 
qu’à presser l’adoption. Le procédé choisi n’est pas d’une bonne 
méthode législative. 

On peut s’étonner du soin donné à ce détail médiocre, quand un 
sujet d’importance sollicitait l’attention. L’art. 2, § 2, prescrit le 
retrait des bulletins n° 1, relatifs *aux condamnations effacées par 
l’amnistie ou réformées en vertu d’un jugement de rectification du 
casier judiciaire : précaution oiseuse puisque, dans un cas comme 
dans l’autre, la mesure s’imposait en raison de l’inexistence légale 
de la décision primitive. Mieux ne valait-il pas s’attaquer à l’en¬ 
combrement du casier, produit par les bulletins des condamnés 
décédés ? Sur ce point, du moins, on pouvait utilement légiférer. 
Seuls les vivants sont sujets du casier et, nous le concédons volon¬ 
tiers, la mort entraîne suppression des bulletins. Mais aucun moyen 
pratique n’existe, à l’heure actuelle, de connaître le décès des con¬ 
damnés, et la présomption attachée par les anciennes circulaires 
à l’état d’octogénaire manque d’autorité, depuis que le Parlement 
s’est réservé puissance souveraine sur le casier. De ce fait la situa¬ 
tion antérieure se trouve aggravée. Le remède serait dans le devoir 
imposé aux maires de faire passer aux parquets des lieux de nais- 


(1) Rapport supplémentaire de M. Bérenger, annexé à la séance du Sénat du 
1 er juin 1900, p. 2. 
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sance directement et en franchise , note sommaire de tous les décès, 
Ainsi avisés au fur et à mesure ou par états périodiques, les gref¬ 
fiers porteraient mention en marge des actes de naissance et reti¬ 
reraient, le cas échéant, les bulletins n°l. Peut-être objectera-t-on 
que ce serait en réalité consacrer l’existence d’un casier civil? D’ac¬ 
cord ! Mais qui nous reprochera de désirer une création jugée in¬ 
dispensable par les meilleurs esprits, et que les lois des 18 avril 
1886 et 17 août 1897 ont déjà ébauchée ? 


§ 2. — Casier politique . 

Le fonctionnement antérieur de cet organisme avait été à peu 
près conservé, grâce à l’ambiguïté des termes de la loi, et par l’au¬ 
torité même du Conseil d’État qui, dans le modèle annexé au décret 
du 12 décembre 1899, prescrivait le classement des bulletins du ca¬ 
sier électoral aux sous-préfectures. Mais telle n’était pas, paraît-il, 
la pensée du Parlement qui, dans une nouvelle rédaction, assez dé¬ 
fectueuse d’ailleurs, de l’article 5, vient de réglementer la matière 
sans équivoque possible. Désormais c’est au maire du domicile élec¬ 
toral que sera envoyé le duplicata de chaque bulletin n° 1 consta¬ 
tant une décision privative du droit de vote. Ce fonctionnaire en 
gardera note pour la révision annuelle des listes, et adressera le 
document à J la sous-préfecture du lieu de naissance. 

Pour assurer, autant que possible, le respect de ces dispositions, 
une première mesure s’impose. Nous pensons qu’à l’avenir les no¬ 
tices individuelles, envoyées aux autorités locales par les Procu¬ 
reurs de la République et les juges d'instruction, devront présen¬ 
ter une question sur le domicile électoral de tout inculpé suscepti¬ 
ble de déchéance, ce domicile pouvant, on le sait, être distinct du 
domicile légal ou de la résidence actuelle. L’autorité consultée de¬ 
vra même dire si, à sa connaissance, l’inculpé ne serait pas inscrit 
sur les listes de deux ou plusieurs communes : car le sens nécessaire 
de la loi est que le duplicata soit alors transmis d’un maire à l’au¬ 
tre, le dernier demeurant chargé de l'envoi à la sous-préfecture de 
l’arrondissement d’origine. Une difficulté fréquente naîtra d’ailleurs 
de l’incertitude de ce domicile pour beaucoup d’individus sans rési¬ 
dence fixe. En pareil cas on agira au mieux en interrogeant les in¬ 
culpés, en prenant des renseignements au lieu de leur naissance 
ou à leur dernière résidence connue. S’il s’agit d’individus déjà 
privés de leurs droits politiques, on consultera le parquet, dont 
les poursuites ont provoqué la première déchéance. On emploiera 
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en un mot tous les moyens que peuvent suggérer l’expérience et 
les circonstances, et si le résultat est négatif, le duplicata sera 
adressé à la mairie du lieu de naissance, domicile présumé. 

Nous estimons aussi que le duplicata devra parvenir au maire 
par la voie de la sous-préfecture. Cette proposition ne heurte pas 
ce que nous avons dit, à propos de la loi de 1899, de l’inutilité d’un 
envoi initial au sous-préfet du lieu de la naissance. On remarque¬ 
ra qu’il s’agit ici du fonctionnaire de cet ordre préposé à l’ar¬ 
rondissement du domicile électoral, ce qui est bien different. Pas 
n’est besoin, en effet, d’appuyer sur le danger de remettre sanscon- 
trôle au bon vouloir, à l’exactitude des maires et de leurs agents, 
le soin d’assurer l’exécution de notre art. 5. 

Au contraire, le représentant du pouvoir central a, de par ses 
fonctions, la surveillance administrative des municipalités, plus 
spécialement celle de la révision des listes électorales à laquelle 
participe son délégué officiel. Il est donc qualifié pour être le pre¬ 
mier avisé ; la règle hiérarchique l’exige et, on va le voir, elle est 
ici d’une importance capitale. Le sous-préfet, à la réception du 
bulletin, en gardera note pour informer son délégué au mois de 
janvier suivant, et l’enverra au maire sous condition de récépissé, 
de manière à engager la responsabilité de ce magistrat municipal. 
Ainsi plus de négligence, plus de fraude possible, la loi est assurée 
de sa pleine exécution. Et qu’on le remarque, ce procédé, indiffé¬ 
rent à l’économie de l’institution, est dans l’initiative propre des 
parquets et de l’administration préfectorale. Il y aurait peut-être 
intérêt à lui donner la sanction de circulaires ministérielles ; mais 
la mise en marche de l’appareil législatif, lent, compliqué et incer¬ 
tain, n’est pas requise, ni même l’intervention du Conseil d’Etat. 
C’est la traduction simple, logique, nécessaire de la pensée des 
Chambres. 

Terminons en formulant le vœu que, sur cet objet, la franchise 
postale soit étendue à tout le territoire pour la correspondance 
entre les maires, sous-préfets et procureurs de la République. 
Dans notre système social, d’une progressive complexité, toute for¬ 
malité inutile doit être condamnée sans merci. 

§ 3. — Casier militaire . 

La réforme n’a pas effleuré cette institution, et nous la passerions 
sous silence s’il ne convenait de noter à eette place une erreur 
commise par le Conseil d’Etat. 
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Le modèle annexé au règlement du 12 décembre 1899 porte que 
ce duplicata est destiné au « bureau de recrutement du départe¬ 
ment d ... » ; or il existe souvent plusieurs bureaux dans le môme 
département. La formule est donc vicieuse, et nous croyons que 
Ton peut, sans usurpation, y substituer celle-ci: « bureau de recru¬ 
tement d ... département d ... ». Tout autre moyen est d’ailleurs 
impraticable. 


CHAPITRE II.— BULLETINS N* 2. 

Les personnes autorisées par la loi de 1899 à retirer des bulle¬ 
tins n° 2 se divisent en deux classes, les unes exerçant ce droit cha¬ 
que fois qu’il importe à l’exercice de leurs fonctions, les autres te¬ 
nues à fournir un motif prévu. 

§ 1. — Première catégorie. 

Restreinte aux seuls magistrats du parquet et de l’instruction, la 
première catégorie était vraiment trop limitée, et nous avions pro¬ 
posé d’y comprendre les ministres, le grand chancelier de la Lé¬ 
gion d’honneur, le préfet de police, les Commissaires du gouverne¬ 
ment et rapporteurs près les Conseils de guerre. 

La rédaction nouvelle nous donne satisfaction partielle, puis¬ 
qu’elle étend au préfet de police la communication intégrale du ca¬ 
sier. On en a donné pour raison qu’il était essentiel pour ce haut 
fonctionnaire de ne pas être obligé de recourir, à propos de chaque 
affaire, au parquet de la Seine et surtout à ceux des départe¬ 
ments (1). Cela n’est pas très exact ; car l’utilité du bulletin n° 2 
s’atténue, et son exactitude est susceptible de décroître avec le 
temps par l’existence de condamnations ultérieures, d’où la néces¬ 
sité de requérir un nouvel extrait au début de chaque affaire. La 
vérité est que la préfecture de police est investie, dans les limites 
de sa compétence territoriale,d’une mission de contrôle permanent 
sur les malfaiteurs, et qu’il est du plus haut intérêt qu’elle puisse, 
même en dehors de toute poursuite, de toute infraction actuelle et 
déterminée, faire son profit des renseignements du casier. 

D'un autre côté, les commissaires du gouvernement et rappor¬ 
teurs près les conseils de guerre, peuvent être classés sans effort 
sous la dénomination générique de magistrats du parquet et de 


(1) Discours de M. Bérenger au Sénat, 15 juin 1900. 
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l’instruction. Une précision à leur sujet était, nous l’avouons, quel¬ 
que peu superflue. 

Quant au grand chancelier de la Légion d’honneur, on verra 
bientôt que les intérêts dont il a la garde sont désormais protégés. 
Mais nous déclarons ne pas comprendre l’exclusion persistante des 
ministres» Serait-ce qu’ils figurent manifestement au nombre des 
administrateurs publics autorisés, en certains cas déterminés, à 
recourir au casier ? Sans doute, mais ces cas ne sont pas pour eux 
les seuls légitimes, et, en fait, ils formulent souvent des demandes 
en dehors des prévisions légales. Doit-on pourtant les rejeter ? On 
est donc contraint à de continuelles irrégularités, alors qu’il serait 
juste de donner ouvertement à ces hauts personnages le crédit ac¬ 
cordé aux magistrats et au préfet de police. Ce que nous disons 
ne vise pas d’ailleurs le Garde des Sceaux, chef de la magistrature 
et maître suprême de l’action publique, et investi à ce double titre 
d’une entière autorité sur l’institution du casier. Il serait même à 
souhaiter que son droit incontestable permît de remédier à certai¬ 
nes irrégularités assez choquantes. De nombreuses demandes de 
bulletins n° 2 émanent en effet de fonctionnaires étrangers qui, eus¬ 
sent-ils sur leurs territoires respectifs les pouvoirs des autorités 
françaises qualifiées par notre article 4, sont néanmoins inhabiles 
à revendiquer la même prérogative. Refuser serait délicat, et il se 
commet de ce chef de journalières incorrections. Une circulaire 
pourrait déclarer que la Chancellerie prend à son compte.toute de¬ 
mande de bulletins n°2venant d’une autoritéétrangère.L’extraitlui 
serait adressé; elle apprécierait l’opportunité de la communication, 
et assurerait le cas échéant, la remise de ce document. C’est, à no¬ 
tre sens, le seul moyen de résoudre légalement la difficulté. 

§ 2. — Seconde catégorie. 

Le législateur, obsédé, malgré qu’il en ait, par les dangers de la 
publicité du casier, la maintient sous sa réglementation directe, ce 
qui,nous amène à regretter de nouveau qu’il n’ait pas confié, une 
fois pour toutes, au Conseil d’Etat le soin de désigner « les autres 
représentants des administrations publiques qui, pour des motifs 
limitativement déterminés, auront le droit d’oblenir la délivrance 
de bulletins n°2 » (1). A tout moment peut se révéler le besoin de 
modifier la nomenclature et i’ou ne saurait, sous peine d'iucon- 


(1) La réforme du casier judiciaire au Sénat, ch. 2, sect. I. 
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vénients parfois sérieux, affronter à chaque occasion les hasards 
et les lenteurs d’une élaboration parlementaire. Dès maintenant il 
a bien fallu ajouter à la liste. 

En premier lieu les administrations publiques de l’Etat sont au¬ 
torisées à requérir la délivrance du bulletin n® 2, non seulement 
quand elles sont saisies de demandes d’emplois publics, mais lors¬ 
qu’elles ont à proposer des distinctions honorifiques. Cette excel¬ 
lente disposition donne implicitement au grand chancelier de la 
Légion d’honneur le droit essentiel que nous avions réclamé pour 
lui. Ces mêmes administrations acquièrent encore la faculté de 
connaître l’intégral passé judiciaire des soumissionnaires à des 
adjudications de travaux ou de marchés publics, ce qui se justifie 
du reste, ^particulièrement pour les opérations touchant à la dé¬ 
fense nationale. Et nous y adhérons d’autant plus volontiers que 
c’est une conséquence logique de l’institution du casier, dépôt of¬ 
ficiel de renseignements constitué par l’Etat et qui devrait être af¬ 
fecté à ses besoins exclusifs (1). Disons aussi que les administra¬ 
tions nous semblent interpréter d’une manière trop restrictive, 
partant inexacte, le texte qui limite leur droit au cas d’une de¬ 
mande d’emploi public ; car elles se contentent d’ordinaire du bul¬ 
letin n° 3 pour l’agrément des gardes champêtres ou particuliers, 
agents de l’octroi ou des chemins de fer, présentés au serment. 
Ce'bulletin peut cacher de fâcheux antécédents et même un état 
de déchéance civique dont le tribunal serait en droit de se préva¬ 
loir pour renvoyer le récipiendaire (Cass., 30 juin et 23 décembre 
1890, D. 90. 1. 169-173). Officiers ou agents de police judiciaire, 
ces individus participent à l’action du pouvoir et sont pourvus de 
véritables emplois publics. L’administration compétente a donc 
le devoir strict de requérir la délivrante d’un bulletin n° 2 avant 
d’agréer leur candidature. 

Une autre disposition confère le droit d’obtenir un bulletin n°2 
au juge de paix saisi d’uq différend en matière d’inscription sur les 
listes électorales. On a beaucoup discuté au Sénat sur l’utilité w de 
cette communication, proposée par voie d’amendement, et que 
M. Bérenger repoussait, motif pris de ce que la pièce établissant 
la capacité ou la déchéance se trouverait toujours au dossier. Af¬ 
firmation trop absolue. En bonne règle, sans doute, on ne doit ins- 


(i) V. La réforme du casier judiciaire au Sénat t loc. cit et notre commen¬ 
taire de la loi du 26 mars 1891, p. 12 et s. 
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crire ou radier un électeur que sur le vu d’un bulletin demandé 
au parquet ou au casier de la sous-préfecture, et ce document, 
inséré au dossier, passera sous les yeux du juge de paix. Mais, 
surtout en pareille matière, il faut bien compter avec l’ignorance, 
le mauvais vouloir, la passion politique. Que ferait le magistrat, 
privé de la pièce essentielle que ni l’intéressé, ni aucun électeur 
ne pourraient d’ailleurs produire ? 

La raison'n’avait donc pas de portée ; mais l’amendement n’en 
était pas moins superflu, et cela parce que le juge de paix tenait 
déjà de la loi la prérogative qu’on entendait lui conférer. Il est, en 
effet, certain que l’administration de la justice a le caractère d'ad¬ 
ministration publique, et le juge de paix est, en l’espèce, un mem¬ 
bre de cette administration appelé à statuer sur l’exerçice des 
droits politiques, ce qui, aux termes mêmes de l’art. 4, l’autorise 
à se faire délivrer des bulletins n° 2. Et le fondement de ce pouvoir 
étant ainsi fixé, par là même se trouve résôlue la question, agitée 
au Sénat entre MM. Bérenger et Monsservin, de savoir quels juge¬ 
ments relatera en ce cas l’extrait du casier. Seules y figureront 
les décisions entraînant des incapacités politiques, la loi à pris la 
peine de le dire en propres termes. 

Le nouveau texte autorise de même, et très justement, les pré¬ 
sidents des tribunaux de commerce à joindre des bulletins n° 2 
aux dossiers de faillite et de liquidation judiciaire. La connais¬ 
sance des antécédents est utile aux juridictions consulaires, soit 
pour le respect des art. 510 et 540, C. comm., soit pour apprécier, 
au besoin, s’il faut se borner à ordonner une liquidation judiciai¬ 
re, affranchir le failli du dépôt de sa personne, etc... Les mesures 
de ce dernier ordre étant laissées à la bienveillante équité des 
juges, il en résulte que sous peine de regrettables surprises, on 
doit ici délivrer des bulletins complets. Sur ce point, le doute 
n’est pas permis, car le texte répugne à toute restriction, et M. le 
rapporteur Bérenger a bien précisé, à la séance du 14 juin, qu’il 
s’agissait en l’espèce de faire connaître le « passé exact » des 
individus en cause. Les membres des tribunaux de commerce sont, 
au surplus, des magistrats qui, à ce litre, et conformément au nou¬ 
veau paragraphe 4 de notre article, ont le droit de tout savoir, 
même les décisions pénales basées sur le défaut de discernement. 

(A suivre.) H. de Porcrand. 
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ART. 4177. 

PRESSE, DIFFAMATION, CITATION EN POLICE CORRECTIONNELLE, RÉGULARITÉ, DÉ- I 

NONCÏATION, PLAINTE, SURSIS, IMPRIMEUR, REDACTEUR, COMPLICITÉ, PRÉSOMP¬ 
TION, PREUVE CONTRAIRE, ENQUÊTE. 

I. — La citation en matière de délit de presse indiquant le numéro du 
journal qui contient Varticle incriminé , précisant les passages particulière¬ 
ment visés et les qualifiant d'injurieux et de diffamatoires , visant en outre 
les art . 23. 28, 29, 42, 33 et 60 de la loi du 29 juillet 1881, est valable bien 
qu'elle n'indique pas si chacun des cités est pris comme auteur ou complice 
et ne mentionne pas l'art . 43 de la loi qui détermine les personnes pouvant 
être poursuivies comme complices du délit d'injures publiques et de diffa¬ 
mation . 

II . — En dehors d'une poursuite commencée par le Ministère public sur 
le fait imputé à la personne diffamée , le prévenu du délit de diffamation , 
qui n'était pas lésé par ce fait , et ne pouvait dès lors porter plainte , n'est 
pas recevable à demander qu'il soit sursis aux poursuites dirigées contre 
lui jusqu'à ce qu'il ait été statué sur une dénonciation déposée par lui à 
raison du même fait. 

III. — L'imprimeur d'un journal peut être déclaré complice du délit de 
diffamation reproché an gérant , nonobstant la disposition de l'art . 35 de la 
loi du 29 juillet 1881, lorsqu'il a commis des actes de complicité , autres 
que le simple fait d'impression , rentrant dans la définition légale de 
l'art. 60, C. pén- 

Lorsque des présomptions graves de complicité sont relevées contre l'im¬ 
primeur; à raison notamment de ce que le gérant lui abandonnait la direc¬ 
tion du journal et qu'il en était le principal et même l'unique rédacteur , 
il doit être admis à prouver qu'exceptionnellement et par suite de circons¬ 
tances particulières , l'article incriminé a paru à son insu et sans son 
agrément . 

Les solutions qui précèdent ont été consacrées par un arrêt de la 
Cour de Limoges du 6 avril 1900 rapporté ci-dessus (art. 4175, p. 253). 

Nous ajoutons ici Les remarques qui n’ont pu trouver place dans le nu- ! 

méro précédent. 

Remarques. — I. — Sur les exigences de l’art. 60 de la loi du J 

29 juillet 1881, quant à la teneur de la citation en diffamation i 
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devant le tribunal de police correctionnelle, Voy. Dalloz, Code 
pén. ann., Supp ., p. 458, n os 11, 119 et suiv. 

II. — L’art. 372, G. pén. et l’art. 25 de la loi du 26 mai 1819 se 
contentaient d’une dénonciation pour imposer au juge du délit de 
diffamation l’obligation de surseoir jusqu’à ce qu’il eût été statué 
sur cette dénonciation. L’art. 35 de la loi du 29 juillet 1881 a rem¬ 
placé, par l’expression plainte,le mot dénonciation , ce qui implique 
que les faits imputés ont causé un préjudice à la personne préve* 
nue de diffamation. — Cass., 1 er mars 1883 (D. 83.1.279). 

III. —L’imprimeur, qui ne peut être déclaré complice du délit 
de diffamation, pour le seul fait d’impression (art. 43, L. 1881), 
peut être frappé des peines de la complicité pour des actes autres 
que le fait même de l’impression, si ces actes rentrent dans la dé¬ 
finition de l’art. 60. C. pén. (Circul. G. d. S. 9 nov. 1881). 

La preuve de la complicité en matière de délit de presse n’est 
soumise à aucune restriction particulière et le juge peut la trou¬ 
ver dans toutes les circonstances propres à établir que l’inculpé a 
participé, dans les termes de l’art. 60, C. pén., à la publication 
incriminée. — Cass., 13 mars 1897 (D. 97.1.593) ; 20 nov. 1897 (D. 
98.1.283). 

ART. 4178. 

FLAGRANT DÉLIT, LOI DU 20 MAI 1863, INFORMATION SUR D’AUTRES CHEFS, 
ANNULATION DU MANDAT DE DÉPÔT. 

Lorsqu'il y a lieu d'étendre les investigations concernant un individu 
traduit devant la juridiction correctionnelle en vertu de ta loi du 20 mai 
1863, le tribunal peut , afin qu'une information soit ouverte , annuler , sur 
la demande du Ministère public , le mandat de dépôt qui a été décerné et 
autoriser le procureur de la République à se pourvoir ainsi qu'il avisera . 

(Min. pub. c. N...) — Jugement. 

Le Tribunal ; — Attendu que le Ministère public a conclu à ce qu’il 
plaise au tribunal annuler le mandat de dépôt délivré contre le préve¬ 
nu, le 22 mars 1900, motifs pris de ce qu’il a lieu d’abandonner la 
poursuite Sur le flagrant délit pour ouvrir plus amples informations sur 
divers chefs ; 

Attendu qu’il y a lieu de faire droit aux réquisitions du Ministère pu¬ 
blic ; 

Par ces motifs, annule le mandat de dépôt délivré contre le prévenu, 
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le 22 mars 1900,et autorise M. le procureur de la République à se pour 
voir ainsi qu’il avisera ; dépens réservés. 

Du 23 mars 1900. — Trib. corr. de Saint-Gaudens. — M.deLaxague, 
prés. 

Remarques. — Cette décision ne saurait être approuvée, car elle 
est en opposition avec le texte de la loi du 20 mai 1863 et avec 
les principes généraux de la procédure criminelle. La loi sur les 
flagrants délits ne donne, en aucun cas, au tribunal le droit d’an¬ 
nuler la procédure engagée, sous le prétexte que la procédure de 
l’information aurait des résultats plus pratiques et plus avanta¬ 
geux. D’autre part, il est constant que le tribunal correctionnel 
saisi en vertu de la loi sur les flagrants délits, soit qu’il y ait eu 
citation, soit que l’inculpé ait été conduit immédiatement à la 
barre en état de mandat de dépôt,doit, comme toute juridiction à 
laquelle une affaire est régulièrement déférée, rendre une décision 
au fond sur la prévention qui lui est soumise. La procédure ne 
peut être déclarée nulle que si l’on se trouve dans un des cas où 
elle est proscrite par le législateur (délits politiques ou de presse, 
délits de nature à entraîner la relégation, art. 7, 1. 20 mai 1863, 
11,1. 27 mai 1885). On admet même assez généralement que si le 
délit a été considéré à tort par le procureur de la République 
comme flagrant, le tribunal, lorsqu’il y a eu citation, ne doit pas 
se dessaisir, mais se borner à accorder à l’inculpé le délai de 
trois jours francs prescrit par le droit commun (C. inst. crim., 
art. 184) en le faisant bénéficier en même temps de la liberté 
provisoire (Comp. Angers, 22 juin 1863; Reims, 25 juin 1863 ; D. 
P. 63.2.186 et 204). Dans notre espèce, l’annulation du mandat 
de dépôt n’était justifiée par aucune circonstance mentionnée au 
jugement. Si la poursuite devait être étendue par la révélation de 
délits nouveaux à la charge de l’inculpé, une information pouvait 
être ouverte parallèlement à la procédure de flagrant délit ; le tri¬ 
bunal pouvait alors surseoir à statuer jusqu’à la clôture de cette 
information pour ordonner ensuite, suivant les circonstances, la 
jonction des deux procédures. 

J. D. 
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ART. 4179. 

OUTRAGES, OFFICIERS, EXERCICE DES FONCTIONS. 

Un officier , revêtu de ses insignes sur le territoire où il exercehabituel- 
lement ses fonctions , ne doit pas être toujours considéré , au point de vue 
légal , comme étant dans cet exercice , par exemple lorsqu'il se trouve dans 
un lieu de divertissement ou de délassement , tel qu'un café . 

Mais il en est autrement s'il s'agit d'officiers revêtus de leurs insignes et 
entourés de sous-officiers et de soldats dans l'enceinte d'un bastion mili¬ 
taire. 

(Min. pub. c. Nizier.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la fausse application des art. 224 et 
225, C. pén., en ce que les officiers outragés ne l'auraient pas été dans 
l’exercice ou à l'occasion de leurs fonctions : 

Attendu que, si l’on ne peut admettre avec la décision attaquée qu'un 
officier, revêtu de ses insignes sur le territoire où il exerce habituelle¬ 
ment ses fonctions, soit toujours considéré, au point de vue légal, 
comme étant dans cet exercice, même lorsqu’il se trouve dans un lieu de 
divertissement ou de délassement tel qu'un café , il résulte néanmoins des 
circonstances défait, relevées d’autre part par le jugement attaqué, 
que, dans l’espèce, les officiers revêtus de leurs insignes et entourés de 
sous-officiers et de soldats dans l’enceinte d’un bastion militaire ont 
été visés par les injures du demandeur Nizier, à l'occasion de leurs 
fonctions ; 

Que, par suite, le juge a pu valablement, et à raison de son pouvoir 
d'appréciation souveraine, faire application au demandeur des art. 224 
et 225, C. pén. susvisé ; 

Rejette, etc. 

Du 20 avril 1899. — Cour de cass. (Ch. crim.). — MM. Paul Dupré, 
rapp., — Mérilion, av. gén. 

Remarque. — La Cour de cassation admet, dans cet arrêt, une 
théorie moins large que les Cours d’appel qui avaient eu jusqu’ici 
à statuer sur des outrages commis envers des officiers. —Yoy. 
Angers, 2 juin 1873 (D. 73.2.143) ; Alger, 2 mars 1877 (D. 78. 2. 
256) et Dalloz, Jur . gén., Supp., V° Presse-Outrage, n° 769. 
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ART. 4180. 

VOL, SAISIE, OBJETS CONFIÉS A LA GARDE DU SAISI, ABSENCE DE SOUSTRACTION, 

QUALIFICATION INEXACTE, DÉTOURNEMENT D’OBJETS SAISIS, NULLITÉ DE LA 

SAISIE, EXISTENCE DU DELIT. 

Lorsque des objets saisis ont été laissés à la garde du saisi et non pas 
confiés à la garde d'un tiers , les peines applicables sont celles de Vart. 400 
C. pén. Cest à tort qu'un tribunal qualifie de soustraction frauduleuse les 
faits de détournement. 

Le délit prévu par Vart. 400 § 3 et 4, C. pén. est d'une nature spéciale • 
Le but de ces dispositions ri est pas seulement de protéger les droits des 
tiers t mais encore d'assurer Vinviolabilité des objets placés par la saisie 
sous la main de la justice et de la loi. Le délit qu'elles prévoient existe par 
le seul fait du détournement et il ne peut dépendre du plus ou moins de 
mérite de la saisie , soit dans la forme , soit au fond , ni même du préjudice 
que le détournement causerait soit aux créanciers, soit à Vadjudicataire . 

(Min. publ. c. Chalan.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que suivant procès-verbal de Freyssinet, huissier 
à Seilhac, en date du 22 janvier 1896, enregistré et transcrit au bureau 
des hypothèques de Tulle le 31 du même mois, un sieur Jean Parrical 
avait fait saisir au préjudice et sur la tête de Jean Chalan divers im¬ 
meubles qu’il possédait en la commune de La Graulière ; que la saisie 
comprenait les immeubles par destination y compris les cheptels mort 
et vif qui garnissaient les domaines saisis, comprenant notamment deux 
vaches, un certain nombre de ruches à miel, un tombereau, deux char¬ 
rettes, ustensiles et instruments aratoires, le tout placé sur le fonds par 
le propriétaire et destiné à son exploitation; 

Attendu que ladite saisie a été connue de Chalan, qui du reste ne le 
s méconnait pas, tant par la dénonciation qui lui en a été faite que par 
la transcription et par tous autres actes de la procédure au courant de 
laquelle il a été tenu ; 

Attendu qu’après divers incidents de procédure, les immeubles sai¬ 
sis, y compris les immeubles par destination, cheptels mort et vif, 
ont été sur ladite saisie vendus le 8 décembre 1897 à l’audience des 
criées du Tribunal civil de Tulle et adjugés aux sieurs Gounet et Four- 
nial, qui se sont mis en possession des immeubles le 20 décembre, mais 
que les cheptels en avaient alors disparu ; attendu que les immeubles 
saisis n’étant pas affermés, Chalan, aux termes de l’art. 681, C. pr. civ. 
et à défaut de mesures contraires qui n’ont pas été prises, était demeuré 
en possession des biens saisis comme séquestre judiciaire jusqu’au jour 
où les adjudicataires s’en mettraient eux-mêmes en possession ; 
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Attendu cependant qu’il résulte de l’instruction et des débats et des 
aveux mêmes du prévenu que dans le courant de l’année 1897, depuis la 
transcription de la saisie et avant la mise en possession de l’adjudica¬ 
taire, Chalan a détourné, soit en les vendant, soit en les déplaçant pour 
les conserver, la presque totalité des objets immeubles par destination 
qui composaient les cheptels saisis ; qu’ainsi Chalan reconnaît avoir 
vendu deux vaches, dix ruches à miel, les charrettes et avoir enlevé un 
tombereau et une échelle ; 

Attendu d’ailleurs que Chalan soutiendrait vainement que la saisie 
aurait été nulle ou qu’il aurait disposé du prix des objets vendus pour 
le paiement de diverses dettes et ne se le serait pas approprié ; que 
l’intention délictueuse résulte suffisamment de la connaissance que Cha¬ 
lan avait de la saisie ; que les actes des officiers de justice, alors même 
qu’ils seraient nuis, doivent être respectés tant qu’ils n’ont pas été annu¬ 
lés par jugement et qu’il n’est pas permis aux parties de se faire justice 
à elles-mêmes ; que le délit prévu par l’art. 400 § 3 et 4, C. pén. est 
d’une nature spéciale ; que le but de ces dispositions n’est pas seule¬ 
ment de protéger les droits des tiers, mais encore d’assurer l’inviola¬ 
bilité des objets placés par la saisie sous la main de la justice et de la 
loi ; que le délit qu’elles prévoient existe par le seul fait du détourne¬ 
ment et qu’il ne peut dépendre du plus ou' du moins de mérite de la 
saisie soit dans la forme, soit au fond, ni même du préjudice que le 
détournement causerait soit aux créanciers, soit à l’adjudicataire ; 

Attendu qu’il existe dans la cause des circonstances atténuantes ; que 
d’ailleurs les objets saisis ayant été laissés à la garde de Chalan et non 
pas confiés à la garde d’un tiers, les peines applicables sont celles de 
l’art. 400 et non pas celles de l’art. 401, C. pén. ; 

Attendu qu’à tort le tribunal a qualifié de soustraction frauduleuse 
les faits imputés au prévenu ; qu’en effet les objets détournés étaient 
dès avant la saisie et avaient été laissés en sa possession, et qu’il est 
impossible de trouver dans les faits retenus par la prévention l'appré¬ 
hension ou soustraction qui est l’un des éléments nécessaires et consti¬ 
tutifs du vol ; qu’il appartient d’ailleurs à la Cour de restituer aux faits 
relevés par la prévention et retenus par le premier juge leur véritable 
qualification-légale, à la condition de ne pas excéder la peine édictée par 
les dispositions réellement applicables et, d’autre part, de ne pas aggra¬ 
ver sur son appel la situation du prévenu ; 

Attendu d’ailleurs que la peine édictée par le tribunal doit être main¬ 
tenue ; 

Par ces motifs, la Cour, statuant sur l’appel interjeté par Chalan du 
jugement rendu le 9 mars 1898 par le Tribunal correctionnel de Tulle, 
rectifiant la qualification donnée aux faits tant par la prévention que par 
le j ugement dont est appel, déclare Chalan coupable d’avoir, dans le cou- 
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rantde l'année 1897, en la commune de La Graulière, détourné des 
objets saisis sur lui et confiés à sa garde. 

Du 31 mars 1898. — Cour d’appel de Limoges (Ch. corr.). — MM. Mer¬ 
cier, prés. ; — Binos, av. gén. 

I. — Le détournement d’objets saisis, confiés aü saisi à titre de 
séquestre judiciaire, ne peut avoir les caractères d’un vol, puisque, 
les objets étant en la possession de l’inculpé, la circonstance de 
soustraction ou appréhension fait défaut. L’art. 400, C. pén. a 
érigé le détournement d’objets saisis en délit spécial. 

II. — L’irrégularité de la saisie ne fait pas disparaître le délit. 
Il suffit que l’acte présente les caractères extérieurs d’une saisie 
accomplie par un officier public compétent.— Cass., 28 novembre 
1888, B. 341 ; Cass., 8 novembre 1894, D. 96.1.55 ; Cass., 18 juil¬ 
let 1895, D. 96.1.55. 


LÉGISLATION 


ART. 4181. 

CASIER JUDICIAIRE, RÉHABILITATION DE DROIT, LOI DU O AOUT 1899, 
MODIFICATIONS. 

LOI du {{juillet 1900, portant modifications de la loi du 5 août 1899 sur 
le casier judiciaire et sur la réhabilitation de droit . 

Art. 1 er . — Les art. 3, 4, 5, 7, 8, 10, 11, 12 et 14 de la loi du 
5 août 1899 sont modifiés ainsi qu’il suit : 

Art. 3.— Le casier judiciaire central, institué au ministère 
de la justice, reçoit les bulletins n° 1 concernant les personnes nées 
à l’étranger et dans les colonies, ou dont l’acte de naissance n’est 
pas retrouvé. 

Toutefois les bulletins n° 1 concernant les musulmans du Mar 
roc, du Soudan et de la Tripolitaine sont centralisés au greffe de 
la Cour d’Alger. 
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Art . 4. — Le relevé intégral des bulletins n° 1 applicables à la 
môme personne est porté sur un bulletin appelé bulletin. n° 2. 

Il est délivré aux magistrats du parquet et de l’instruction, au 
préfet de police, aux présidents des tribunaux de commerce, 
pour être joint aux procédures de faillites et de liquidations ju¬ 
diciaires, aux autorités militaires et maritimes pour les appelés 
des classes et de l’inscription maritime, ainsi que pour les jeunes 
gens qui demandent à contracter un engagement, et aux sociétés 
de patronage reconnues d’utilité publique ou spécialement auto¬ 
risées à cet effet, pour les personnes assistées par elles. 

Il est aussi délivré aux juges de paix qui le réclameront pour le 
jugement d’une contestation en matière d’inscription sur les lis¬ 
tes électorales. 

Il l’est également aux administrations publiques de l’Etat, sai¬ 
sies de demandes d’emplois publics, de propositions relatives à 
des distinctions honorifiques, ou de soumissions pourdes adjudica¬ 
tions de travaux ou de marchés publics, ou en vue de poursuites 
disciplinaires ou de l’ouverture d’une école privée, conformément 
à la loi du 30 octobre 1886. 

Toutefois, la mention des décisions prononcées en vertu de 
l’art. 66, C. pén. n’est faite que sur les bulletins délivrés aux ma¬ 
gistrats et au préfet de police. 

Les bulletins n° 2 réclamés par les administrations publiques 
de l’Etat, pour l’exercice des droits politiques, ne comprennent 
que les décisions entraînant des incapacités prévues par les lois 
relatives à l’exercice des droits politiques. 

Lorsqu’il n’existe pas de bulletin n° 1 au casier judiciaire, Je 
bulletin n°2 porte la mention : Néant. 

Art. 5. — En cas de condamnation, faillite, liquidation judi¬ 
ciaire ou destitution d’un officier ministériel prononcée contre 
un individu soumis à l’obligation du service militaire ou mari¬ 
time, il en est donné connaissance aux autorités militaires ou ma¬ 
ritimes par l’envoi d’un duplicata du bulletin n° 1. 

Un duplicata de chaque bulletin n° 1, constatant une décision 
entraînant la privation des droits électoraux, est adressée à l’au¬ 
torité administrative du domicile de tout Français ou de tout 
étranger naturalisé. 

Cette autorité prend les mesures nécessaires en vue de la rec¬ 
tification de la liste électorale et renvoie, si le condamné est né 
minist. pub. —1900 18 
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en France, le duplicata à la sous-préfecture de son arrondisse¬ 
ment d’origine. 

Art . 7. — Ne sont pas inscrites au bulletin n° 3 ; 

1° Les décisions prononcées par application de l’art. 66, C. 
pén. ; 

2° Les condamnations effacées par la réhabilitation ou par l’ap¬ 
plication de l’art. 4 de la loi du 26 mars 1891 sur l’atténuation et 
l’aggravation des peines ; 

3° Les condamnations prononcées en pays étrangers pour des 
faits non prévus par les lois pénales françaises ; 

4°. 

Art . 8 . — Cessent d’être inscrites au bulletin n® 3 délivré au 
simple particulier : 

1° Deux ans après l’expiration de la peine corporelle, la con¬ 
damnation unique à moins de six jours d’emprisonnement, ou à 
cette peine jointe à une amende ne dépassant pas vingt-cinq francs 
(25 fr.) ; deux ans après qu’elle sera devenue définitive, la con¬ 
damnation unique à une amende ne dépassant pas cinquante francs 
(50 fr.); 

2° Cinq ans après l’expiration de la peine corporelle, la com- 
damnation unique à six mois ou moins de six mois d’emprison¬ 
nement, ou à cette peine jointe à une amende ; cinq ans après 
qu’elles seront devenues définitives, les condamnations à une 
amende supérieure à cinquante francs (50 fr.) ; 

3° Dix ans après l’expiration des peines corporelles, la condam¬ 
nation unique à une peine de deux ans ou moins de deux ans, ou 
les condamnations multiples dont l’ensemble ne dépasse pas un 
an, ou à des peines jointes à des amendes. 

Dans le cas de concours de condamnations à des peines corpo¬ 
relles et de condamnations à des peines pécuniaires, le délai courra 
du jour où les peines corporelles auront été subies et où les con¬ 
damnations pécuniaires seront devenues définitives ; 

4° Quinze ans après l’expiration de la peine corporelle, la con¬ 
damnation unique supérieure à deux années d’emprisonnement, 
ou à cette peine jointe à une amende, le tout sans qu’il soit dé¬ 
rogé à l’art. 4 de la loi du 26 mars 1891 sur l’atténuation et l’ag¬ 
gravation des peines. 

Lorsqu’une amende aura été prononcée principalement ou ac¬ 
cessoirement à une autre peine, l’inscription ne cessera qu’après 
qu’elle aura été acquittée ou prescrite, à moins que le demandeur 
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ne justifie de son indigence dans la forme prescrite par l’art. 420, 
C. inst. crim. 

La remise totale ou partielle d’une peine par voie de grâce équi¬ 
vaudra à son exécution totale ou partielle. 

L’exécution de la contrainte par corps équivaudra au paiement 
de l’amende. 

En cas de prescription de la peine corporelle les délais com¬ 
menceront à courir du jour où elle sera acquise. 

La preuve de la non-exécution de la peine sera à la charge du 
procureur de la République. 

Art. 10. — Lorsqu’il se sera écoulé dix ans, dans les cas prévus 
par l’art. 8, § 1 er et 2 e , sans que le condamné ait subi de nouvelles 
condamnations à une peine autre que l’amende, la réhabilita¬ 
tion lui sera acquise de plein droit. 

Le délai sera de quinze ans dans les cas prévus par l’art. 8, §3, 
et de vingt ans dans le cas prévu par l’art. 8, § 4. 

Art. 11.—* Quiconque aura pris le nom d’un tiers, dans des 
circonstances qui ont déterminé ou auraient pu déterminer l’ins¬ 
cription d’une condamnation au casier de ce tiers, sera puni de 
six mois à cinq ans d’emprisonnement, sans préjudice des poursui¬ 
tes à exercer pour le crime de faux, s’il y échet. 

Sera puni de la même peine celui qui, par de fausses déclara¬ 
tions relatives à l’état civil d’un inculpé, aura sciemment été la 
cause de l’inscription d’une condamnation sur le casier judiciaire 
d’un autre que cet inculpé. 

Art . 12. — Quiconque en prenant un faux nom ou une fausse 
qualité, se fera délivrer le bulletin n° 3 d’un tiers sera puni d’un 
mois à un an d’emprisonnement. 

L’art. 463 G. pén. sera, dans tous les cas, applicable. 

Art . 14. — Celui qui voudra faire rectifier une mention portée 
à son casier judiciaire présentera requête au président du tribu¬ 
nal ou de la Cour qui aura rendu la décision. 

Si la décision a été rendue par une Cour d’assises, la requête 
sera remise au premier président de la Cour d’appel qui saisira la 
Chambre correctionnelle de la Cour. 

Le président communiquera la requête au ministère public et 
commettra un magistrat pour faire le rapport. 

Le tribunal ou la Cour pourra ordonner d’assigner la personne, 
objet de la condamnation* 
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Dans le cas où la requête est rejetée, le requérant est condamné 
aux frais. 

Si la requête est admise, les frais seront supportés par celui qui 
aura été la cause de l’inscription reconnue erronée, s’il a été ap¬ 
pelé dans l’instance. Dans le cas contraire ou dans celui de son 
insolvabilité, iis seront supportés par le Trésor. 

Le ministère public aura le droit d’agir d’office dans la même 
forme en rectification de casier judiciaire. 

Mention de la décision rendue sera faite en marge du jugement 
ou de l'arrêt visé par la demande en rectification. 

Ces actes, jugements et arrêts seront visés pour timbre et en¬ 
registrés en débet. 

Art. 2. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à la loi du 
5 août 1899, sous les art. 15 et 16. 

Art. 15 .— En cas de contestation sur la réhabilitation de droit, 
ou de difficultés soulevées par l’application des art. 7, 8 et 9 de la 
présente loi, ou par l’interprétation d’une loi d’amnistie dans les 
termes de l’art. 2, paragraphe 2, l’intéressé pourra s’adresser au 
Tribunal correctionnel du lieu de son domicile ou à celui du lieu 
de sa naissance suivant les formes et la procédure prescrites par 
l’article précédent. 

Art. 16. — Les instances prévues par les art. 14 et 15 sont dé¬ 
battues et jugées en Chambre du conseil, sur le rapport du magis¬ 
trat commis et le ministère public entendu. 

Les jugements ou arrêts sont susceptibles d’appel ou de pourvoi 
en cassation suivant les règles ordinaires du droit. 


ART. 4182. 


COURSES DE CHEVAUX, VENTE DE RENSEIGNEMENTS, AGENCES, PUBLICATION. 

LOI du 1 er avril 1900, modifiant le paragraphe 2 de l'art. 4 
de la loi du 2 juin 1891. 

Article unique. — Le paragraphe 2 de l’art. 4 de la loi du 2 juin 
1891 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Quiconque aura, en vue des paris à faire, vendu des rensei¬ 
gnements sur les chances de succès des chevaux engagés, ou qui, 
par des avis, circulaires, prospectus, cartes, annonces, ou par tout 
autre moyen de publication, aura fait connaître l’existence, soit 


Digitized by 


Google 




ART. 4183 


277 


en France, soit à l’étranger, d’établissements, d'agences ou de per¬ 
sonnes vendant ces renseignements. » 


ART. 4183. 

MAGISTRATS, JUGES-SUPPLEANTS RETRIBUES, TRAITEMENT, DÉSIGNATION. 

LOI du 13 avril 1900, portant fixation du budget général des dépenses et 
des recettes de l'exercice 1900 ( Journ . off. 14 avril). 


Art. 25. — Il est alloué un traitement annuel de 1.500 fr. à 
cent juges suppléants qui seront désignés par décret du Président 
de la République et prendront le titre déjugé suppléant rétribué. 

Les dispositions de loi applicables aux juges titulaires, qui pro¬ 
noncent des incompatibilités ou qui établissent les cas d’inéligibi¬ 
lité à la Chambre des députés, au conseil général, au conseil d’ar¬ 
rondissement et au conseil municipal, sont étendues aux juges sup¬ 
pléants rétribués. 

Un règlement d’administration publique déterminera les tribu¬ 
naux (1), celui de la Seine excepté, auxquels seront attachés les 
juges suppléants rétribués. 


(i) Ces tribunaux qui viennent d’être désignés, après avis du Conseil 
d’Etat, par décret du 14 juillet 1900, sont les suivants : 

Albi, Aubusson, Auxerre, Avesnes, Avranches. 

Baugé, Belfort, Belley, Béthune, Blaye, Bordeaux, Boulogne-sur-Mer, 
Bourges, Bressuire, Briey, Brives. 

Castelsarrasin, Céret, Charolles, Chartres, Châteaulin, Château- 
Thierry, Chinon, Cholet, Cognac, Corbeil, Corté, Cusset. 

Dinan, Domfront, Evreux, Figeac, Fougères, Grasse, Grenoble, Guin- 
gamp, Joigny, Jonzac. 

Langres, Le Havre, Le Vigan, Lille, Limoges, Louhans, Lourdes. 

Marseille, Marvejols, Mauriac, Montbéliard, Montdidier, Montélimar, 
Montluçon, Montmédy, Moutiers, Muret. 

Narbonne, Nérac, Neufchâteau, Nevers, Nice, Nontron, Oloron, 
Orange. 

Parthenay, Péronne, Pontivy, Pont-l’Evêque, Pontoise, Quimper, 
Reims, Ribérac, Rocroi, Romorantin. 

Sables-d’Olonne, Saint-Affrique, Saint-Amand, Saint-Claude, Saint- 
Etienne, Saint-Jean-d’Angély, Saint-Jean-de-Maurienne, Saint-Julien 
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ART. 4184. 

RELÉGATION, RELÉGUÉS COLLECTIFS, TRAVAIL, ENGAGEMENTS, FORME, DUREE, 
CESSION, CHANGEMENT DE RÉSIDENCE. 

DÉCRET du 23 février 1900, déterminant les conditions du travail 
à exiger des relégués collectifs. 

Art. 1 er . — Le bénéfice de l’engagement de travail pour le compte 
des particuliers est réservé aux relégués collectifs qui s’en sont rendus 
dignes par leur bonne conduite et leur assiduité au travail pendant six 
mois au minimum. 

Les offres d’emploi sont adressées au directeur de l’administration 
pénitentiaire, qui approuve les contrats et en surveille l’exécution. 

Art. 2. —Les engagements sont contractés moyennant un salaire dont 
le minimum est fixé à 50 centimes par homme et par jour. 

Ce salaire est ainsi réparti : deux dixièmes pour la part revenant à 
l’État, quatre dixièmes au pécule réservé de l’engagé et quatre dixièmes 
au pécule disponible et que l’engagé reçoit directement de son enga- 
giste. 

Mention de ces versements est faite au livret de l’engagé. 

Art. 3. — L’engagiste doit à l’engagé, sous peine de retrait : 

Un logement salubre ; 

Une ration délivrée en nature et au moins égale à la ration réglemen¬ 
taire ; 

Les soins médicaux jusqu’à l'hospitalisation, s’il y a lieu. 

Dans le cas où le nombre des engagés dépasse vingt-cinq, un surveil¬ 
lant militaire est affecté à la garde du contingent mis à la disposition 
de l’engagiste. 

Celui-ci doit à l’agent : 

Le logement ; 

La ration de vivres en nature ou, à défaut, l’indemnité représenta¬ 
tive. 

En outre, il remboursera à l’administration pénitentiaire toutes les 
allocations résultant du fait du déplacement du surveillant. 

Art. 4. — Tout engagiste ayant obtenu engagement d’un ou plusieurs 
relégués collectifs doit, avant l’exécution de l’engagement, verser à la 
caisse de la transportation un cautionnement de 25 fr. par engagé. 

Une caution solvable peut être admise. 


Saint-Marcellin, Saint-Palais, Saint-Pons, Sartène, Segré, Soissons. 

Toulon, Toulouse, Troyes, Uzès, Vendôme, Verdun, Versailles, Ville- 
franche (Rhône), Villeneuve-sur-Lot, Vire, Vitré, Yssingeaux, Yvetot. 
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Le cautionnement n’est remboursé qu’après constatation de l’accom¬ 
plissement par l’engagiste de toutes les obligations inscrites dans l’acte 
d’engagement. 

Art. 5. — L’engagement est consenti pour une durée qui ne peut ex¬ 
céder un an. 11 peut être renouvelé pour une même période. 

L’engagement et le renouvellement sont constatés par écrit. 

Art. 6. — Les frais de transport au domicile de l’engagiste sont à la 
charge de ce dernier. 

Ceux du voyage de retour au dépôt sont supportés, suivant la cause 
de la réintégration, par l'engagiste ou par le pécule de l’engagé. 

Art. 7. — Si l’engagiste se soustrait à l’exécution de l’une des con¬ 
ditions de l’engagement, l’administration peut lui retirer, après l’avoir 
entendu, le ou les relégués mis à sa disposition. 

Les frais du voyage de retour des relégués au dépôt sont, en ce cas, k 
la charge de l’engagiste. 

Art. 8. — Toute demande de réintégration formulée par l’engagiste 
doit être motivée ; il ne peut y être donné suite qu’après décision de 
l’administration pénitentiaire. 

L’engagiste est tenu, dans ce cas, de conduire ou de faire conduire le 
relégué au dépôt. 

La résiliation de l’engagement, à moins d’évasion caractérisée, ne 
compte que du jour de la rentrée au dépôt. 

Art. 9. — Tout relégué engagé, qui abandonne son chantier de travail 
sans pouvoir invoquer soit une maladie dûment constatée, soit un motif 
accepté par l’administration pénitentiaire, est exclu pour un an du bé¬ 
néfice d’un nouvel engagement, sans préjudice des peines disciplinai¬ 
res, s’il y a lieu. 

Art. 10. — Toute cession d’engagement, tout engagement fictif sont 
formellement interdits et entraînent de plein droit l’annulation de l’en¬ 
gagement, la saisie du cautionnement et l’exclusion absolue pour l’en¬ 
gagiste de tout nodvel engagement. 

Est réputé fictif tout engagement qui, par suite d’un accord fraudu¬ 
leux entre les parties contractantes, permet à uh ou plusieurs relégués 
d’être employés ailleurs que chez l'engagiste. 

La nullité de l'engagement est prononcée par le directeur de l’admi¬ 
nistration pénitentiaire et entraîne la réintégration immédiate des en¬ 
gagés. 

Art. 11. — L’engagiste est tenu de se conformer à toutes les mesures 
d’ordre et de surveillance inscrites dans la consigne générale qui est 
remise au moment de l’engagement. 

Le logement particulier de l’engagé est soumis en tout temps aux vi¬ 
sites et aux recherches des agents de l’administration pénitentiaire dû¬ 
ment autorisés, des gendarmes et de la police. 
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Art. 12. — L’administration reste toujours libre de réintégrer l’engagé 
par mesure d’ordre public ou par mesure générale, sans qu’il en ré¬ 
sulte aucun droit en faveur de l’engagiste, soit vis-à-vis de l’adminis¬ 
tration, soit vis-à-vis de l’engagé. 

Les réintégrations sont prononcées, l’engagiste entendu ou dûment 
appelé, par le gouverneur, sur la proposition du directeur de l’admi¬ 
nistration pénitentiaire. 

Art. 13. — Le changement de résidence ou d’emploi d’un engagé 
opéré sans l’autorisation écrite et préalable de l’administration entraîne 
la résiliation du contrat et le retrait de l’engagé. 

Art. 14.— L’engagiste doit veiller sur la conduite de l’engagé. Cha¬ 
que mois, il adresse à l’administration pénitentiaire un avis constatant 
la présence de l’engagé et les fautes commises. Il doit prévenir sans 
retard d’administration du décès, de l’évasion ou de toute autre circons¬ 
tance grave intéressant la position de l’engagé. 

Art. 15. — L’engagé doit porter les effets d'habillement qui lui sont 
fournis par l’administration. 

Art. 16. — Le ministre des colonies est chargé, etc. 

ART. 4186. 

CASIER JUDICIAIRE, ÉTABLISSEMENTS D’ASSISTANCE, HOSPITALISÉS, TARIF. 

DÉCRET du 7 juin 1900 relatif au casier judiciaire . 

Art. 1 er . — L’art. 12 du décret du 12 décembre 1899 est complété 
ainsi qu’il suit : 

Bulletin n u 3, applicable à une personne qui sollicite son hospitalisa¬ 
tion dans un établissement public d’assistance, la demande étant visée 
par un administrateur de l’établissement qui en certifie le motif et at¬ 
teste l’indigence, 25 centimes. 

Art. 2.— Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, est chargé etc. 

ART. 4187. 

CASIER JUDICIAIRE, REHABILITATION, ALGERIE, MODIFICATIONS. 

DÉCRET du 24 juillet 1900 relatif au casier judiciaire et à la réhabi¬ 
litation en Algérie. 

Art. 1 er . — Les articles 3, 4, 5, 7, 8, 10, 11, 12 et 14 du décret du 

10 janvier 1900 sont modifiés ainsi qu’il suit : (le texte de ces nouveaux 
articles est identique à celui des articles correspondants de la loi du 

11 juillet 1900, suprà , p. 272). 
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DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4187. 

PRESSE, LOI DU 29 JUILLET 1881, MODIFICATIONS, DELIT D’OFFENSE AU PRÉSIDENT 

DE LA RÉPUBLIQUE, DIFFAMATION ET INJURE VIS-A-VIS DES FONCTIONNAIRES 

ET HOMMES PUBLICS, ACTION CIVILE, RÉSPONSABIL1TÉ DES PROPRIETAIRES DE 

JOURNAUX, CRIS SÉDITIEUX, DISPOSITIONS DIVERSES. 

RAPPORT de la commission chargée d y examiner les diverses proposi¬ 
tions faites au Sénat en vue de modifier la loi sur la presse (7 juin 1900, 
M. Joseph Fabre , rapporteur) (suite et fin) (1). 

Il est possible qu’une diffamation soit une dénonciation véridique, 
courageuse, louable. Mais que prouve une injure ? Ce que prouve un 
coup de poing. 

L’injure, véritable voie de fait, mérite d’être toujours réprimée. 

On envoie aux juges correctionnels, sous l’inculpation d’outrages, 
ceux qui insultent les dépositaires de. l’autorité publique dans Vexercice 
de leurs fonctions. Pourquoi ne pas leur envoyer également ceux qui in¬ 
sultent les hommes publics à raison de leurs fonctions ? 

Dans deux amendements qui vous sont connus, signés l’un par 
MM. Maxime Lecomte et Bernard, l’autre par MM. Trarieux, Léopold 
Thézard, Guyot et Victor Leydet, nous trouvons quelques divergences 
sur la mesure où l’injure peut être isolée de la diffamation, mais plein 
accord avec nous sur la nécessité de correctionnaliser le délit d’injure. 

Cette concordance de vues entre des membres si divers du Sénat ne 
décidera-t-elle pas le Gouvernement à se prononcer pour une réforme 
qu’a jadis soutenue le ministère Floquet ? 

Ainsi serait complétée l’entente intervenue entre lui et nous pour 
toutes les autres propositions qu’il nous reste à vous soumettre. 

3° Répression du délit de diffamation réservée au jury . 

Toutes les fois qu’ils seront diffamés à raison de leurs fonctions ou 
de leur qualité, les hommes publics, justiciables de l’opinion, ne pour¬ 
ront attendre répression que du tribunal d’opinion : le jury. 

La presse a vis-à-vis d’eux un droit et un devoir de censure. 

Le Gouvernement pense que ce droit et ce devoir seraient moins pro¬ 
tégés si, à la juridiction de faveur, on substituait la juridiction de droit 
commun, comme le demandaient jadis, à la tribune du Sénat, Tolain, 
Tirard, Challemel-Lacour et M. de Marcère. 


(Il Voy. suprà, art. 4168, p. 228. 
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Donc, au jury seul de prononcer sur la responsabilité pénale des dif¬ 
famations. 

4° Faculté toujours laissée à la Cour d'assises, conformément au droit 
commun , de prononcer sur l'action civile , et de condamner à des domma¬ 
ges-intérêts , soit le plaignant soit le prévenu . 

Il n’y a pas que la responsabilité pénale ; il y a la responsabilité civile. 

Que voyons-nous tous les jours ? 

Il est avéré qu’un journaliste vous a calomnié ; et il arrive que le ju¬ 
ry l’absout. Présomption de bonne foi, excuse de provocation, doutes 
sur l’intention de nuire, parti pris d’indulgence, manifestations de re¬ 
pentir, bénignité de l’imputation relativement à d’autres restées impu¬ 
nies, aversion pour les querelles politiques, etc., il y a mille raisons pos¬ 
sibles de l’acquittement. Vos ennemis n’en voient qu’une, c’est que les 
faits diffamatoires étaient vrais. Le diffamateur acquitté, c’est le diffa¬ 
mé condamné. 

Vainement vous vous êtes porté partie civile. Il ne vous reste aucun 
recours contre le préjudice causé ; et les frais du procès vous incom¬ 
bent . 

Est-ce justice ? 

Que le verdict d’acquittement garantisse votre diffamateur contre 
toute répression, rien de plus régulier. 

Mais que ce verdict, non content de mettre pleinement à couvert sa 
liberté et son honneur, ait encore pour effet de le soustraire, dans tous 
les cas, à toute réparation des conséquences dommageables de son acte, 
c’est là une flagrante dérogation au droit commun. 

Il est de règle que l'acquittement par le jury éteint l’action publique 
mais laisse subsister l’action civile vis-à-vis du prévenu comme vis-à-vis 
du plaignant. 

Conformément à l’art. 358, C. inst. crim., c’est la Cour, statuant 
au civil, qui doit prononcer sur les conclusions de parties, soit que 
l’inculpé argue du préjudice que lui a causé une plainte injustifiée, 
soit que le plaignant argue du préjudice que lui a causé une diffama¬ 
tion non véridique qui, pour être désormais absoute, ne laisse pas de 
lui avoir été nuisible. 

Il va sans dire que, quand la preuve des articulations diffamatoires a 
été faite, la Cour ne saurait prononcer qu’il y ait lieu à réparation civile 
au profit du plaignant. 

Mais alors ne conviendrait-il pas de faire poser au jury cette ques¬ 
tion subsidiaire : « Les faits diffamatoires ont-ils été prouvés? » 

C’est là l’objet d’un amendement que M. Trarieux soutint avec ta¬ 
lent, mais sans succès, en 1889, et que M. Bozérian avait déposé au Sé¬ 
nat, puis retiré en 1882. 

Par cela même que la loi les prédestine à tempérer les rigueurs de la 
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justice par les inspirations de l'équité, les jurés sont toujours maîtres 
de nier l’évidence, disant non, quand c’est oui, oui quand c’est non, au 
gré de la raison d’Etat de leur conscience. 

A quelles tentations n’exposeriez-vous pas les jurés ? 

A quels dangers n’exposeriez-vous pas le plaignant? 

Que l’intérêt social de la répression soit subordonné aux courants 
de l’opinion représentée parle jury, nous l’acceptons. 

Encore faut-il ne pas totalement démunir des garanties du droit com¬ 
mun l’honneur et la considération de cette personne humaine qu’est 
l’homme public, tout comme le particulier. 

Faculté laissée aux hommes publics et fonctionnaires injuriés ou diffa¬ 
més , qui voudront renoncer à Vaction publique , de se pourvoir , conformé¬ 
ment au droit commun , devant le tribunal civil , pour obtenir des réparations 
purement civiles . 

La cour d’assises demeure compétente chaque fois qu’est poursuivie 
l’application d’une pénalité ; mais il doit être loisible au diffamé, lors¬ 
qu'il se borne à exiger des dommages-intérêts, de saisir de son action 
la juridiction civile. 

Demander cela, c’est simplement demander, selon les fortes expres¬ 
sions de M. Waldeck-Rousseau, président du conseil, « un retour au 
droit commun ne permettant pas que l’homme qui est atteint dans son 
honneur soit privé d’une action qu’il pourrait exercer s’il n’était atteint 
que dans ses biens ». 

Actuellement, le diffamé qui ale malheur d’être investi de fonctions 
publiques ou d’un mandat électif, ne peut demander réparation du pré¬ 
judice subi qu’à la condition d’intenter un procès en cour d’assises. 

C’est le renversement de toutes les règles, puisque l’art. 3, C. inst. 
crim. pose ce principe général : 

« L’action civile peut être poursuivie en même temps et devant les 
mêmes juges que l’action publique. Elle peut l'être aussi séparément. » 

Sur ce point,à l’accord de la commission et du cabinet s’ajoute l’accord 
de MM. Maxime Lecomte,Trarieux,Thézard,Guyot,Leydet, Bernard,dans 
leurs amendements. 

Le premier amendement qui a été déposé était un article addition¬ 
nel de M. Eugène Guérin ; et il visait précisément la suppression de 
l’art. 46 de la loi de 1881, qui interdit de poursuivre l’action civile sé¬ 
parément de l'action publique, sauf dans le cas d’amnistie ou de décès 
du diffamateur 

Qu'est-ce qui avait motivé cette interdiction, déjà formulée en 1848 
et reprise en 1871 ? 

La nécessité de couper court à une jurisprudence qui permettait aux 
fonctionnaires diffamés d’esquiver la preuve des faits diffamatoires en 
allant devant le tribunal civil, où cette preuve était jugée non recevable. 

Eh bien ! ce qu’il faut, c’est que la preuve soit aussi pleinement re- 
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eevable devant la juridiction civile que devant la juridiction répressive 
du jury. 

6° Faculté assurée aux diffamateurs mis en cause d’établir, devant 
le tribunal civil, par toute sorte de preuves, soit orales, soit écrites, 
dans un débat public dont les comptes rendus sont libres, la vérité des 
faits diffamatoires imputés aux hommes publics à raison de leur fonc¬ 
tion ou de leur qualité. 

Nous demandons que la loi réserve aux diffamateurs mis en cause 
devant le tribunal civil l’entière faculté de prouver les faits qu’ils ont 
imputés au plaignant à raison de sa qualité ou de sa fonction, et qu'elle 
précise qu’aucune réparation ne devra être accordée dans les cas où la 
vérité des faits diffamatoires aura été établie. 

Ét qu’on n’oppose pas ici ce principe qu'il suffit de la simple consta¬ 
tation du préjudice pour que la réparation soit due. 

L’art. 1382, C. civ. dit : « Tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est ar¬ 
rivé à le réparer. » 

On ne saurait imaginer qu'il y ait faute dans des révélations qui, étant 
fondées, apparaissent comme l’accomplissement d’un devoir civil. 

Qui pourrait, dans ces conditions, ne pas accepter notre proposition ? 

A moins qu’on ne veuille que les hommes publics soient mis hors la 
loi, il est impossible de n’étre pas d’accord avec nous. 

D’une part, en reconnaissant au diffamé le droit d’opter entre l’ac¬ 
tion devant la juridiction civile et l’action devant la juridiction répres¬ 
sive, nous ne faisons que rentrer dans les termes du droit commun. 

D’autre part, en n’autorisant pas la réparation civile lorsque la vérité 
du fait diffamatoire est établie, nous restons fidèles à l’esprit de libé¬ 
ralisme qui a inspiré la loi de 1881. 

S’agit-il de l’homme privé ? Il n’importe que les faits imputés soient 
vrais ; c’est assez qu’ils soient infamants pour qu’il y ait condamnation. 

S’agit-il de l’homme public ? Son diffamateur n’a aucun dommage à 
craindre, du moment où il peut faire la preuve. 

Et quel avantage que l’obligation où est le juge, prononçant sous 
l’œil du public et de la presse,de motiver sa sentence, soit qu’elle dé¬ 
voile les « trames d’une lâche calomnie, soit qu’elle démontre la légiti¬ 
mité d’une dénonciation courageuse » ! 

II 

Restent quelques dispositions complémentaires dont le vote parait 
désirable au gouvernement et à la commission pour associer à la liberté, 
qui doit demeurer intangible, la responsabilité effective qui en est la 
nécessaire sauvegarde. 
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10 Obligation pour les journaux de faire connaître au parquet , outre le 
nom et la demeure du gérant , le nom et la demeure du propriétaire . 

A quoi bon affirmer la responsabilité civile des propriétaires, si on 
ne commence par les obliger à se faire connaître ? 

En 1881, la Chambre avait voté cette prescription. Le Sénat l’écarta 
sous prétexte de fraudes possibles. 

C’était une faute. 

Où en serait-on si l’on ne prenait que les précautions qui ne se trou¬ 
veront jamais inutiles ? 

Aux parquets d’être vigilants et de vérifier, s’il le faut, les titres du 
propriétaire. 

2° Responsabilité civile des propriétaires applicable aux amendes en 
même temps qu'aux dommages-intérêts et aux frais . 

La responsabilité des gérants engage la responsabilité des proprié¬ 
taires dont ils sont les préposés. 

Mais la responsabilité civile, basée sur l’art. 1384, ne peut s’appliquer 
qu’aux dommages-intérêts et aux frais, sauf le cas où la loi en disposé 
autrement. 

Ce qui a lieu en matière de douane et de délits de chasse ne doit-il 
pas avoir lieu en matière de presse ? 

La commission de 1881 et son rapporteur général le pensaient. 

L’expérience a démontré que trop souvent les journaux sont- aux 
mains de brasseurs d’affaires qui encaissent les bénéfices des scandales, 
et, quand surviennent les amendes, en esquivent le payement. 

11 est équitable que la responsabilité des propriétaires s’étende aux 
amendes, ne serait-ce que pour donner un correctif à la fiction du gé¬ 
rant, l’homme qui fait la prison pour les autres. 


3° Attribution à la police correct tonnelle,conformément au droit commun , 
des délits de cris et chants séditieux proférés dans des lieux publics ou des 
réunions publiques. 

C’est un paradoxe que de vouloir traiter comme délit d’opinion les 
vociférations perturbatrices de l’ordre public et violemment agressives 
contre le gouvernement établi. 

Les cris et chants séditieux ne sont pas une forme de la discussion* 
mais une forme de la révolte. 

Ces délits demandent à être punis aussitôt que commis, et ils doivent 
l’être par la police correctionnelle. 

Les déférer au jury, c’est les destiner à l’impunité. 


4° Extension au délit d'offense envers le Président de la République fran * 
çaise, de la faculté de saisie et d'arrestation préventive admise pour le dé¬ 
lit d'offense envers les chefs d'Etat étrangers . 

L’art. 60 de la loi de 1881, modifié par la loi du 16 mars 1893, por-* 
te que, dans les cas d’offense envers les chefs d’Etat ou d’outrage en- 
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vers les agentskdiplomatiques étrangers, les dispositions de l’art. 49 sur 
le droit de saisie et d’arrestation préventive seront applicables. 

A plus forte raison doivent-elles l’être quand il s’agit de l’homme 
qui est le premier magistrat de la République française et personnifie 
la nation vis-à-vis des puissances. 

Dans le cas de condamnation, la confiscation pourra s’âjouter à la 
saisie, conformément au texte de l’art. 49. 

Cet art. 49 ne vise que les écrits ou imprimés, placards ou affiches. 
Il a paru nécessaire de rétablir dans son énumération les dessins plus 
que jamais facilités, répandus et convertis en armes de combat. 

5<> Interdiction de publier les noms des jurés, sauf dans le compte rendu 
de raudience publique où le jury de la session est constitué . 

On a fréquemment remarqué, surtout aux époques troublées, les 
pressions immorales auxquelles sont en butte les jurés, dès qu’ils ont à 
à juger une cause qui confine à la politique. 

4 Les noms des citoyens appelés à rendre leur verdict sans haine et 
sans crainte sont livrés à la publicité ; on fait connaître leur domicile ; 
on les désigne aux promesses ou aux menaces avant qu’ils jugent, aux 
ovations ou aux vengeances après qu’ils ont jugé. 

Des hommes publics s’avisent-ils de traduire devant le jury tels in- 
sulteurs qui les ont diffamés ? Voici ce qui se passe, d’après le témoi¬ 
gnage autorisé de M. Henri Barboux, le président de l’Union républi¬ 
caine (14 août 1899) : 

« A peine les noms des jurés sont-ils connus, que l’accusé se livre à 
une enquête rapide et concluante sur les journaux qu’ils lisent : ce 
qui permet de présumer leurs opinions. On leur fait un service de pres¬ 
se spécial et suggestif ; on récuse ceux dont on craint l’hostilité ; on in¬ 
timide les autres ; au besoin on les menace ; on les suit à l’audience : 
on compose une salle qui fait inter venir la foule dans le verdict par ses 
murmures ou ses applaudissements et on obtient ainsi, sans effort et à 
coup sûr, ces acquittements contradictoires et scandaleux qui rendent 
toute poursuite impossible (1). » 

Avant 1881, il existait dans la loi un texte qui interdisait de faire 
connaître les noms des jurés. On ne s’explique pas pourquoi les légis¬ 
lateurs d’alors omirent de le maintenir. 

Les mauvais effets de cette omission sont trop manifestes pour que 
tous les amis de.la justice n’approuvent pas une disposition ayant pour 
objet de soustraire à d’injurieuses et malsaines pressions les jurés appe¬ 
lés à telle ou telle affaire, sans pourtant soustraire au contrôle de l’o¬ 
pinion les désignations faites à la veille de chaque session. 


(1) Ces remarques de M. Barboux ont été reproduites par M. le député Char¬ 
les Bernard, rédacteur en chef de la Frcuice , dans son numéro du 16 août 1899, 
et par M. Mérillon, dans son discours du 16 octobre, prononcé à la séance de 
rentrée de la Cour de cassation. 
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Avant le début d’une session, la presse sera libre de publier la liste 
entière des jurés désignés pour la session. Après que la session aura 
commencé, toute mention des noms des jurés sera interdite. 

6° Faculté laissée soit à la juridiction correctionnelle ou de simple police , 
soit à la cour d'assises, lorsque , statuant sur une exception d'incompéten¬ 
ce , elles se sont déclarées compétentes , de passer outre aux débats sur le 
fond , nonobstant appel ou pourvoi en cassation. 

Le législateur de 1881 était loin de soupçonner la série d'obstructions 
qu’imagineraient certains journalistes contre les revendications des tiers. 

Au moyen d'une ingénieuse combinaison de procédés dilatoires, on 
retarde pendant des années la sentence dernière. Il est fait échec aux 
lois ; et les décisions ne sont jamais ramenées à effet. 

Notre proposition ne guérit pas le mal ; mais elle le réduit. 

1° Extension à toutes les personnes chargées d'un service ou d'un man¬ 
dat public , citant leur diffamateur devant le jury, du bénéfice de la loi aux 
termes de laquelle la partie civile qui ne succombe pas n’est aucunement te¬ 
nue des frais d’instruction , expédition et signification des jugements. 

A l'heure actuelle, en matière de délits de presse, peuvent seuls béné¬ 
ficier des dispositions de l’art. 368, G. civ., les plaignants dont la pour¬ 
suite a lieu à la requête du ministère public. 

Dans ce cas sont les députés et les sénateurs, à qui la loi n’a pas re¬ 
connu — à'tort selon nous — le droit de citation directe. 

En revanche, les fonctionnaires publics et les dépositaires ou agents de 
l’autorité publique, tels que maires, juges, professeurs, employés des di¬ 
vers services publics, gendarmes, gardes champêtres, membres de l’ar¬ 
mée, ministres des divers cultes, jurés et témoins, lesquels ont le droit 
de citation directe, demeurent, quand ils usent de ce droit, personnel¬ 
lement tenus des frais vis-à-vis du Trésor public. 

Le recours leur est bien ouvert contre les prévenus condamnés, et 
contre les autres personnes civilement responsables du délit ; mais il 
arrive souvent que les diffamateurs et leurs complices sont insolvables. 

Nous ferons œuvre de stricte justice en empêchant que les humbles 
fonctionnaires qui affrontent, pour la défense de leur honneur, les en¬ 
nuis de la cour d’assises, ne soient plus exposés à payer d’une condam¬ 
nation pécuniaire la satisfaction d’avoir fait condamner leurs calomnia¬ 
teurs. 


A la séance du Sénat du 16 juin 1900, M. Joseph Fabre a dé¬ 
posé un nouveau rapport sur sa proposition restituant à la juridic¬ 
tion correctionnelle la connaissance des délits d’offense envers le 
président de la République et assurant, conformément au droit 
commun, aux hommes publics et aux fonctionnaires diffamés ou 
injuriés à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, la faculté de 


Digitized by 


Google 



288 


ART. 4187 


poursuivre l’action civile séparément de l’action publique, avec li¬ 
berté pour les mis en cause de faire, par tous moyens, la preuve 
des faits diffamatoires devant le tribunal civil. 

Voici le texte de ce rapport : 

La proposition que nous venons d’examiner, et dont nous vous deman¬ 
dons l’adoption, distrait, de l’ensemble des articles sur lesquels votre 
commission s’est mise d’accord avec le Gouvernement, deux articles qui 
ne paraissent pas devoir rencontrer de contestation sérieuse et qui, par 
suite, malgré la proximité delà séparation des Chambres, peuvent d’ici 
là passer à l’état de loi. Les autres articles sont, bien entendu, expres¬ 
sément réservés. Là-dessus, l’entente est complète entre les signataires 
de la proposition qui vous est aujourd’hui soumise, le Gouvernement et 
votre commission. 

La proposition de loi plus complexe, dont notre rapport supplémen¬ 
taire du 7 juin vous demande l'adoption, demeure debout et sera dis¬ 
cutée à son heure. Ainsi, il n’y a pas abandon d’une seule de nos con¬ 
clusions lesquelles représentent le minimum de retour au droit commun 
nécessaire pour la défense républicaine et la défense sociale, non moins 
que pour l’honneur de la presse et la sauvegarde de sa liberté si pré¬ 
cieuse à notre démocratie. Il y a simplement application de cette règle 
de méthode : diviser les difficultés pour les mieux résoudre. 

La proposition de loi, adoptée par le Sénat le 21 juin 1900, est 
ainsi conçue : 

Article unique. — Les art. 45, paragraphe 2, et 46 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la presse sont modifiés ainsi qu’il suit : 

§ 2. — Sont exceptés et déférés aux tribunaux de police correction¬ 
nelle les délits et infractions prévus par les art. 3, 4, 9,10, 11, 12,13, 
14, 17, paragraphes 2 et 4, 26, 28, paragraphe 2, 32, 33, paragraphe 2, 
36, 37, 38, 39 et 40 de la présenie loi. 

L’action civile résultant des délits de diffamation et d’injure prévus 
et punis par les art. 30, 31 et 33 pourra être poursuivie séparément de 
l’action publique. 

Elle sera instruite comme affaire sommaire, conformément aux règles 
du Gode de procédüre civile et jugée d’urgence. 

La preuve des faits diffamatoires pourra être faite par tous moyens et 
aucune réparation civile ne sera accordée si la vérité des imputations 
diffamatoires est établie. 


VAdministrateur-Gérant : MARCHAI . 


Imp. J. The yen ot, Saint-Dltier (kaute-Marne) 
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Y-a-t-il incompatibilité entre les fonctions de notaire et 
celles de membre du conseil d'administration d’une 
succursale de la Banque de France ? 

Nous n’avons pas trouvé d’arrêt de la Cour de cassation tran¬ 
chant la question, mais la Chancellerie s’est prononcée pour la 
négative dans les circonstances suivantes : 

Le 28 juillet 1886, la Chambre des notaires de Nevers prit une 
délibération « pour inviter les notaires de l’arrondissement qui 
faisaient partie d’une maison de banque, à quelque titre que ce 
soit, et sous quelque nom qu’elle puisse être connue, à donner 
immédiatement leur démission, afin de pouvoirjustifier de la ces¬ 
sation de ces fonctions à l’assemblée générale du mois d’oclobre ». 

Cette délibération fut suivie d’une circulaire du Président de la 
Chambre invitant ses confrères à se conformer à ces prescriptions. 

A l’époque fixée, le 12 octobre 1886, M e G..., notaire à Nevers, 
administrateur de la succursale de la Banque de France en cette 
ville, n’avait pas encore donné sa démission, mais il avait eu soin 
de faire connaître au Président qu’il attendait, avant de prendre 
une résolution définitive, la réponse du gouverneur de la Banque 
et celle de la Chancellerie qu’il avait consultés. Le premier émit 
aussitôt l’avis que ces fonctions n’étaient point visées par l’art. 12 
de l’ordonnance de 1843, et restaient compatibles avec celles de 
notaire. Le Ministre de la justice, de son côté, adressa au Procu¬ 
reur général près la Cour de Bourges une lettre dans laquelle il 
exprimait la même opinion et invitait ce magistrat à la porter à 
la connaissance de la Chambre des notaires. Ceüe communica¬ 
tion eut lieu par une dépêche du 23 décembre 1886, ainsi conçue : 


Monsieur le Procureur de la République, 

Le sieur G..., notaire à Nevers, s’en est référé à la Chancellerie, au 
sujet d’une délibération du 12 octobre dernier, par laquelle la Chambre 
des notaires de votre arrondissement lui a enjoint d’avoir à donner sa 
lilNlST. pub. — 1900 19 
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démission d’administrateur de la Banque de France. La Chambre a' 
motivé son injonction sur les prescriptions de l’art. 12, § 2, de l’or¬ 
donnance du 12 janvier 1843. 

Il résulte des renseignements qui ont e'té transmis à M. le Garde 
des Sceaux par M. le gouverneur de la Banque de France, que 
les administrateurs des succursales n’ont aucune part effective dans 
l’administration de la Banque ; leur rôle se trouve borné à donner de 
simples avis au sujet de l’escompte des valeurs et leur mandat n’en¬ 
traîne par conséquent aucune responsabilité. 

En outre, leur concours, bien qu’il donne lieu à des jetons de pré¬ 
sence ne pourrait être considéré comme salarié. 

Dans ces conditions, la Chancellerie estime qu’il n’existe aucune in- 
comptaibilité entre les fonctions notariales et la qualité d’administra¬ 
teur de la Banque de France, à Nevers. 

Conformément aux instructions ministérielles, je vous prie d’infor¬ 
mer de cette décision le sieur G... et M. le Président de la Cham¬ 
bre des notaires de Nevers. 

Recevez, etc.,. 

Le Procureur général , 
Augustin Marquet. 

Néanmoins, l’assemblée générale des notaires de l’arrondisse¬ 
ment de Nevers, pensant rester ainsi dans les véritables traditions 
de la corporation, déclara, le 12 octobre 1887, dans une délibéra¬ 
tion prise au scrutin secret, que la décision du 28 juillet 1886 
serait maintenue. La Chambre de discipline, chargée d’en assurer 
l’exécution, se réunit immédiatement, puis, sans que M e G., eût 
reçu aucune invitation ou citation à comparaître, lui enjoignit 
« d’avoir à donner sa démission d’administrateur de la Banque de 
France et d’en justifier à M. le syndic dans le délai de 15 jours à 
partir de la notification qui lui serait faite de cette injonction ». 

Le 24 décembre suivant, M« G... forma opposition et, le 27, il se 
pourvut en Cassation contre cette décision. Le 24janvier 1888, la 
Chambre de discipline tout en persistant dans ses délibérations 
précédentes, déclara « surseoir aux mesures disciplinaires qu’elle 
serait en droit de prendre » jusqu’à ce que la Cour de cassation 
eût statué, « se réservant de le faire ultérieurement et quand bon 
lui semblerait ». 

L’arrêt de la Cour suprême n’intervint qu’en mai 1889, date 
à laquelle la chambre des requêtes admit le pourvoi de M e G.., à 
la fois pour vice de forme de la délibération attaquée et excès de 
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pouvoir (1). Mais la chambre de discipline des notaires de l’ar¬ 
rondissement de Nevers se trouvant atteinte dans sa dignité par 
une note explicative dont elle attribua la rédaction à M® G..,,parue à 
la suite de cette décision dans un journal judiciaire, résolut de ne 
point attendre Parrét définitif de la Cour de cassation pour mettre 
à exécution la délibération du 12 octobre 1887, et, le 27 juin 1889 
elle prenait la décision suivante (2) dont nous ne rapportons que 
la partie ayant trait à la question qui nous occupe : 

.... . Considérant que les fonctions que remplit tout notaire auprès de 
la Banque de France lui créent, à l’encontre de ses confrères de l’arron¬ 
dissement, une situation exceptionnelle qui a tous les caractères d’un 
abus ; 

Considérant que le notaire administrateur d’une maison de banque 
ou d’escompte, outre qu’il contrevient à la loi du 25 ventôse an XI, en 
acceptant des fonctions salariées ou de nature à lui rapporter des avan¬ 
tages pécuniaires, contrevient également à l’art. 12, §2, de l’ordonnance 
des 4-12 janvier 1843 ; 

Qu’en effet, cette ordonnance, dans la prohibition générale qu’elle 
édicte, art. 12, § 2, ne fait aucune exception ; 

Considérant que le notaire administrateur d’une maison de banque 
ou d’escompte se trouve dans l’alternative, ou de violer le secret pro¬ 
fessionnel comme notaire, ou de manquer à son devoir comme admi¬ 
nistrateur ; 

Considérant qu’il arrive fréquemment, dans la pratique, que des né¬ 
gociants, en vue d’obtenir plus facilement l’escompte de leur papier par 
la Banque de France, changent spontanément leur notaire et portent 
leurs affaires chez le notaire administrateur de la Banque de France ; 

Considérant que, non seulement un notaire ne doit pas être coupable 
d’un fait d’indélicatesse, mais encore qu’il ne doit jamais être soup¬ 
çonné ; 

Considérant qu’une telle situation est de nature à porter atteinte a 
l’honneur du notaire investi de pareilles fonctions et à la corporation 
tout entière ; 

Considérant que M* G..., après avoir promis et annoncé, par une let¬ 
tre adressée au secrétaire de la Chambre, sa démission de ses fonctions 
d’administrateur de la Banque de France, s’est ensuite obstinément 
refusé à donner cette démission ; que ce refus de M® G... constitue un 


(1) Voir : Bulletin officiel du 29 mai 1889 ; Gazette des Tribunaux des 3 et 4 

(2) Reproduite in extenso dans le journal La Lot du 7 février (12 e année, 
n* 32). 
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manquement à l’ordre et aux égards dus aux gardiens de la discipline 
notariale, et, par suite, tombe sous l’application d’une peine discipli¬ 
naire ; 

Considérant que M« G... n’a tenu aucun compte des avis qui lui ont 
été donnés par la Chambre de discipline dans ses délibérations anté¬ 
rieures ; 

Considérant enfin que la Chambre rie recherche qu’une chose, l’exé¬ 
cution des lois mises en vigueur, et doit exiger de tous les notaires de 
l’arrondissement l’observation de ses délibérations prises en conformité 
desdites lois et ordonnances ; 

La Chambre persiste dans ses décisions précédentes et passe au vote 
au scrutin secret sur les deux questions suivantes : 

1° Doit-on infliger une peine disciplinaire à M* G... ? 

A la majorité, le syndic s’étant abstenu, la Chambre décide : oui ; 

2° Quelle peine disciplinaire doit être appliquée à M e G... ? 

A la majorité, le syndic s’étant abstenu, la Chambre a décidé qu’il y 
avait lieu de prononcer contre M e G... la peine disciplinaire de l’interdic¬ 
tion de l’entrée de la Chambre pendant un espace de trois ans à partir 
du jour de la notification qui lui sera faite de la présente délibéra¬ 
tion (1). 

M° G... se pourvut aussitôt en cassation contre cette nouvelle 
délibération pour vice de forme, excès de pouvoir, violation de 
l’ordonnance de 1843, et la Chambre civile, appelée à se pronon¬ 
cer simultanément sur ces deux pourvois, rendit, le 23 décembre 
1890, sur le rapport de M. le conseiller Greffier et les conclusions 
conformes de M* l’avocat général Desjardins, un arrêt que nous 
croyons devoir reproduire, à cause de l’intérêt qu’il présente, bien 
qu’il ne tranche pas la difficulté qui nous est soumise : 

La Cour ; — Vidant son délibéré ordonné en la chambre du conseil ; 

Vu leur connexité, joint les deux pourvois formés par M # G... : le pre¬ 
mier, contre la délibération de la Chambre des notaires de Nevers du 
12 octobre 1887 ; et le second, contre celle du 27 juin 1889 ; 


(1) M e G... était traduit devant la Chambre : 1° à cause du retard appporté 
à la remise de sa démission d'administrateur de la succursale de la Banque 
de France à Nevers ; 2° pour avoir directement ou indirectement provoqué, par 
la voie de la presse,- la publication d’imputations ou insinuations malveillantes 
et blessantes à l'encontre de la Chambre de discipline. Un journal judiciaire 
avait, en effet, en rendant compte de l’arrêt d’admission du pourvoi dirigé 
contre la délibération du 12 octobre 1887, fait suivre ce compte rendu d’une 
note explicative qui parut injurieuse à la Chambre des notaires. Elle en attri¬ 
bua la rédaction àM« G... ou au moins pensa qu’il en avait fourni les élé¬ 
ments. C’est ce qui explique la sévérité de la peine prononcée. 
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Et statuant, d’abord, sur la fin de non-recevoir tirée de ce que M. G... 
ayant cessé d’exercer les fonctions de notaire (1), ne serait plus rece¬ 
vable à se pourvoir contre les délibérations qui l’ont frappé en cette 
qualité : 

Attendu que le notaire G. .. a intérêt et qualité, bien qu’il ait cessé 
ses fonctions de notaire depuis les décisions rendues contre lui par la 
chambre des notaires de Nevers, pour déférer à la Cour de cassation 
ces décisions, et en obtenir, s’il y a lieu, l’annulation ; 

Qu’en ce cas, la Cour puise le droit d’examiner les pourvois dans 
sa mission de Cour régulatrice et déjugé des excès de pouvoirs ; 

Rejette cette fin de non-recevoir ; 

Sur la seconde fin de non-recevoir applicable seulement à la délibé¬ 
ration du 12 octobre 1887 : 

Attendu que la décision du 12 octobre 1887 a, en fait, été frappée 
d’opposition, et qu’il a été statué au fond sur cette opposition, tant par 
la délibération provisoire du 24 janvier 1888, que par celle du 27 juin 
1889 qui fait l’objet du second pourvoi ; 

Qu’il en résulte que, si cette dernière décision est annulée, la pre¬ 
mière devra l’être également par voie de conséquence et qu’en ce cas 
la fin de non-recevoir proposée contre le premier pourvoi serait sans 
intérêt ; 

Qu’il convient donc de prononcer en premier lieu sur le pourvoi 
formé contre l£ délibération du 27 juin 1889; 

Statuant sur le premier moyen de ce dernier pourvoi, tiré d’un excès 
de pouvoir et de la violation des art. 6 et 17 de l’ordonnance du 4 jan¬ 
vier 1843 : 

Vu lesdits articles ; 

Attendu que, d’après les dispositions de ces articles, le rapport du 
membre de la chambre doit être fait et les conclusions du syndic doi¬ 
vent être prises en présence du notaire inculpé lorsqu'il a comparu sur 
la citation à lui donnée ; que le notaire doit en effet être mis à même de 
fournir ses explications sur le rapport et de répondre aux conclusions 
du syndic ; que ce sont là des conditions essentielles de l’exercice du 
droit de défense ; 

Or, attendu qu’il résulte des mentions insérées au procès-verbal de 
la délibération du 27 juin 1889 que le rapporteur et le syndic n’ont pas 
rempli leur mission légale en présence du notaire ; 

Qu’en effet, d’après lesdites mentions, et la place qu’elles occupent 
au procès-verbal, la séance du 27 juin 1889, commencée le matin, ayant 
été suspendue et l’affaire renvoyée à deux heures de relevée, sans qu’il 
apparaisse que jusqu’à ce moment le rapport ait été fait et les conclu- 


(1) M e G... avait, en effet, cédé son office au moment où l’arrêt est intervenu. 
Son successeur avait été nommé par décret du 7 décembre 1889. 
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sions prises, et aussi sans que la chambre ait prononcé la clôture des 
débats et mis la cause en délibéré, M e G.... s’est présenté à l'heure fixée 
devant la chambre, mais a été invité par le président s se retirer parce 
que la chambre était entrée en délibération ; que le procès-verbal con¬ 
tient ensuite la mention suivante : « La chambre, reprenant sa délibé¬ 
ration, ouï le syndic en ses conclurions et le rapporteur en ses explica¬ 
tions, vu... » ; 

Que la déclaration portant la condamnation prononcée contre le 
notaire G... est relatée à la suite de ces énonciations, sans qu’aucune 
mention fasse connaître que celui-ci ait entendu le rapporteur et le 
syndic et ait été admis à présenter ses observations et ses moyens de 
défense ; 

D’où il suit que la décision attaquée du 27 juin 1889 a méconnu les 
droits de la défense, commis un excès de pouvoir et violé les articles 
indiqués par le demandeur ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres 
moyens des pourvois : 

Casse la délibération prise le 27 juin 1889 par la chambre de disci¬ 
pline des notaires de l’arrondissement de Nevers et, par voie de consé¬ 
quence, celles qui l’ont précédée ; 

Renvoie devant la Chambre des notaires de l’arrondissement de 
Bourges (1). 

Ayant cédé son office depuis plus d’un an lorsque cet arrêt est 
intervenu, M. G.... n’a pas jugé utile de continuer la procédure 
et de saisir la chambre des notaires de l’arrondissement de Bour¬ 
ges. La question est donc restée en suspens. Mais la chambre de 
discipline de Nevers est, par délibération du 30juin 1899, revenue 
sur ses décisions précédentes et, actuellement, deux notaires (dont 
le président de la chambre) occupent les fonctions que M®G... 
s’était vu interdire. Celui-ci a même été proposé à l’unanimité, le 


(1) Il résulte de cet arrêt les conséquences suivantes : 

1° Un officier ministériel frappé d’une condamnation par une chambre de 
discipline a intérêt et par suite qualité pour se pourvoir en cassation, alors 
même qu’il aurait cessé ses fonctions depuis la décision rendue ; 

2° En cas de cassation de la délibération, la Cour renvoie le litige, conformé¬ 
ment aux principes généraux, devant une autre chambre de discipline ; 

8° Est entachée d’excès de pouvoir, et nulle par application de Part. 20 de 
l’ordonnance des 4-12 janvier 1843, la décision d’une chambre de discipline 
rendue sans que IWicier ministériel inculpé ait été présent à la lecture du 
rapport et au réquisitoire du syndic, à moins que l’intéressé, régulièrement 
cité, n’ait fait défaut ; 

4° Lorsqu’une décision, rendue sur opposition, est annulée, la première, 
contre laquelle opposition avait été interjetée, l’est également par voie de 
conséquence. 
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8 mai 1900, à l’agrément de M. le Président de la République,pour 
l’honorariat, dignité dont il avait été exclu jusqu’alors à cause de 
sa résistance aux prescriptions de la chambre. 

La Chancellerie a admis la même jurisprudence en ce qui con¬ 
cerne les fonctions d’administrateur d’une Caisse d’épargne. Con¬ 
sultée, en effet, à cet égard par le président de la chambre des 
notaires de Nevers, elle lui a fait adresser, par la voie hiérarchi¬ 
que, la réponse suivante, datée du 26 mai 1898 : 

« Vous avez appelé mon attention sur une décision de la Chambre 
des notaires de Nevers, interdisant aux notaires de son ressort, de faire 
partie du conseil d’administration de sociétés financières et à la suite 
de laquelle deux membres du conseil de direction de la caisse d’é¬ 
pargne de cette ville ont dû donner leur démission. 

La décision de la Chambre des notaires ne saurait s'appliquer aux 
Caisses d’épargne. M. le ministre de la justice ajoute même qu’il a d’au¬ 
tant moins d’hésitation à adopter cette manière de voir, qu’une déci¬ 
sion récente de son département, intervenue au cours de l’année der¬ 
nière*, a reconnu aux notaires le droit de faire partie du conseil d’ad¬ 
ministration des succursales de la Banque de France... 

Il est de l’intérêt public que de grands établissements placés sous 
le contrôle de l’Etat, tels que les Caisses d’épargne et la Banque de 
France, qui ne pourraient souvent, dans certaines localités, compléter 
leur conseil d’administration, puissent compter, pour atteindre ce but, 
sur des hommes compétents qui offrent les plus grandes garanties de 
capacité et de moralité. 

Ce sont là, d’ailleurs, des solutions d’espèces,nullement en con¬ 
tradiction avec l’art. 12, § 2,de l’ordonnance du 4 janvier 1843 qui 
interdit aux notaires de s’immiscer dans l’administration d'aucune 
société, entreprise ou compagnie de finances,de commerce ou d’in¬ 
dustrie, car elles sont basées précisément sur cette considération 
que, dans ces deux cas particuliers, le conseil n’a qu’un rôle de 
surveillance ou de contrôle et ne doit nullement s’immiscer dans 
les affaires de la société. Tel est, ce nous semble,le principe qui a 
guidé le législateur, et qui a, du reste, été très nettement mis en 
relief dans un jugement du Tribunal de Clermont (Oise) du 26avril 
1893, ainsi conçu : 

Attendu que, s’il n’est pas formellement interdit à un notaire de 
faire partie d’un conseil de surveillance, c’est à la condition que ce 
conseil restera dans son rôle de contrôleur ; 

Qu’il ne saurait en être ainsi, quand ledit conseil de surveillance de- 
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vient,comme pour la société de tissage de B...,un véritable conseil d’ad¬ 
ministration, s’immisçant à toutes les affaires delà société, allant même 
jusqu’à voter rémission d’obligations ; 

Attendu qu’il n'est pas dénié par M e X..., qu’il ait eu le tort d’accep¬ 
ter des fonctions qu’il savait être incompatibles avec l’exercice de son 
ministère de notaire, et de s’immiscer dans l’administration d’une so¬ 
ciété à laquelle il avait prêté son ministère; 

Attendu, en ce qui touche le compte courant et les opérations de ban¬ 
que, courtage et escompte reprochés à M e X... comme notaire, que le 
fait est constaté dans la délibération du 30 janvier 488*7, reconnaissant 
l’existence d’un compte courant entre M® X.. et la société ; 

Que M® X... l’a reconnu, tout en prétendant que les avances par lui 
faites à la société l’avaient été au moyen de ses deniers personnels et 
pour venir en aide à la société lorsqu’elle se trouvait aux prises avec 
des difficultés pécuniaires; 

Attendu que l’examen du compte de M® X..., porté aux folios 254 et 255 
du grand livre de la société, démontre que M® X... s’est fait remettre 
par ladite société des effets portés à son débit, et que d’autres ont été 
mis à son crédit ; 

Qu’il a touché, pour le compte de la société, du Crédit Lyonnais des 
sommes importantes ; 

Que, dans ces conditions, M® X... s’est constitué le banquier de la so¬ 
ciété, avec laquelle il avait un compte courant, ce qui est formellement 
interdit à un notaire ; 

Attendu que tous ces faits constituent des infractions prévues par 
l’art. 12 de l’ordonnance royale du 4 janvier 184J (1). 

Voici, en quelques mots, les faits qui ont motivé cette solution. 

A la date du 6 juillet 1882, M e X...,notaire, avait dressé l’acte de 
la société, dite du Tissage mécanique de B. en commandite par 
actions, au capital de 30.000 fr M ayant un gérant chargé de l’admi¬ 
nistration générale sous le contrôle d’un conseil de surveillance 
composé de cinq membres. La société avait été définitivement 
constituée le 6 avril 1883 par le dépôt, constaté par acte de M® X., 
de la liste des actionnaires et de la déclaration du versement du 
quart par les dits actionnaires au nombre desquels se trouvait M e X. 
lui-même. Ce dernier fut également nommé membre du conseil 
de surveillance. Le Procureur de la République poursuivit M e X. 
à fin de suspension pour avoir : 1° reçu l’acte du dépôt du 6 avril 


(1) V. Dufrénois, Complément périod. du Répert. général pratique du No¬ 
tariat, 1894, t. XIV, n® 7550. 
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1883 de la liste des actionnaires dont il faisait partie ; 2° accepté 
les fonctions de membre du conseil de surveillance ; 3° fait diverses 
avances à la société. Dans ces conditions le jugement précité, pro¬ 
nonçant contre M e X... la peine delà privation, pendant deux 
années, de voie délibérative dans l’assemblée générale, nous paraît 
pleinement justifié en fait et eu droit. 

G. Richaud. 

ART. 4189. 

Commentaire de la loi du il juillet 1900 sur 
le casier judiciaire et la réhabilitation de droit (Suite) (1). 

L’accès du casier judiciaire est enfin permis aux sociétés de pa¬ 
tronage reconnues d’utilité publique ou spécialement autorisées à 
cet effet, pour les personnes assistées par elles. M. Bérenger a jus¬ 
tifié en peu de mots cette innovation. « Jusqu’à la loi du 3 août 
1899, a-t-il dit au Sénat (2), ce droit était reconnu aux sociétés de 
patronage des libérés et c’est par pur oubli qu’il ne leur avait pas 
été maintenu. Il importe que la connaissance entière des condam¬ 
nations prononcées contre les malheureux qui s’adressent à elles 
leur soit donnée, soit pour pouvoir les aider à bon escient dans la 
recherche du travail,soit pour les diriger dans leurs demandes de 
réhabilitation. » Ces paroles montrent par surcroît que seuls les 
patronages de libérés ont retenu la sollicitude du législateur. Le 
doute à la vérité n’était guère permis ; cependant mieux eût valu y 
parer au moyen d’une formule explicite, car si les associations fon¬ 
dées en faveur des libérés continuent le rôle moral de la justice et 
doivent, pour ce motif, bénéficier de quelques-unes de ses préro¬ 
gatives, il n’en est pliis de même des autres patronages. La dis¬ 
tinction eût été bonne à faire dans la loi même. Cette critique est 
légère d’ailleurs et sans grande importance pratique, mais une 
autre plus sérieuse vient à l’esprit, si l’on veut bien noter que le 
droit des patronages de libérés est soumis sans conteste au régime 
restrictif du paragraphe 4.1ci ne sauraient prévaloir,en effet,les rai¬ 
sons données au profit des tribunaux de commerce, puisqu’un pa¬ 
tronage n’est pas une compagnie de magistrats, et que les paroles 
de M. Bérenger, impuissantes à battre en brèche un texte formel, 


(1) Voir suprà, art. 4178, p. 258. 

(2) Séance du 15 juin 1900. 
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se réfèrent d’ailleurs « aux condamnations » et non aux décisions 
basées sur l’art.66, qui n’ont jamais été, en droit, considérées com¬ 
me telles. Ges décisions sont donc exclues des bulletins remis aux 
patronages, et il faut le regretter, car leur connaissance faciliterait 
singulièrement, en certains cas, la tâche d'humanité qui incombe à 
ces organismes. Souhaitons qu’une prochaine réforme corrige ce 
défaut. 

Quant à la défense de révéler les décisions dont il vient d’être 
parlé à d’autres personnes qu’aux magistrats (ce qui comprend 
le Garde des Sceaux) et au préfet de police, elle procède à la fois 
du bon sens et d’une intelligente pitié. On l’avait admise sous le 
régime des circulaires, et son omission dans la loi de 1899 était 
simple inadvertance, maintenant réparée. 

CHAPITRE III. — BULLETINS N° 3. 

section i. — Extraits délivrés aux parties . 

Les règles qui déterminent les condamnations susceptibles de 
figurer sur les bulletins n° 3 ont victorieusement résisté à l’épreuve 
de la révision, malgré une tentative du Gouvernement en vue d’é¬ 
carter du casier judiciaire les jugements étrangers prononcés pour 
infractions punissables d’après la loi française (article 7 § 3). 
« Pour savoir, disait-on, si le fait qui a motivé la condamnation 
à l’étranger est puni ou non par la foi française, il y a une appré¬ 
ciation très délicate à faire et qui suppose des connaissances ju¬ 
ridiques que la plupart des greffiers —et ce sont les greffiers qui 
délivreront les bulletins — n’ont généralement pas. Et alors dans 
quel dédale de difficultés cette disposition de la loi va-t-elle nous 
jeter (1) ! » Cette raison ne portait pas, puisque les bulletins étran¬ 
gers arrivent d’abord par voiediplomatique aux bureaux delà Chan¬ 
cellerie qui ont le devoir de les vérifier avant d’en opérer l’envoi 
aux greffes des lieux de naissance. Il n’était pas non plus exact de 
considérer les greffiers comme seuls juges, en fait, de la rédaction 
des extraits, les parquets avant là-dessus un contrôle effectif, scru¬ 
puleusement exercé. Mais le motif donné avec succès par M. Bé¬ 
renger valait-il mieux ? « La solution proposée, assurait-il, en¬ 
traînerait les plus graves conséquences. Aucune condamnation 
étrangère ne devant plus figurer sur les bulletins destinés aux par¬ 


ti) Séance du Sénat du 15 juin 1900. 
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ties, n’en résulterait-il pas en effet qu’un individu, frappé à l’é¬ 
tranger des peines les plus graves, pourrait, dès son entrée en 
France, surprendre impunément la bonne foi des tiers (1) ? » Est-il 
vraiment besoin de faire observer que l’Etat ne saurait, sans im¬ 
prudence, se porter garant des jugements rendus au delà des fron¬ 
tières, et qu’il n’est pas tenu davantage d’édifier les tiers sur la 
conduite de ses nationaux à l’étranger ? Dans notre commentaire 
de la loi de 1899, nous avons amplement déduit nos griefs contre 
cette disposition, et nous ne pouvons que les maintenir de plus 
fort,avec l’espoir qu’un jour viendra où ils prévaudront enfin.Pour 
l’instant, bornons-nous au vœu plus modeste que les bulletins 
étrangers ne soient classés dans les greffes qu’après avoir été tra¬ 
duits à la chancellerie ou au bureau spécial du ministère des af¬ 
faires étrangères. JCette traduction, mise au verso des bulletins, 
faciliterait beaucoup la tâche des greffiers, tout en assurant la 
fidélité des extraits. 

section il. — Prescription du casier judiciaire. 

Les avantages relatifs de cette nouveauté nous avaient semblé 
naguère compromis parles lacunes et la complexité du mécanisme. 
Frappé de cet inconvénient, le législateur a profondément rema¬ 
nié son œuvre, tout en l’imprégnant d’un caractère de bienveil¬ 
lance parfois excessif, et y amis plus d’harmonie, de logique et de 
clarté. Le texte actuel demande pourtant une étude attentive et 
surtout méthodique. 

§ 1. — Mentions susceptibles de prescription et délais d'épreuve. 

L’ancien texte de l’art. 8 excluait d’abord du bulletin n° 3, 
après une année écoulée, la condamnation unique à moins de six 
jours de prison ou à une amende ne dépassant pas 25 fr., ou à ces 
deux peines réunies, sauf le cas où ces deux condamnations en¬ 
traînent une incapacité civile ou politique. Or il paraît bien que les 
seules incapacités voulues par le décret organique du 2 février 
1852 sur les élections politiques avaient été envisagées ; mais la 
formule générale adoptée atteignait encore les commerçants des 
deux sexes écartés des urnes consulaires, et surtout les individus 


(1) Rapport supplémentaire annexé au procès-verbal de la séance du Sénat du 
j u in 1900, 
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déclarés indignes de figurer sur les listes du jury criminel. De ce 
dernier chef, et sauf les rares exceptions de Tart. 7, tous les con¬ 
damnés à un emprisonnement quelconque, même d’un seul jour 
et pour quelque motif que ce fût, se trouvaient rejetés de la bien¬ 
veillance légale. C’est à ceux-là pourtant qu’on voulait principale¬ 
ment venir en aide, car le bulletin n° 3 n’importe qu’aux sollici¬ 
teurs d’emplois privés, et tel patron qui envisagera avec indulgence 
l’acte immoral sanctionné par une simple amende, verra une note 
d’infamie dans la plus légère peine corporelle encourue pour un 
délit insignifiant (1). Le législateur avait donc trahi sa propre pen¬ 
sée. Aussi a-t-il décidé que, désormais, les incapacités civiles ou 
politiques ne feraient plus échec à la courte prescription du casier. 
La commission du'Sénat a compris ensuite ce qu’il y avait de peu 
équitable à ranger dans la même catégorie la condamnation à 25 fr. 
d’amende au maximum, celle à moins de six jours de prison, et 
celle qui réunit ces deux peines. Elle a obtenu en conséquepce 
que les amendes, prononcées seules, fussent admises au traite¬ 
ment le plus favorable jusqu’au taux de 50 fr. Nous jugeons même 
le correctif insuffisant, et voudrions l’accentuer singulièrement, 
tant est considérable la différence morale entre les deux ordres 
de pénalités. La loi porte enfin à deux années le terme de la plus 
courte prescription en matière de casier, et la mesure n’est pas 
pour nous déplaire puisque nous avions estimé dérisoire le délai 
fixé par l’ancien texte, et proposé de le porter à trois ans. Cette 


(1) L’exposé des motifs tend à interpréter ce passage de la loi de 1899 en ce 
sens que le greffier devait déduire la nécessité d’une mention au bulletin n° 3 
de son intérêt actuel. Ainsi une peine entraînant incapacité d’être électeur ou 
juré, aurait ou non figuré, suivant que le demandeur aurait réuni, à ce mo¬ 
ment, les conditions de nationalité, d’âge, de profession et de domicile requises 
pour l’électorat ou les fonctions de juré. On concluait, là, et avec raison, à des 
difficultés inextricables. Mais l’erreur est visible. 11 ne faut pas oublier que 
nous sommes en face du bulletin n° 3, document délivré à un particulier dans 
son intérêt personnel, et qu’il importe fort peu qu'il dissimule une incapacité 
actuelle étrangère à son objet, ou bien qu’on nous explique comment une 
condamnation de ce genre aurait encombré pendant cinq ans le bulletin n° 3, 
pour en disparaître alors que l’indignité ne serait pas abolie. Pour l’exercice 
des droits politiques, il n'y a qu’un titre valable, le bulletin n° 2, et celui-ci 
n’est délivré qu'aux autorités compétentes. La vérité qui résulte des travaux 
préparatoires et des débats, est que les condamnations dont il s’agit, d'abord 
exclues du bulletin n° 3 pour leur taux peu élevé, ont paru, après réflexion, 
tirer une gravité intrinsèque du fait des incapacités encourues, indépendam¬ 
ment de la puissance actuelle de ces incapacités (V. Exposé des motifs, Jour¬ 
nal du Ministère public, année 1900, p. 100 et 188, et discours de M. Béren¬ 
ger à la séance du Sénat du 15 juin 1900). 
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dernière solution nous semble encore la meilleure, toute période 
moins longue ne permettant pas d’éprouver sérieusement le con¬ 
damné. 

Le domaine de la prescription de cinq ans, restreint par l’accès 
delà première catégorie ouvert aux condamnations pécuniaires, 
prononcées seules, et ne dépassant pas 50 francs, s’enrichit'ën re¬ 
vanche de tous les cas de condamnations exclusives à l’amende, 
sans distinction de nombre ou de quotité (1). Lapensée, plus haut 
relatée, de l’injustice qu’il y aurait à admettre au même régime de 
faveur des situations de gravité morale trop différente, a détermi¬ 
né ce nouvel échec au principe, déjà fort entamé, de la condamna¬ 
tion unique. M. Bérenger a fait aussi ressortir sa nécessité en disant 
que si les condamnations dont il s’agit ne bénéficiaient pas,à l’a¬ 
venir, de la prescription de cinq ans, elles continueraient à subir 
1er délais de dix ans pour la radiation des mentions du casier, et 
de quinze ans pour la réhabilitation de droit, résultats assuré¬ 
ment excessifs, et dus à l’inadvertance du législateur (2). Pour le 
surplus rien n’est modifié, et le terme de cinq ans régit toujours 
la condamnation unique à six mois ou moins de six mois d’empri¬ 
sonnement ou à cette peine jointe à une amende quelconque. 

La matière de la prescription de dix ans est traitée en des for¬ 
mules plus nettes, facilitées par le passage de toutes les amendes 
multiples dans la deuxième catégorie. Sont maintenant soumises 
à ce délai la condamnation unique à une peine de deux ans ou 
moins de deux ans, ou les condamnations multiples dont l’ensem¬ 
ble ne dépasse pas un an, ou à ces peines jaintes à des amendes. 
Nous avions dû critiquer l’ancien texte qui, se référant en appa¬ 
rence aux seulescondamnations à l’emprisonnement, semblait ex¬ 
clure les travaux publics, peine cependant correctionnelle et dont 
le minimum est de deux années. Le législateur a pris soin de sup¬ 
primer tout motif de controverse en introduisant dans notre para¬ 
graphe 3 l’expression générique de « peine corporelle ». 

Insérée également au paragraphe 4 qui soumet à la prescription 
de quinze ans la condamnation unique supérieure à deux années, 
ou à cette peine jointe à une amende, cette expression, comme 

(1) Le paragraphe2 de l’art. 8 ne parle que des amendes supérieures à 
50 francs,mais il se combine avec le précédent et régit par suite toutes les espè¬ 
ces de condamnations pécuniaires multiples. 

(2) Rapport supplémentaire annexé au procès-verbal de la séance du Sénat 
du 1 er juin 1900. 
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nous l'avions demandé, englobe avec la prison les travaux publics, 
la réclusion, la détention et les travaux forcés à temps. Nous pen¬ 
sons aussi qu’elle s’applique au bannissement, cette mesure* tou¬ 
jours prononcée à titre principal, étant restrictive de la liberté in¬ 
dividuelle et par cela même corporelle. 

§ 2. — Point de départ du délai d'épreuve. 

Ce sujet a fourni ample matière à des dispositions indulgenles,et 
il en est résulté une série de mesures que nous allonsétudier avec 
ordre. 

Peines corporelles. — S’il s’agit d’une peine corporelle, on main¬ 
tient en principe le point de départ soit au terme de l’exécution 
totale ou réduite par voie de grâce ou d’amnistie, soit à la date 
du décret portant remise entière de la condamnation. Mais le texte 
révisé tient en outre compte de la prescription, de telle sorte qu’en 
ce cas le temps d’épreuve de deux, cinq, dix ou quinze ans, courra 
du moment où la peine ne sera plus susceptible d’exécution. On a 
donné pour motif à cette nouveauté très discutable que la pres¬ 
cription avait toujours été considérée comme un mode d’exécu¬ 
tion des condamnations, et que la loi récente sur la réhabilitation 
judiciaire des contumaces venait de faire, une fois de plus, l’ap¬ 
plication de cet axiome (1). Il faut se méfier des axiomes de droit, 
absolus par essence, dans l’élaboration de lois visant surtout aux 
résultats pratiques. Pourquoi ce bienfait au fugitif qui a méprisé 
le châtiment? Que la prescription libère de la peine, c’est fort 
bien ; mais qu'elle suffise, par sa seule vertu, au reclassement du 
condamné, non pas ! La loi du 12 mars 1898 est invoquée en vain : 
loin de voir dans l’inexécution de la peine un titre sans réplique,elle 
impose au demandeur la preuve d’une bonne conduite, et défère 
son passé tout entier à 1’appréciation souveraine de la justice. 
Sous le régime de la prescription du casier et de la réhabilitation 
de droit, au contraire, rien à examiner, rien à prouver. Et l’on ne 
peut même arguer, en thèse générale, de ce que cette faveur sera 
achetée par une prolongation sérieuse du temps d’épreuve. A peu 
près exacte pour les petitsdélinquants,cette observation diminue de 
valeur à mesure que Its peines deviennent plus graves,les condam¬ 
nés moins intéressants. En veut-on des exemples ? Supposonsdeux 
individus, l’un détenu et l’autre en fuite, condamnés à la même 


(1) Discours de M.Bérenger à la séance du Sénat du 15 juin 1900. 
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peine corporelle. Plus cette peine s’approchera du maximum, 
moins grande sera la différence de la période imposée aux con¬ 
damnés pour arriver à la prescription du casier. S’il s’agit de pri¬ 
son, cette différence s’atténuera jusqu’à devenir insignifiante, et si 
le maximum de cette peine a été prononcé, on arrivera même à 
ce résultat que la prescription sera acquise dans le même délai 
au fugitif et à celui qui aura durement expié. Cette dernière et si 
choquante constatation peut être faite encore à l’occasion des tra¬ 
vaux/orcés à temps. Mais le résultat le plus singulier se produit 
au cas de condamnations à la déportation ou aux travaux forcés 
à perpétuité ; car le contumax aura déjà prescrit le casier et même 
obtenu son reclassement par le moyen de la réhabilitation de 
droit, alors que le détenu, si toutefois il a résisté à la sévérité du 
régime, gémira toujours au bagne. N’est-ce pas iniquité pure et 
sans excuse ? Concluons qu’il eût été infiniment plus humain et 
plus juste de laisser les contumaces et les défaillants sous le ré¬ 
gime exclusif de la loi de 1898. 

Peines 'pécuniaires. — Seuls jusqu’à présent, le paiement, la 
grâce, la contrainte par corps,avaient le pouvoir de faire courir la 
prescription du casier. Une objection raisonnée avait été formulée 
par notre commentaire de la loi de 1899 au sujet de la contrainte 
par corps. « Les condamnés à l’amende, disions-nous, s’ils sont 
insolvables (les autres ne pouvant nous intéresser), se trouvent 
fort mal traités ; car ils n’ont qu’un moyen d’atteindre le but, su¬ 
bir la contrainte, et l’emploi de cette mesure est laissé à la discré¬ 
tion des agents du Trésor et des parquets qui peuvent avoir, les 
uns et les autres, les plus légitimes raisons de s’abstenir. Voilà 
donc le législateur punissant le pauvre de sa pauvreté î Ce résul¬ 
tat bien involontaire doit être empêché sans doute, mais com¬ 
ment? Le choix est entre deux solutions: reconnaître au con¬ 
damné insolvable le droit de subir la contrainte, ce qui serait ex¬ 
cessif, ou bien faire courir en sa faveur les délais de la prescription 
du casier et de la réhabilitation de droit du jour delà prescription 
de l’amende, ce qui serait équitable et humain, et conforme à la 
règle édictée pour la réhabilitation judiciaire (du moins celle des 
condamnés défaillants). Objectera-t-on que ce moyen forcerait 
l’insolvable à prouver au parquet sa misère, justification peu con¬ 
forme à l’esprit du texte ? Nous répondrons qu’aucune autre so¬ 
lution ne nous apparaît praticable, et qu’il faut avant tout rétablir 
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l’égalité entre le condamné indigent et celui qui possède (1). » Les 
Chambres n’ont certainement pas entendu notre modeste voix, 
mais l’inconvénient leur est apparu de lui-même. Pourquoi faut-il 
qu’une imprudente philanthropie les ait entraînées au delà du juste 
et du nécessaire ? Non contentes en effet d’expurger le bulletin 
n° 3 par le moyen de la prescription de l’amende, elles ont fixé, 
de manière immuable, au jour où le jugement a acquis l’autorité 
de la chose jugée le point de départ du délai d’épreuve. Il suffira • 
désormais que l’amende ait été payée, la contrainte subie, la 
prescription acquise, à un instant quelconque de Ce délai, et la 
solvabilité du condamné sera même indifférente; C’est très bien 
en ce qui concerne la contrainte dont l’initiative n’appartient pas 
au condamné ; mais, pour le surplus, les motifs invoqués sont 
vraiment décevants. On a allégué l’ignorance possible d’une con¬ 
damnation par défaut à l’amende ; l’état d’esprit du prévenu pré¬ 
sent qui frappé à la fois des peines corporelles et pécuniaires et 
courbé sous la honte de la prison, ne garde pas souvenir de l’a¬ 
mende ; le cas fréquent, dit-on, où l’oubli, l’indulgence, l’insol¬ 
vabilité constatée, détermineront l’inertie des agents du trésor (2). 
Tout cela, il faut bien le dire, manque absolùment de base et 
se trouve contredit par les règlements administratifs en vigueur. 
En aucun cas le percepteur ne s’abstient de notifier le montant 
des frais et amendes, et, pour les jugements de défaut, la signi¬ 
fication est un avertissement de plus. Si le condamné est solvable, 
les mesures préparatoires de l’exécution sur ses biens réveilleront 
sa mémoire, et s’il est insolvable, le percepteur, après mise en 
demeure, le portera obligatoirement sur un état spécial envoyé 
au parquet, afin que celui-ci, après renseignements pris, statue 
sur l’opportunité de la contrainte. Seul le fugitif pourra parfois 
ignorer le jugement, et l’on reconnaîtra qu’il ne mérite pas tant 
d’égards. En fait tout condamné, digne d’intérêt, a connaissance 
immédiate ou rapide du taux précis de l’amende encourue. Est-il 
solvable ? Qu’il s’acquitte sans retard, ou que le recul du terme 
de la prescription sanctionne son mauvais vouloir. Est-il au con¬ 
traire indigent ? Que le jour de la prescription acquise de l’amende 
serve de point de départ à la prescription du casier; car il est 
peu moral en somme de retirer à un jugement, sous prétexte 


(1) La réforme du casier judiciaire au Sénat, p. 36 et 37. 

(2) Séance du Sénat du 15 juin 19U0. 
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d'indigence, toute efficacité pénale. Ces raisons n'ont pas ému le 
législateur, dont l’excessive indulgence a même édicté l’équiva¬ 
lence entre le paiement de l’amende et la production des pièces 
d’insolvabilité prévues par l’art. 420, C. instr. crim. Désormais, 
dans l’hypothèse de notre premier paragraphe, et, dans les autres 
cas, lors même que la prescription de l’amende a été interrompue, 
le terme de cette prescription n’est plus à considérer pour l’indi¬ 
gent, dispensé de toutes les conséquences réelles du jugement, et 
admis à la prescription du casier en même temps que le petit em¬ 
ployé, l’humble artisan, qui se seront parfois privés du néces¬ 
saire pour obéir à l’invitation du percepteur. En vérité ce n’est 
pas l’égalité que nous souhaitions, mais l’établissement au profit 
des insolvables d’un privilège injustifié. Remarquons, en termi¬ 
nant, que le droit, maintenu au condamné libéré de l’amende, de 
se prévaloir de la prescription du casier, implique celui d’acquit¬ 
ter cette amende séparément des frais de justice, et le devoir 
pour le percepteur d’accepter ce paiement partiel. A défaut d’af¬ 
fectation précise, la somme versée s’impute d’abord sur l’amende. 
Décider autrement serait aller contre la loi qui, envisageant les 
seules sanctions d’ordre pénal, n’a pas eu à considérer la dette ci¬ 
vile résultant des frais de justice. Cette conséquence, de nature à 
modifier certains errements financiers, ne semble pas avoir été 
aperçue ; elle n’en est pas moins évidente. 

Concours des 'peines corporelles et de l'amende. — Les principes 
diffèrent suivant que la peine corporelle et l’amende sont cumu¬ 
lativement prononcées par le même jugement ou émanent de déci¬ 
sions distinctes et successives. Dans le premier cas, la mention 
de l’amende disparaît en même temps que celle de la peine cor¬ 
porelle, pourvu cependant que le paiement ait été déjà effectué ; 
sinon le bienfait de la loi demeure retardé jusqu’à ce paiement ou 
subordonné à l’exécution de la contrainte, à la grâce entière, à la 
prescription de l’amende ou à la constatation de l’indigence. 
C’est la règle bien nette de l’alinéa qui suit immédiatement le 
paragraphe 4 de notre article. Tout commentaire serait oiseux. 
La seconde hypothèse est spéciale aux repris de justice frappés, 
dans les termes de la loi, de multiples condamnations, les unes 
comprenant la prison et les autres n’ayant d’autre objet que l’a¬ 
mende. Dans le silence de l’ancien texte, il était permis d’hé¬ 
siter entre deux systèmes, l’un tirant argument de la règle 
minist. pub. —1900 20 
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d’interprétation étroite des lois d’exception pour rejeter toute 
cette catégorie d’intéressés, l’autre voulant que chaque ordre de 
pénalités suivît son régime propre. Le législateur s’est rangé à ce 
dernier parti et l’a exprimé, cette fois, sans équivoque. Lors donc 
qu’un condamné se trouvera dans cet état, il y aura pour ainsi 
dire un compte ouvert en concurrence, d’une part à la prescription 
des peines corporelles accompagnées ou non de sanctions pécu¬ 
niaires, et d’un autre côté à celle des amendes principales, et le 
bulletin n° 3 se dégagera en deux termes plus ou moins espacés 
suivant l’économie de l’art. 8. 

Autres condamnations. — Il n’a pas été innové à leur égard, et 
seules les amendes et les condamnations corporelles continuent à 
bénéficier de la prescription du casier. Nous avons désapprouvé 
naguère cette rigueur, et notre sentiment ne s’est pas modi¬ 
fié (1). 

§ 3. — Preuve de la prescription du casier. 

Ce point avait été laissé sous l’empire de la règle fondamentale 
qui oblige le demandeur à démontrer son droit. L’exigence était 
trop dure, paraît-il, et la pitié du Sénat vient de créer la présomp¬ 
tion légale d’exécution de la peine, le ministère public recevant 
la charge de la preuve contraire. Il faut d’ailleurs admirer la 
faiblesse de l’unique motif donné, qui se réduit à exposer la pré¬ 
tendue infortune du libéré en butte au mauvais vouloir des gar¬ 
diens de prison ou des agents du Trésor, et placé dans un embar¬ 
ras très préjudiciable à son reclassement (2). Le remède était pour¬ 
tant bien simple. Il suffisait d’une invitation ministérielle pour 
que, suivant une pratique déjà répandue, le parquet mît au ser¬ 
vice des intéressés, astreints à fournir les indications utiles, tous 
ses moyens de correspondance et de recherche, et l’on supprimait 
du même coup l’inconvénient réel des rapports directs entre libé¬ 
rés et fonctionnaires des prisons.Le champ des difficultés à prévoir 
était infime pour l’avenir, grâce aux mentions du bulletin n° 1, et 
quant au passé, on voudra bien nous dire quel condamné peut 
soutenir de bonne foi qu’il ignore le lieu où il a subi l’emprison¬ 
nement, la perception qui a reçu l’amende. A ce dernier point de 
vue, et en admettant que l’intéressé ait égaré sa quittance ou 
perdu le souvenir d’un paiement quelquefois effectué par un tiers 


(1) La réforme du casier judiciaire au Sénat, p. 31. 

(2) Séance du Sénat du 15 juin 1900. 
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il sera toujours possible au comptable du lieu du jugement de 
retrouver la preuve de la libération, soit qu’il ait reçu l’extrait à 
recouvrer, soit que, pour les amendes antérieures au 1 er janvier 
1874, celles-ci ne figurent pas parmi les articles en souffrance pris 
en charge à cette époque par les percepteurs, et soient dès lors ré¬ 
putées avoir été payées. Peut-être serait-il resté certains cas extrê¬ 
mement rares, que nous ne concevons même pas, couverts en gé¬ 
néral par la prescription de la peine, et sur lesquels il n’y avait 
pas à légiférer. Le moyen se présentait donc simple, conforme 
au droit et aussi expéditif que le comportait la matière. A-t-on du 
moins entrevu les difficultés, les impossibilités de la tâche imposée 
au parquet? Il n’y paraît guère, et nous allons l’établir par un 
simple examen des réalités, précaution élémentaire trop souvent 
dédaignée par les auteurs de la loi. Une demande du bulletin n°3 
est formulée, mais, soit ignorance, soit désir d’utiliser le nouveau 
privilège, elle ne présente aucune donnée sur l’exécution de la 
peine ou ses équivalences, que fera le parquet ? Pour les amendes, 
les agents des finances lui fourniront assez aisément une déclara¬ 
tion autorisée. Si le casier révèle des peines corporelles, il recour¬ 
ra, suivant le cas, à ses propres registres ou à ceux des parquets 
qui auront provoqué les jugements, et se renseignera au besoin 
auprès de l’administration pénitentiaire. Mais si les registres ne 
mentionnent pas l’exécution ? Alors, de deux choses l’une, ou 
l’omission résulte d’un oubli, ou la peine n’a pas été exécutée. 
Comment le savoir? Le procureur de la République n’aura qu’un 
moyen : s’adresser au demandeur lui-même. Démarche conscien¬ 
cieuse, mais hasardée, et sans autre résultat peut-être qu’un hu¬ 
miliant refus ! En effet, le condamné qui aura subi la peine ne 
manquera pas de répondre avec sincérité pour favoriser la déli¬ 
vrance rapide du bulletin. Celui au contraire qui aura fui le châ¬ 
timent répliquera : cherchez ! Et le parquet, mis dans une situa¬ 
tion ridicule, acculé à des recherches sans issue, sommé d’inter¬ 
préter le double au profit du condamné, devra en désespoir de 
cause, signer un bulletin négatif (1). En résumé, pour les condam¬ 
nés de bonne foi on aboutira fatalement, malgré le texte, au sys- 


(1) Et quand il s’agira de condamnations prononcées contre un Français par 
un tribunal étranger, que fera le procureur de la République, dépourvu de tout 
moyen utile de recherches ? Il abandonnera la partie sans rien tenter, c’est 
inévitable. 
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tème que nous préconisons, tandis que l’imprudence législative 
offrira un détestable encouragement à la fausseté des autres. Tel 
n’était certes pas le résultat poursuivi, mais il existe quand même. 

En dépit de son caractère exceptionnel, le devoir imposé au 
ministère public n’est pas à prendre au sens étroit, et nous l’éten¬ 
dons à la preuve des faits admis comme équivalents de la peine 
subie : grâce, contrainte par corps ou prescription. Cette assimi¬ 
lation suffirait à établir, au besoin, que telle est bien la volonté de 
la loi. 

D’ailleurs il faut l’avouer, le mal se trouvera singulièrement at¬ 
ténué par la rareté des contestations, et les difficultés ardues ou 
insolubles ne seront qu’une infime exception, à peu près négli¬ 
geable. Nos critiques s’attachent surtout à la violation inconsidé¬ 
rée d’un principe de droit esssentiel et de toute justice, considérée 
jusqu'à présent comme intangible. Exemple fâcheux et bien im¬ 
prudent ! 

§ 4. — Application aux étrangers. 

L’ancien art. 12, qui refusait la prescription du casier à l’étran¬ 
ger dont le pays d’origine privait les condamnés français d’avan¬ 
tages analogues, a été purement supprimé et à très juste titre. On a 
invoqué les difficultés d’interprétation des lois étrangères et des 
traités diplomatiques, puis les traditions de courtoisie et de géné¬ 
rosité de la France ; mais la meilleure raison, nous l’avons dit 
naguère, c’est qu’il y aurait injustice flagrante et atteinte à l’esprit 
invariable de notre législation dans le fait de dénier aux étrangers 
les rares bienfaits des lois de police et de sûreté dont ils subissent 
toutes les rigueurs (1). 

§ 5. — Maintien de la loi de sursis . 

En spécifiant que la prescription du casier ne dérogeait pas à 
l’art. 4 de la loi du 26 mars 1891, on avait dit une vérité sans 
doute, mais une vérité presque inutile ; car les deux institutions se 
cantonnent en des domaines bien distincts, l’une subordonnant 
tout à l’exécution de la peine ou à ses équivalents, l’autre exclu¬ 
sivement attachée à des condamnations non susceptibles d’exécu¬ 
tion. 

La part de chacune est généralement aisée à faire. Se place-t-on 
au cas d’une condamnation conditionnelle à l’amende seule ou à la 

(1) Op. cil., p. 82. 
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prison seule ?Le terme fixé par la loi de 1891 s’impose à l’exclusion 
de tout autre.Un jugement a-t-il cumulé l’amende et la prison ? Il 
en va de même si le sursis est général, et s’il n'est que partiel l’ac¬ 
tion des deux sera parallèle et la prescription de deux, cinq, dix 
ou quinze ans, régira la condamnation immédiatement exécutoire 
tandis que la mention de la peine suspendue subira le délai du sursis. 
Le même principe gouverne l’hypothèse spéciale de jugements suc¬ 
cessifs dont l’un prononcerait un sursis révoqué par les autres (1). 

En un mot la règle absolue est de ne jamais tenir compte, dans 
l’application de l'art. 8, des condamnations affectées par un sursis 
en cours ou définitivement acquis, ces condamnations sont pro¬ 
prement à considérer comme inexistantes. 

Révoqué, le sursis fait tomber le jugement sous le régime delà 
prescription du casier, et cela à l’instant précis de la déchéance. 
En matière de peines corporelles le début de cette prescription est 
facile à déterminer puisque l'exécution ou ses équivalences sont 
seules à considérer. Mais, en présence d'une amende, le doute naît 
de ce que, le premier jour du délai se confondant avec celui où la 
condamnation est devenue définitive, on peut se demander s’il faut 
envisager le jugement ou bien la peine encourue. Le jugement est 
devenu définitif le jour où il n'a plus été permis de l'attaquer, et 
la peine ne l'a été qu’au moment de la déchéance, soit environ cinq 
ans plus tard. L’intérêt est grand et visible. Nous n'hésitons pas à 
penser que la date de la révocation doit être le point initial de la 
prescription du casier, car il est de l'essence même de l’institution 
que le délai ne puisse courir à l’égard d'une peine non exécutoire. 
Le texte ne repousse pas d'ailleurs cette interprétation, la seule 
conciliable avec la loi de sursis. 

On remarquera enfin une modification au contexte de l’art. 8. 
Le maintien de la loi de 1891 y formait jadis la matière d’un pa¬ 
ragraphe spécial, placé de façon à commander l’article tout entier. 
Désormais cette disposition, à laquelle rien n’est changé, fait corps 
avec le paragraphe 4 et s’y relie par une simple virgule, d’où il 
semblerait résulter qu’elle devient indifférente aux prescriptions 
plus courtes. On chercherait en vain la raison d’un tel changement 
et les travaux préparatoires ne donnent pas le mot de l’énigme. 


(1) Par exemple un sursis suivi d'une ou plusieurs condamnations à l'amende 
seule, ou même à l’emprisonnement si, dans ce dernier cas, les infractions 
sont antérieures au jugement conditionnel. 
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Nous n’y voyons qu’inadvertance pure et sans effet, d’autant plus 
que les termes mêmes du passage visé en démontrent la portée gé¬ 
nérale. 


§ 6. — Application du principe de non-rétroactivité. 

Considéré dans ses rapports avec les tempéraments que vient de 
recevoir la prescription du casier, le principe de non-rétroactivité 
est de facile application. Aussi, après avoir rappelé la règle invaria¬ 
ble qui écarte ce principe chaque fois qu’une législation répressive 
vient adoucir des situations jadis plus sévèrement traitées, et posé 
en axiome le caractère pénal de notre art. 8, en viendrons-nous 
au fait sans plus tarder. Quelques mots suffiront. 

Infligée avant la loi du 11 juillet 1900, la condamnation unique 
à moins de six jours de prison ou à une amende ne dépassant pas 
vingt-cinq francs, ou à ces deux peines réunies, continuera de 
jouir de la prescription d’un an, pourvu toutefois qu’elle n’entraîne 
pas d’incapacité civile ou politique. Mais, au cas de déchéance en¬ 
courue ou bien de condamnation unique à l’amende entre vingt- 
six et cinquante francs inclus, le délai sera doublé, car ce sont es¬ 
pèces nouvellement prévues et sans aucun droit, par conséquent, 
à l’ancien traitement. Quant aux peines naguère envisagées par 
les paragraphes 2, 3 et 4, elles se retrouvent dans les mêmes caté¬ 
gories respectives, ce qui ne change rien au délai nécessaire pour 
amener leur disparition du bulletin n° 3. Enfin les changements 
apportés à la détermination du point initial de la prescription, la 
faculté de payer l’amende à un moment quelconque ou de produire 
des certificats d’indigence, le devoir pour le procureur de la Répu¬ 
blique de prouver la non-exécution de la peine, constituent autant 
de nouveautés favorables et s’imposent, à ce titre, aux situations 
anciennes. 


CHAPITRE IV. — RÉHABILITATION DE DROIT. 

Cette matière, calquée sur celle de la prescription du casier, 
n’a subi d’autres remaniements que ceux résultant d’une façon 
implicite des modifications de l’art. 8. Nous ne pouvons que ren¬ 
voyer, en ce qui la concerne, aux développements fournis ci-dessus 
ou consignés en notre commentaire de la loi de 1899. Un point ce¬ 
pendant est à mettre en relief, c’est que la révocabilité de la pres¬ 
cription du casier, création bizarre et tout exceptionnelle, ne 
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saurait toucher la réhabilitation de droit dont la loi du 26 mars 
1891 a fondé le type général avec le caractère de mesure défini, 
tive (1). La place même occupée par l’art. 9, non moins que sa 
rédaction, montre du reste qu’il est étroitement resserré dans son 
domaine spécial. — Pour le principe de non-rétroactivité, il n’y a 
qu’à se reporter aux explications du précédent chapitre. 

CHAPITRE y. — INFRACTIONS EN MATIÈRE DE CASIER. 

Nous avons critiqué la disposition qui, prenant l’effet pour la 
cause, a érigé en délit spécial le fait de provoquer une mention au 
casier par l’usurpation de l’état civil d’un tiers, et paru cumuler 
deux poursuites d’ordre différent, incompatibles en bonne doc¬ 
trine (2). La conciliation a été tentée depuis par la circulaire mi¬ 
nistérielle du 15 décembre 1899. « En réalité, y est-il dit, la plu¬ 
part des infractions visées constituaient des faux qui se trouvent 
correctionnalisés par la loi nouvelle. Par suite, la réserve de l’art, 
ï 11 « sans préjudice des poursuites exercées pour crime de faux 
s’il y échet » trouvera rarement une application pratique. On peut 
concevoir cependant une double poursuite criminelle et correc¬ 
tionnelle, par exemple au cas où le prévenu aurait appuyé de la 
production de pièces falsifiées les fausses déclarations punies par 
( l’art. 11 ». Pour ingénieuse qu’elle soit, l’explication paraît ha- 
! sardée, car les principes généraux du droit suffisaient à mainte- 

i nir, en cette espèce si particulière, l’usage de l’action criminelle, 

et pas n’était besoin d’une réserve expresse. On ne peut davan- 
j tage supposer que la liste des faux criminels ait été ainsi réduite 
par voie détournée, à l’aide de formules pour le moins ambiguës. 
Hypnotisé par son sujet, le Parlement n’a vu que le préjudice ré¬ 
sultant de l’inscription au casier judiciaire ; mais il est inadmis¬ 
sible que sa volonté ait été de considérer comme indignes de ré¬ 
pression les autres suites du jugement, souvent plus graves, telles 
que le danger pour le tiers d’être exécuté sur ses biens, ou sou- 
( mis à la contrainte par corps, ou même arrêté pour subir la peine 
prononcée en réalité contre le fraudeur. D’un autre côté la super¬ 
position de deux actions^fondées sur un seul fait constituerait une 


(1) Consulter un jugement de Nancy du 29 janvier 1900 (Journal du Minis¬ 
tère public y année 1900, p. 181 et note 2). 

(2) La réforme du casier judiciaire au Sénat y p. 39 et s. 
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monstruosité juridique. Eu somme la pensée législative demeure 
assez obscure, et Ton agira prudemment en se bornant à suivre 
la voie correctionnelle. Il est regrettable que Ton n’ait pas utilisé 
les nouyeaux débats pour adopter une forme plus claire et correc¬ 
tionnaliser ouvertement tous les faux tendant à mettre une infrac¬ 
tion au compte d’un tiers (1). 

L’occasion toutefois a été mise à profit pour atteindre la fraude 
dévoilée dès avant l’inscription, résultat inconciliable avec l’ancien 
texte malgré la culpabilité évidente de l’acte. On a compris que la 
nécessité de punir une telle mauvaise foi ne pouvait raisonnable¬ 
ment dépendre de l’époque de sa découverte fortuite. Le premier 
paragraphe de l’art. 11 a donc reçu la rédaction suivante : « Qui¬ 
conque aura pris le nom d’un tiers dans des circonstances qui ont 
déterminé ou auraient pu déterminer l’inscription d’une condamna¬ 
tion au casier de ce tiers.». Mais quelles sont les circonstances 

susceptibles de provoquer, parjeur seule vertu, l’inscription dont 
il s’agit ? La formule bien vague, il faut le dire, ne permet pas une 
réponse positive,et laisse à la sagacité des juges le soin fort déli¬ 
cat de statuer d’après les espèces. Reconnaissons au surplus qu’il 
n’était guère possible de faire mieux. 

(A suivre ,) H. de Forcband. 


JURISPRUDENCE 


ART. 4190. 

ÉTAT CIVIL, MARIAGE, CÉLÉBRATION HORS DE LA MAISON COMMUNE-, OFFICIER 

de l’état civil, contravention. 

Vart . 193, C. civ ., réprime toute contravention aux règles de l'art . 165 
du même Code ; ce dernier article porte que tout mariage sera célébré pu¬ 
bliquement et Vart. 75 fait de la célébration dans la maison commune l'un 
des éléments constitutifs de la publicité du mariage . En conséquence , l'of¬ 
ficier de l'état civil qui , sans nécessité , célèbre un mariage ailleurs qu'à la 
maison commune , supprime l'un des éléments de la publicité organisée par 


(l) V. op. cit ., p. 40. 
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la loi , contrevient à Vune des règles prescrites par l'art. 165 qui exige la 
publicité , et se place sous le coup de Vart. 493, C. civ. 

(Min. publ. g. Pistre.) — Arrêt. 

La Cour ; — Vu les art. 192, 193, 165 et 75, C. civ. ; 

Attendu que Pistre était poursuivi pour avoir, étant maire de la com¬ 
mune de Masnan, célébré plusieurs mariages hors de la maison com¬ 
mune ; que l’arrêt attaqué l’a relaxé par le motif que, si l’art. 193, C. 
civ., attache des peines déterminées à toute contravention aux règles 
prescrites par l’art. 165, il n’en prononce pas pour l’inobservation de 
l’art. 75, spécialement pour le cas où l’officier de l’état civil célébrera 
un mariage dans un lieu autre que la maison commune ; 

Mais attendu que l’art. 193 réprime toute contravention aux règles de 
l’art. 165 ; que l’art. 165 porte que tout mariage sera célébré publi¬ 
quement ; que l’art. 75 fait de la célébration dans la maison com¬ 
mune l’un des éléments constitutifs de la publicité du mariage ; que 
l’officier de l’état civil qui, sans nécessité, célèbre un mariage ailleurs 
qu’à la maison commune supprime l’un des éléments de la publicité 
organisée par la loi ; qu’il contrevient donc à l’une des règles prescri¬ 
tes par l’art. 165 qui exige la publicité, et qu’il se place ainsi sous le 
coup de l’art. 193 ; qu’en décidant le contraire, la Cour d’appel de Tou¬ 
louse a méconnu et violé les dispositions susvisées; 

Par ces motifs, casse. 

Du 31 mai 1900. — Cour de cass. (Ch. crim.). — MM. Lœw, prés. ; 
— Bard, rapp. ; — Feuilloley, av. gén. (concl.conf.) M e de Ramel, 
av. 


Remarques. — Sic , Trib. civ. de Langres, 5 février 1868 (D.68.3. 
88). — Voy. aussi Cour de Gand, 14 déc. 1880 (S. 81.4.12). 

La doctrine se prononce dans le même sens. Voir notamment 
Demante ( Cours analytique de Code civil , t.l, n° 275 bis , I) ; Laurent, 
Droit civil français , t. 2, n° 479) ; Pandectes françaises ( Rép ., 
Y* Actes de l'état civil , n° 177 et les autorités citées). 

En cas de nécessité, le maire peut se transporter dans une mai¬ 
son particulière pour y célébrer le mariage d’une personne qui ne 
pourrait se rendre à la maison commune. Mais il faut que les for¬ 
ces requises soient respectées, que les témoins réglementaires 
aient été présents et les portes ouvertes. Voy. Aix, 18 août 1870 
(D. 71.2.49) ; Agen, 28 janv. 1857 (D. 57.2.100) — Les auteurs de 
la Jurisprudence générale enseignent même (V° Mariage , n 01 368 
et 555) qu’on devrait, en pareil cas, faire connaître au public, 
par des avertissements, l’endroit où le mariage sera célébré. 
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ART. 4191. 

INSTRUCTION CRIMINELLE, LOI DU 8 DECEMBRE 1897, SUPPLÉMENT D’INFORMATION 

DEVANT LA COUR D’APPEL, CONSEILLER COMMIS, CAPACITÉ POUR SIÉGER, ACTES 

D’INSTRUCTION, ABSENCE DE DÉFENSEUR, VALIDITÉ. 

La loi du 8 décembre 1 897 n'est applicable qu'aux actes d'information 
antérieurs à l'ordonnance qui dessaisit le juge d'instruction. 

Il résulte de ce principe : 1* que l'interdiction de concourir au jugement 
des affaires qu'il a instruites, vise uniquement le magistrat qui a rempli 
les fonctions de juge d'instruction , et non le conseiller rapporteur commis 
par la Cour d'appel pour procéder à un supplément d'information ; 2° que le 
conseiller-rapporleur commis pour procéder à un supplément d'information 
n'est pas tenu, à peine de nullité,de se conformer aux prescriptions de l'art. 9, 
§ 2, de la loi. 

(Valabrègue.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de Part. 1 er 
de la loi du 8 décembre 1897, en ce que des actes d’instruction ont été 
faits par l’un des magistrats qui ont concouru à l’arrêt attaqué ; 

Attendu, en fait, que par arrêt préparatoire du 17 novembre 1898, la 
Cour d’appel d’Aix a chargé M. le conseiller Sablet d’Estières, l’un de ses 
membres, de procéder à un supplément d'information ayant pour objet 
Paudition de tous témoins utiles et toutes mesures paraissant nécessai¬ 
res à la manifestation de la vérité, et que le dit conseiller, après avoir 
procédé à ce supplément d’information, a concouru à Parrêt définitif,qui 
a condamné le demandeur au pourvoi : 

Attendu, en droit, que la loi du 8 décembre 1897 a eu pour objet de 
modifier certaines règles de l’instruction préalable en matière de cri¬ 
mes et de délits ; que par « instruction préalable », on doit entendre l’in¬ 
formation à laquelle procède le juge d’instruction ; qu’il résulte du titre 
de la loi, des divers documents législatifs qui en ont précédé l’adoption 
et de l’ensemble de ses dispositions, qu’elle n’est applicable qu’aux actes 
d’information antérieurs à l’ordonnance qui dessaisit le juge d’instruc¬ 
tion ; 

Attendu, dès lors, que l’interdiction, édictée par Part. I er de la loi du 
8 décembre 1897, de concourir au jugement des affaires qu’il a ins¬ 
truites, vise uniquement le magistrat qui a rempli les fonctions déjugé 
d’instruction ; qu’une telle disposition ne peut être étendue à des cas 
qu’elle n'a pas prévus ; que, dès lors, elle laisse entière la capacité, 
pour le conseiller rapporteur, commis pour procéder à un supplément 
d’information, de siéger comme membre de la Cour dont il fait par¬ 
tie, pour concourir à l’arrêt définitif sur le fond ; 

Sur le second moyen, tiré de la violation de l’art. 9, § 2, de la loi 
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du 8 décembre 4897, en ce que, lors de son interrogatoire par le conseil¬ 
ler commis pour procéder au supplément d'information, et de sa con¬ 
frontation avec la dame Olivier, le* prévenu n'était pas assisté de son 
défenseur et n’avait pas expressément renoncé à cette assistance ; 

Attendu qu’il résulte du principe précédemment posé pour l’appli¬ 
cation de la loi du 8 décembre 1897, que s’agissant, dans l’espèce, d’un 
supplément d’information ordonné par la Cour d’appel postérieurement 
àl’ordonnance qui avait dessaisi le juge d’instruction, le conseiller com¬ 
mis pour procéder audit supplément d’information n’était pas tenu, à 
peine de nullité, de se conformer aux prescriptions de l’art. 9, § 2, delà 
loi du 8 décembre 1897 ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 26 avril 1900. — Cour de cass. (Cb. crim.). — MM. Lœw, prés. ; 
— Duval, rapp. ; — Duboin, av. gén. (concl. conf.) ; — M. B res- 
selles, av. 

Remarques. — Conf. ma dissertation, t. 41, art. 4039. p. 263, 
n os 85 et suiv. 


ART. 4192. 

OUTRAGE, CITOYENS CHARGES d’UN MINISTÈRE DE SERVICE PUBLIC, CHEMIN DE 
FER, GARDES-BARRIÈRES, AGENTS NON ASSERMENTÉS. 

Les gardes-barrières régulièrement commissionnés par les Compagnies de 
chemins de fer et établis aux passages à niveau , accomplissent un véritable 
service public aussi bien quand ils font sortir de l'enceinte du chemin de 
fer ceux qui s'y sont introduits indûment que lorsqu'ils ouvrent ou fer¬ 
ment les barrières conformément aux réglements : en conséquence, les in¬ 
jures adressées à un garde-barrière par un individu qui demande l'ouver¬ 
ture de la barrière constituent le délit d'outrage à un citoyen chargé d'un 
ministère de service public. 

Et il n'importe que ces agents ne soient pas assermentés , la formalité 
du serment ne présentant d'intérêt qu'en ce qui touche le droit de verbali¬ 
ser et son omission ne pouvant enlever aux gardes-barrières le caractère ci- 
dessus. 

(Ministère public c. X. .. ) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur la prévention d’outrages envers un citoyen chargé 
d’un ministère de service public : 

En droit : 

Considérant qu’aux termes de l’art. 4 de la loi du 15 juillet 4845 les 
voies ferrées doivent être closes et que des barrières doivent être éta¬ 
blies aux passages à niveau ; 
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. Considérant que l’art. 4 de l’ordonnance du 15 novembre 1846 dis¬ 
pose « Partout où un chemin de fer est traversé à niveau, soit par une 
route à voitures, soit par un cbemiiï destiné au passage des piétons, il 
sera établi des barrières. Le mode, la garde et les conditions de ser¬ 
vice des barrières seront réglés par le ministre des travaux publics, la 
Compagnie entendue » ; 

Considérant que, par leur cahier des charges, les Compagnies sont te¬ 
nues d’établir à leurs frais, partout où besoin est, des gardiens en nombre 
suffisant pour assurer la sécurité du passage sur la voie et celle de la 
circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer est traversé à 
niveau par les routes ; 

Considérant que, dans ces circonstances, les gardes-barrières réguliè¬ 
rement commissionnés et établis aux passages à niveau accomplissent 
un véritable service public aussi bien quand, en vertu de Part. 68 de 
l’ordonnance du 15 novembre 1846, ils font sortir de l'enceinte du che¬ 
min de fer ceux qui s’y sont introduits indûment que quand ils ferment 
les barrières conformément aux règlements, ou qu’ils les ouvrent pour 
assurer la libre circulation des routes aux personnes momentanément 
arrêtées par cette fermeture ; 

Considérant que ces divers actes de leur service sont les corollaires 
l’un de l’autre, qu’ils s’imposent avec le même caractère impératif à 
ces agents et présentent le même intérêt public ; qu’il n’a donc pu en¬ 
trer dans la pensée du législateur, lors de la réforme du 13 mai 1863, 
d’exclure les gardes-barrières des termes généraux par lesquels le nou¬ 
vel art, 224, C. pén., réprime sans distinction les outrages adressés à 
tous les citoyens charges d’un ministère de service public ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu de distinguer à cet égard entre les 
agents assermentés et ceux qui ne le sont pas ; que l’assujettissement 
à la formalité du serment ne présente d’intérêt que pour permettre aux 
agents qui y sont soumis de dresser des procès-verbaux faisant foi jus¬ 
qu’à preu ve contraire ; mais que le défaut de serment ne saurait enle¬ 
ver aux gardes-barrières un caractère qu’ils puisent dans l’essence 
même de leur fonction et dans la nature du service auquel ils ont été 
préposés ; 

En fait : 

Considérant que le 1 er mars 1899, à A..., au passage à niveau du fau¬ 
bourg de qui réclamait l’ouverture des barrières, a outragé le 

sieur X... garde-barrière commissionné dudit passage en lui criant : 
Ouvre donc tes barrières, « fainéant, propre à rien, cochon, pares¬ 
seux » ; 

Considérant que ces propos, tenus dans une intention manifestement 
outrageante, constituent le délit prévu et réprimé par l’art. 224, C. pén. 
ainsi conçu, etc. 

Par ces motifs, Infirmant le jugement dont est appel ; 
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DéclareX... coupable d’outrages envers un citoyen chargé d’un mi¬ 
nistère de service public dans l’exercice de ses fonctions ; 

Le condamne à 16 fr. d’amende ; 

Mais considérant que le prévenu n’a jamais été condamné et jouit 
d’une bonne réputation ; 

Qu’il convient donc de le faire bénéficier de la loi de sursis... 

Dit qu’il sera sursis pendant 5 ans à l’application de la peine ; 

Du 13 mai 1899. — Cour d’Amiens (Ch. corr.). — MM. Burdin de Pé- 
ronne, prés. ; — Lefaverais, av. gén. 

Remarques. — Il est admis, sans difficulté, que les agents asser¬ 
mentés des compagnies de chemins de fer doivent être considérés 
comme des citoyens chargés d’un ministère de service public, dans 
les termes de l’art. 224, C. pén. réprimant les outrages (Paris, 
17 févr. 1855, D. 55. 2. 283 ; Grenoble, 7 nov. 1862, D. 63.2.66; 
Toulouse, 24 déc. 1874, D, 77. 5.348; Paris, 30 nov. 1885, Gaz 
du Pal., 86.1. sup. 125. 

En ce qui concerne les agents commissionnés sans être asser¬ 
mentés, la question est controversée, mais la jurisprudence tend à 
s’affirmer dans le sens de l’arrêt que nous rapportons (Poitiers, 
9 juill. 1896, Gaz.des Trib., 31 oct.1897 ; Paris. 18 déc. 1897, Gaz. 
des Trib., 20 avril 1898. Voy.aussi Dalloz, Jur . gén. 7 Sup., Y °, Voirie 
par chemins de fer , n° 854). 


ART. 4193. 

CORRUPTION, FONCTIONNAIRE PUBLIC, OFFICIER D’ADMINISTRATION, TENTATIVE, 
INTENTION DÉLICTUEUSE, REMISE d’üN BILLET DE BANQUE SOUS ENVELOPPE 
REPRÉSENTÉE COMME CONTENANT UNE CARTE DE VISITE, FEMME DU FONCTION¬ 
NAIRE, INTERMÉDIAIRE. 

I. — Le fait par un fournisseur de fourrages militaires de remettre à la 
femme d’un officier d’administration chargé de la réception de ses marchan¬ 
dises, un billet de banque enfermé dans une enveloppe laissée comme conte¬ 
nant une carte de visite et avec l’intention de se rendre favorable cet officier 
en le disposant à se montrer plus coulant pour la réception de ses fourni¬ 
tures révèle pleinement l’intention frauduleuse constitutive du délit de tenta¬ 
tive de corruption d’un fonctionnaire public. 

IL — Le don fait à la femme d’un fonctionnaire public peut constituer 
une tentative de corruption lorsqu’il est constaté que le véritable destina¬ 
taire est le fonctionnaire lui-même . 
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(Min. pübl. c. Dambach.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le premier moyen, pris d'une fausse application de 
l’art. 179, § 2, C. pén. et de la violation de l'art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ce que le demandeur aurait été condamné pour ten¬ 
tative de corruption d’un fonctionnaire public, alors que l’intention 
délictueuse ne serait pas établie : 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que Dambach, fournisseur 
de fourrages militaires pour la place de Belfort, a remis à la dame 
Bonnet, femme de l’ofticier d’administration chargé de la réception de 
ses marchandises, un billet de banque de 100 francs enfermé dans une 
enveloppe qu’il lui laissait comme contenant, disait-il, une carte de 
visite avec son adresse ; que, sur l’heure, l'officier Bonnet a'déposé ce 
pli entre les mains de ses chefs hiérarchiques ; 

Attendu que, Dambach ayant prétendu que cette remise était le ré¬ 
sultat d’une erreur, ses allégations à cet égard ont été examinées par 
les juges du fond, qui ont déclaré qu’elles ne pouvaient être admises, et 
qu’il n’était pas douteux « qu’en déposant subrepticement entre les 
mains de la dame Bonnet, dans les circonstances que révèlent les dé¬ 
bats, le billet de 100 francs, justement refusé par son mari, l’inculpé 
ait eu réellement l’intention de se rendre favorable cet officier en le 
disposant à se montrer plus coulant pour la réception de ses fourni¬ 
tures » ; qu'ainsi l’intention délictueuse est pleinement établie ; 

Sur le second moyen, pris d’une fausse application de l’art. 179, § 2, 
C. pén., en ce que le don aurait été fait à la dame Bonnet, laquelle 
n’est point fonctionnaire : 

Attendu que ce moyen manque en fait, puisqu’il résulte des énoncia¬ 
tions de l'arrêt, précédemment rappelées, que le véritable destinataire 
du don était l’officier Bonnet et que c’est celui-ci que Dambach a ten¬ 
té de corrompre ; 

Rejette. 

Du 5 mai 1899.— Cour de cass. (Gh. crim.).— MM. Lœw, prés. ; — Bard, 
rapp. ; — Duboin, av. gén. ; — M° Morillot, av. 

Remarques. — I. La remise d’un présent au fonctionnaire public 
par l’auteur de la tentative de corruption peut n’être accompagnée 
d’aucune proposition directe (Cass., 28 janv. 1897, D. 97.1.240). 

II. Yoy. Faustin Hélie, Prat. crim., t. II, n* 340. 
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DOCUMENTS DIVERS 


ART. 4194. 

ALGÉRIE, POLICE JUDICIAIRE, GENDARMERIE, SOUS-OFFICIERS 
ET COMMANDANTS DE BRIGADES. 

DÉCRET du 29 juillet 1900, instituant officiers de police judiciaire, en Al¬ 
gérie , les sous-officiers et commandants de brigades de gendarmerie. 

Rapport au Président de la République française. 

Monsieur le Président, 

11 résulte de la combinaison des décrets des 15 mars 1860, 24 décembre 
1870 et 30 avril 1872, qne la qualité d'officier de police judiciaire appar¬ 
tient en Algérie aux sous-officiers et commandants de brigade de gen¬ 
darmerie : 1° en territoire militaire ; 2° en territoire civil, dans les com¬ 
munes mixtes seulement. 

Dans les communes de plein exercice, comme dans la métropole, les 
officiers de gendarmerie sont seuls investis des fonctions d’officier de 
police judiciaire, conformément aux dispositions de l’art. 9 G. instr. 
crim. Cet état de choses se concilie mal avec les nécessités de la 
police judiciaire en Algérie, à raison de l’étendue considérable de 
beaucoup de cantons. Il est indispensable que les magistrats puissent 
y recourir, pour l’instruction des affaires criminelles, non seulement 
aux juges de paix, mais aussi aux commandants de brigades de 
gendarmerie, facilement mobilisables et en contact quotidien, sur 
tous les points du territoire, avec les colons et les indigènes. 

S’inspirant de ces considérations, le conseil supérieur du gouverne¬ 
ment en Algérie a, dans sa séance du 17 décembre dernier, adopté un 
vœu tendant à ce qu’en commune de plein exercice les sous-officiers 
ou commandants de brigade de gendarmerie soient institués officiers 
de police judiciaire. 

Cette proposition nous a paru devoir être réalisée. Elle présente, en 
effet, le double avantage de faciliter la bonne administration de la jus¬ 
tice criminelle en Algérie et, en généralisant l'attribution de compé¬ 
tence faite aux sou s-officiers et commandants de brigade par l’art. l ar 
du décret du 30 avril 1872, de rendre uniforme le régime de la police 
judiciaire sur le territoire civil de notre grande colonie. 

Nous avons l’honneur de proposer, en conséquence, à votre signature 
le décret dont la teneur suit. 
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Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, l'hommage de notre 
profond respect. 

Le président du conseil , 
ministre de l'intérieur et des cultes , 
Waldeck-Rousseàu. 


Le garde des sceâux , ministre de la justice , 
Monis. 


Le ministre de la guerre . 
Général L. André. 


Décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de l'intérieur et des 
cultes, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de 
la guerre, 

Vu les art. 5 et 6 du décret du 15 mars 1860 ; 

Vu l’art. t* r du décret du 30 avril 1872 ; 

Vu l’avis du gouverneur général de l'Algérie et du conseil supérieur 
du gouvernement. 

Décrète : 

Art. l or . —Les sous-officiers ou commandants de brigade de gendar¬ 
merie sont, dans toute l’étendue du territoire civil de l’Algérie, officiers 
de police judiciaire, auxiliaires du procureur de la République. 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des 
cultes, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la 
guerre et le gouverneur général de l’Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de la République fran¬ 
çaise. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1900. 

Emile Loubet. 


L'Administrateur-Gérant : MARCHAL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Ditier (Haute-Marne) 
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DOCTRINE 


ART. 4195. 

Commentaire de la loi du 11 juillet 1900 sur le casier 
judiciaire et la réhabilitation de droit (suite et fin) (1). 

Bien que le législateur s’en soit tenu à l’hypothèse d’une condam- 
s nation prononcée, la généralité du texte embrasse tous les autres 
cas qu’un lien logique y peut rattacher. Que décider, par exemple, 
en admettant que le nom d’un tiers ait été usurpé dans l’une des 
! circonstances prévues, si la poursuite se termine par une ordon¬ 
nance de non-lieu ou un acquittement ? La présomption que l’in¬ 
dividu accusé à tort ou objet de charges douteuses ne peut être con¬ 
damné, écarte-t-elle assez sûrement le risque d’une inscription au 
casier pour assurer l’impunité à l’auteur de la fraude ? Nous ne le 
j pensons pas. Le rapport supplémentaire de M. Bérenger montre 
| d’ailleurs que l’on s’est préoccupé surtout de réprimer l’immorali- 
j té, abstraction faite de ses conséquences effectives (2). L’espèce est 

i donc bien au nombre de celles que régit le texte additionnel de 

| l’art. 11. 

[ Une raison analogue conduit à traiter de même celui qui prend 

j dans une poursuite le nom d’un tiers décédé. On objecterait en 
* vain que l’infraction, étant dirigée contre une personne décédée, 
manque d’un facteur juridique essentiel. Cet argument, tiré de la 
théorie des délits impossibles, ne serait pas à sa place puisque nous 
sommes en présence, non d’une tentative, mais d’un délit accom¬ 
pli. Or ce délit, récemment créé de toutes pièces, ne comprend que 
deux éléments,réunis en l’espèce, et qui sont : l’intention coupable 
et l’existence d’un mensonge formulé dans des circonstances sus¬ 
ceptibles, en droit, de déterminer une inscription au casier. L’in¬ 
térêt privé n’est pas non plus seul en cause, l’ordre public se trou- 


(1) V. suprà , p. 258 et 297. 

(2) Rapport annexé au procès-verbal de la séance du Sénat du I e ** juin 1900, 

p. 7. 
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vànt lésé du fait d’une condamnation qui ne grève pas de toutes ses 
conséquences celui-là même qui l’a encourue. Cette dernière cons¬ 
tatation enlève toute importance au point de savoir si le délinquant 
a ignoré ou non le décès à l’instant où il a commis la fraude. 

Nous ayons déjà vu un inconvénient de la référence exclusive de 
l’art. 11 au préjudice résultant de l'inscription au casier : il en est 
un autre assez appréciable. Quel que soit en effet le désir d’attri¬ 
buer au texte le sens le plus étendu, on ne peut cependant en dé¬ 
naturer violemment la portée. Or il est des jugements correction¬ 
nels, tels que ceux prononçant des amendes en matière de contri¬ 
butions indirectes, d’octroi, de douanes, d’eaux et forêts, qui ne 
donnent pas lieu à la rédaction de bulletins n° 1 (1). La fraude du 
condamné qui aura pris en pareil cas le nom d’un tiers, n’ayant 
pas la conséquence nécesssaire d’une inscription au casier, échap¬ 
pera à la sanction correctionnelle de notre article et l’on n’aura que 
la décevante alternative du classement de l’affaire ou d’une très 
aléatoire poursuite en faux criminel. Et pourtant le dommage à 
prévoir n’est pas mince puisque le tiers risquera d’être contraint 
par corps, de voir ses biens saisis, ou tout au moins de payer l’a¬ 
mende et les frais, sauf à démontrer ensuite l’erreur commise, ce 
qui n’est pas toujours facile. Il y aurait donc un sérieux intérêt à 
modifier encore la rédaction de l’art. 11, et nous proposerions le 
texte suivant : « Quiconque aura pris frauduleusement l'état civil 
d’un tiers dans les circonstances qui ont déterminé ou auraient pu 

déterminer mie condamnation sous le nom de ce tiers . Sera puni 

de la même peine celui qui.aura sciemment été la cause d'une 

condamnation prononcée sous le nom d’un autre que cet inculpé. » 

Il semble que ces formules, exactes et précises, feraient disparaître 
les inconvénients signalés tout en serrant de plus près la pensée 
certaine de la loi. 

Chapitre iv. — Rectification du casier judiciaire. 

Les règles touchant cet objet, réparties dans les anciens art. 10 
et 14, ont été groupées à la fin du texte révisé au grand profit 
de leur utilité et de l’ordonnance logique. Mais combien sont ti¬ 
mides et insuffisants les remaniemenls apportés au fond même de 
ces dispositions î 


(1) Circulaire du 15 décembre 1899. 
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Section I. — Rectification dés bulletins n° 1 . 

C’est à regret, pour serrer de près le texte, que nous désignons 
sous cette rubrique les instances prévues par l’art. 14 et dirigées 
contre les mentions du bulletin n° 1. Comme le dit en effet la cir¬ 
culaire du 15 décembre 1899 : « Malgré la généralité des termes 
employés par le paragraphe 1 er , il résulte du contexte môme des 
autres paragraphes et du commentaire donné par le rapporteur de 
la loi au Sénat, que la procédure de cet article s’applique unique¬ 
ment au cas où la mention erronée portée au casier judiciaire 
provient de ce qu’une condamnation prononcée sous le nom d’une 
personne ne lui est en réalité pas applicable. La rectification du 
casier n’est que la conséquence d’une rectification préalable de 
l’arrêt ou du jugement. » C’est donc des procédures en rectifica¬ 
tion de jugement, et de ces procédures seules qu’il s’agit, et le tri¬ 
bunal serait même en droit de négliger le bulletin n° 1, résumé de 
la décision originaire ou rectifiée, auquel le parquet doit apporter 
d’office les modifications devenues nécessaires. En tout cas la dou¬ 
ble rectification, si on l’ordonne, est à insérer dans une décision 
unique (1). Sur un point, cependant, l’interprétation ministérielle 
est trop absolue ; car, nous l’avons fait ressortir, le texte embrasse 
toutes les éventualités, par exemple celle d’une rectification por¬ 
tant, non plus sur la personne du condamné, mais sur telle ou 
telle autre mention : (inexactitudes dans la relation de l’état civil, 
contrainte par corps omise ou indûment prononcée, erreurs dans 
les articles visés, la date de la sentence, la composition du tribu¬ 
nal, la liquidation des dépens) (2). 

On sait que la Cour suprême avait appliqué l’art. 518 0. instr. 
crim. à la constatation de l’identité de tout individu condamné 
sous le nom d’un tiers. Aussi la question s’est-elle posée de sa¬ 
voir à quel point la nouvelle loi avait pu entamer cette jurispru¬ 
dence. Notre réponse sera nette. Le domaine propre du texte visé 


(1) L’hypothèse d’une rectification appliquée au casier sans, toucher à un ju¬ 
gement ne se conçoit qu’en présence d’une décision disciplinaire, prononcée 
par une autorité administrative et entraînant des incapacités, lorsque le retrait 
du bulletin n° 1 est réclamé sur le fondement de la non-existence de ces inca¬ 
pacités. Fait bien rare dont nous pourrions à la rigueur ne pas parler ! Que si 
la décision entreprise avait édicté à tort des incapacités, il faudrait d’abord la 
taire réformer, ce qui déterminerait, sans recours à la justice, l’enlèvement du 
bulletin. 

(2) La réforme du casier judiciaire au Sénat, p. 44. 
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est la reconnaissance du fugitif' condamné à une peine com¬ 
mencée ou non, et qui, venant à être repris, conteste son iden¬ 
tité pour éviter l'exécution. Un peu arbitrairement étendu sous 
la pression de la nécessité, ji est rentré dans ses limites nor¬ 
males depuis que la loi du 5 août 1899 est venue réglementer, 
avec bien d’autres, les espèces auxquelles on l’avait adapté. Ainsi 
l’intéressé croit-il avoir à souffrir de ce que le ministère public, 
pour un motif quelconque, n’emploie pas la procédure de l’art. 
518? Se trouve-t-on en présence d’un fugitif arrêté, condamné 
sous le nom d’un tiers, et qui ne conteste pas son identité? S’a- 
git-il de réparer l’erreur commise sur la personne sans contrain¬ 
dre à l’exécution de la peine le coupable demeuré inconnu, en 
fuite, absent, décédé ou bénéficiaire delà prescription? Il faut 
écarter le Code d’instruction criminelle, et recourir à la procé¬ 
dure de notre art. 14. 

Section II. — Rectification'des bulletins n os 2 et 3. 

La rédaction des extraits du casier judiciaire soumise à des rè¬ 
gles minutieuses et d’une interprétation parfois délicate, peut 
susciter entre le ministère public et les intéressés des conflits aux¬ 
quels ne s’était pas attachée la prévoyance du législateur. Pour 
la réhabilitation seule était imposé le recours à la justice. Encore 
la généralité excessive de la formule semblait-elle englober bien 
inutilement la réhabilitation judiciaire qui, toujours constatée 
par bulletin n° 1, n’avait pas besoin de cette réserve. Par une dis¬ 
position heureuse et précise, qui fait l’objet du nouvel art. 15, les 
tribunaux sont maintenant appelés à connaître des contestations 
sur la réhabilitation de droit et des difficultés soulevées par l’ap¬ 
plication des art. 7, 8 et 9, ou par l’interprétation d’une loi d’am¬ 
nistie dans les termes de l’art. 2, § 2. Cela comprend tout et s’in¬ 
terprète avec facilité. Nous pensons même que le bénéfice de cette 
procédure doit s’étendre à la réhabilitation de droit créée par la 
loi de sursis, car le texte s’y prête, les difficultés à prévoir sont 
analogues, et les deux institutions identiques. En adoptant l’ex¬ 
pression générique de « réhabilitation de droit », quand il pou¬ 
vait se référer plus simplement à l’art. 10, le Parlement n’a-t-il 
pas d’ailleurs indiqué cette solution? 

Section III.— Procédure en rectification . 

On obtient la rectification des extraits du casier judiciaire en 
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employant, d’après les distinctions que nous avons établies. Tune 
des procédures respectivement organisées par les art. 518 C. 
inst. crim., 11 et 14 de notre loi. Les deux premières entraî¬ 
nent ce résultat de plein droit, par voie de conséquence nécessaire, 
et sans même qu’il soit besoin de s’en expliquer dans le jugement 
de l’instance principale. Elles n’exigent aucun développement à 
ce point de vue particulier. Nous nous bornerons donc à l’étude 
de la troisième, la seule qui importe ici. 

§ 1. — Qui peut intenter faction . 

Cette procédure est facultative pour le ministère public s’il 
s’agit de rectifier un jugement : mais la conscience du magistrat 
l’imposera dans l’hypothèse d’une erreur commise au préjudice 
d’un tiers. Elle appartient encore au particulier dont un autre a 
usurpé le nom, ou lésé par une disposition inexacte du jugement, 
ou en conflit avec le parquet sur la légalité de certaines mentions 
portées aux extraits du casier. Nous n’hésitons pas non plus à la 
concéder aux héritiers, défenseurs naturels de la mémoire de leur 
auteur et du bon renom de la famille. La légitimité de l’intérêt est 
évidente et justifie l’action, et l’on ne saurait arguer en sens con¬ 
traire de la disposition de l’art. 14 attributive de qualité à celui- 
là seul qui prétend faire rectifier son casier judiciaire, car le lé¬ 
gislateur n’a jamais, eu cette pensée étroite. Mais le décès amène 
le retrait du bulletin n° 1 et empêche la délivrance des autres, 
aussi l’instance sera-t-elle limitée à la rectification du jugement. 

§ 2. — Tribunal compétent. 

Quand la demande vise le jugement, compétence est réservée 
au tribunal ou à la Cour qui, l’ayant prononcé, se trouve par là le 
mieux en situation de rendre une justice éclairée. La règle est gé¬ 
nérale, et embrasse même les juridictions civiles,de simple police 
ouadministratives,exceptionnellement admises àinfliger des peines 
susceptibles d’inscription au casier. Un seul tempérament, ingé¬ 
nieux et de tout point louable, résulte du paragraphe de l’art. 14 
qui saisit la chambre correctionnelle de la Cour au cas de décision 
rendue par une Cour d’assises. Il assure à l’instance une marche 
rapide, sans rien diminuer des garanties essentielles, puisque l’in¬ 
cident échappe au jury par son caractère et que les membres de 
la Cour d’assises, renouvelés à chaque session, n’auraient aucun 
souvenir des débats antérieurs. Cette disposition, tout excep- 
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tionnelle, n'atteint pas évidemment les tribunaux militaires. 

S’il s’agit à l’inverse de‘simples contestations sur la teneur des 
extraits du casier, un nouvel effet de la mansuétude légale donne 
au condamné, toujours demandeur en ce cas, le droit d’opter en¬ 
tre le tribunal de son domicile et celui du lieu de sa naissance. 
Peut-être a-t-on pensé qu’il pouvait avoir intérêt, tantôt à plaider 
à son domicile pour éviter un déplacement onéreux, tantôt à ve¬ 
nir au lieu de naissance afin de soustraire à toute indiscrétion dans 
le pays de sa résidence un passé souvent ignoré. Alors qu’elle s'at¬ 
tachait exclusivement à la réhabilitation de droit, la compétence 
de la juridiction du domicile nous avait paru violer la règle don¬ 
nant à chaque tribunal la connaissance de l’exécution de ses ju¬ 
gements (1). La raison laissait à désirer puisqu’elle visait la seule 
hypothèse d’une condamnation unique ; elle est moins bonne en¬ 
core aujourd’hui que la réhabilitation couvre de plus nombreuses 
espèces de condamnations multiples. La vraie solution était, nous 
semble-t-il, de déférer aux magistrats de l’arrondissem ent de la 
naissance tous les litiges de ce genre sans aucune exception. Qui 
ne voit en effet ce qu’il y a d’anormal, en dehors des cas de conne¬ 
xité, à rendre un parquet et un greffe justiciables d’un tribunal au¬ 
tre que le leur pour des actes de leurs fonctions ? Le procureur 
de la République aura-t-il toujours les éléments d’appréciation in¬ 
dispensables pour la défense utile de la décision de son collègue, 
ne pourra-t-il même différer de sentiment avec lui sur la question 
à résoudre ? En l’espèce l’indivisibilité du ministère public est un 
simple leurre. On peut, il est vrai, se consoler en pensant que, 
bien souvent, les juges du lieu de naissance seront aussi ceux du 
domicile et que la prudence des parquets rendra très rares les ins¬ 
tances de ce genre. 

Poursuivantt son œuvre de révision, le législateur a cru bon de 
spécifier que l'action serait portée au tribunal correctionnel dans 
les cas prévus par l’art. 15. Le doute, à notre avis, n’était guère 
possible, la matière essentiellement pénale suffisant à déterminer 
la juridiction compétente. On a néanmoins eu raison de préciser 
puisque certains esprits, dont l'exposé des motifs s’est fait l’in¬ 
terprète, avaient été pris de scrupule. Une loi n’est jamais trop 
claire, et celle-ci le prouve sur plus d’un point. Faisons pour le mo¬ 
ment cette unique constatation que la procédure étant correction¬ 
nelle n’exige pas le ministère d’un avoué. 

(t) La réforme du casier judiciaire au Sénat , p. 45. 
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§ 3. — Requête introductive . 

Quel qu’en soit l'objet et si elle émane d’un particulier, l'ins¬ 
tance débute par une requête déposée entre les mains du prési¬ 
dent qui nomme un magistrat rapporteur et prescrit la communi¬ 
cation au ministère public. Malgré le silence de la loi, nous pen¬ 
sons que le jour de l'audience doit être fixé en même temps, c’est 
une mesure indispensable. Averti par la réception de la requête 
et des pièces qu'on aura jugé bon d’y annexer, le procureur delà 
République se prépare à la mission, très variable de difficulté et 
de caractère, qui lui est assignée. Il ne faut pas notamment per¬ 
dre de vue qu'il est ici défendeur et n’a pas de preuve à adminis¬ 
trer, sous la seule réserve du cas où la décision dépend du point 
de savoir si une peine a été ou non exécutée. 

La loi, sans égard pour la dissemblance des situations, impose 
la même forme à l’action du ministère public ; d'où l’on devrait d’a¬ 
bord conclure, par analogie, au droit absolu pour l'intéressé de 
recevoir communication officielle de la requête. Le texte cependant 
nous semble comporter une interprétation moins littérale. Il se 
peut, en effet, que le parquet n’ait pas d’adversaire, mais un véri¬ 
table client, par exemple s'il agit dans l’intérêt exclusif du con¬ 
damné ou d’un tiers. Pourquoi communiquer en ce cas la requête 
à l'intéressé, le déranger sans utilité, l’exposer même à un voya¬ 
ge dispendieux ? Favorable, la décision lui profitera, défavorable 
elle ne lui sera jamais opposable ; quoi qu’il advienne, il n’aura 
aucun avantage à la critiquer. Et puis le tribunal a qualité pour 
ordonner sa mise en cause si elle apparaît nécessaire à un mo¬ 
ment quelconque de la procédure, ce qui supprime tout inconvé¬ 
nient. D'autre part il n’est rien statué sur la manière de procéder à 
la communication, quand on devra la faire. Ici la voie du greffe 
est impraticable, la communication directe hasardeuse et sans au¬ 
torité ; il faudra donc en passer par le ministère de l'huissier. 

§ 4. — Débats. 

Au cours de son travail de révision, le législateur a décidé très 
heureusement que les débats et même le jugement auraient lieu 
en chambre du conseil. L'œuvre ayant pour objet essentiel d’effa¬ 
cer le souvenir des fautes pénales, il était choquant d’imposer par 
une publicité intempestive, une nouvelle honte au condamné re¬ 
pentant ou présumé tel, et de contribuer ainsi à le maintenir dans 
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l’état de réprobation d’où l’on prétendait le tirer. Nous voudrions 
cependant une exception au cas de condamnation prononcée sous 
le nom d’un tiers. Rendu en audience publique, le jugement recti¬ 
ficatif serait pour celui-ci un supplément de réparation bien légi¬ 
time. 

A l’audience, le juge commis présentera l’exposé de l'affaire, le 
requérant soutiendrais prétentions et l’adversaire aura la parole 
le dernier. On n’aperçoit en effet aucun motif de s’écarter de la 
règle générale. Toutefois, par une conséquence certaine du para¬ 
graphe final de l’art. 8, le ministère public même non requé¬ 
rant sera réputé demandeur, si de l’exécution delà peine dépend 
le sort du jugement. 

L’art. 14 permet au tribunal saisi d’ordonner l’assignation de 
la personne objet de la condamnation ; et l’on doit conclure des 
termes de son paragraphe 6 qu'il sous-entend la même faculté à l’é¬ 
gard de l’individu qui, par fraude ou simple faute, paraît avoir 
été la cause de l'erreur alléguée. Bien que le texte ne le dise pas, 
nous estimons que ce droit appartient encore au ministère public 
et aux parties privées, il a une importance capitale et l'on ne voit 
aucun bon motif de le leur refuser. Et ce n’est pas assez. A notre 
avis, les tiers susceptibles d’être appelés dans l'instance, suivant 
les paragraphes 4 et 6, ont qualité pour demander au tribunal leur 
mise en cause. Tel individu peut en effet se rencontrer, très capa¬ 
ble d’utiliser de fausses apparences pour se dégager d'un passé 
qui le gêne, en compromettant un innocent. Pourquoi défendrait- 
on à ce dernier, s’il est avisé à temps, de faire face au danger et 
de démasquer l’imposteur ? Les mesures ci-dessus, spécifiées en 
raison de leur nouveauté et de leur nature particulière, ne font pas 
obstacle d’ailleurs à l’emploi normal des moyens ordinaires d’ins¬ 
truction, et l’on doit, dans tous les cas, ainsi qu’il résulte de la 
combinaison des art. 4 § 2 et 15, procéder suivant les formes cor¬ 
rectionnelles. 

Une fois rendue et devenue définitive,la décision est mentionnée 
en marge du jugement ou de l’arrêt rectifié. 

§ 5. — Dépens . 

Les dépens avaient été traités par l’ancien texte de façon insuf¬ 
fisante et bizarre. Après les avoir mis à la charge du requérant dé¬ 
bouté ou de l’individu dont la faute avait amené l’erreur primitive, 
il accordait aussitôt à la mauvaise foi une prime sans excuse par 
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la dispense du timbre, l’enregistrement gratuit de tous les actes 
de la procédure, jugements et arrêts. L’honnête homme se trou¬ 
vait d’autre part sacrifié, puisqu’il demeurait tenu d’avancer les 
autres frais, sauf recours problématique contre la personne appe¬ 
lée en cause et condamnée aux dépens. Le premier inconvénient est 
désormais supprimé par l’accomplissement en débet des formalités 
du timbre et de l’enregistrement. Cette modification, que nous 
avions demandée (1), réserve en même temps les droits du trésor. 
Mais la réforme s’arrête là pour les avances, et l’on ne voit pas du 
tout comme elle satisfait à la volonté du législateur qui, suivant 
l’exposé des motifs, entendait exonérer l’intéressé du plus minime 
déboursé. Il est en effet d’autres exigences que celles du receveur 
des domaines, et on semble l’avoir totalement oublié. Qui donc 
paiera l’huissier chargé de notifier la requête et, le cas échéant, de 
citer les individus mis en cause ou les témoins? Qui pourvoira à la 
taxe de comparution de ces derniers, à leurs indemnités de voyage- 
et de séjour? Des droits peuvent être dus au greffier, qui les ac¬ 
quittera ? Voilà déjà, sans rechercher des espèces extraordinaires, 
de nombreuses dépenses à prévoir, souvent assez lourdes, de na¬ 
ture à arrêter l’innocent besoigneux. Une disposition nouvelle de 
l’art. 14 met bien les frais à la charge de l’Etat lorsque, le requé¬ 
rant ayant gagné son procès, il n’y a pas eu de tiers condamné ou 
que ce tiers est insolvable ; mais le bénéfice est subordonné à l’is¬ 
sue du litige et, en attendant, la malheureuse victime de l’erreur 
fera les avances, si toutefois elle le peut. D’autre part le concours 
d’un avocat sera souvent nécessaire, et les honoraires de plaidoi¬ 
rie ne sont pas au rang des frais de justice. Enfin l’on n’a pas pour¬ 
vu à la protection de la personne appelée dans l’instance comme 
objet présumé de la condamnation ou accusée d’être la cause de 
l’inscription inexacte. Concédera-t-on sur le tout à l’indigent la res¬ 
source de rassistacce judiciaire, tandis que l’intéressé à peu près 
solvable demeura tenu à l’avance des frais ? Cette restriction s’ac¬ 
corderait mal avec la bonté générale qui est dans la pensée de la 
loi, et le texte l’a d’ailleurs répudiée en instituant sans réserve le 
débet pour les formalités fiscales. Au surplus, quelle marche sui¬ 
vrait-on? S’adresser au bureau serait d’une doctrinedouteuse, et 
bien lent pour la sauvegarde d’un intérêt aussi urgent. Agir comme 
en matière répressive pure atteindrait imparfaitement le but pro- 


(1) La réforme du casier judiciaire au Sénat p. 44. 


Digitized by v^ooQle 



330 


ART. 4195 


posé ; car il y aurait arbitraire à pousser au delà de ses termes 
précis un texte applicable au seul défendeur et, d’un autre côté, 
son interprétation littérale favoriserait l’injustice, le demandeur 
sauf peut-être au cas du paragraphe final dePart. 8, étant ici d’or¬ 
dinaire plus digne de bienveillance. Il est visible que la réglemen¬ 
tation adoptée n’a pas assez longtemps retenu la sollicitude des 
commissions parlementaires. On aurait avantage à la remplacer 
par un acte législatif gratifiant de l’assistance judiciaire de plein 
droit tout individu engagé, à un titre quelconque, dans une ins¬ 
tance en rectification du jugement ou du casier. Ce moyen qui a 
déjà pris place dans nos institutions sociales (1) protégerait des 
situations respectables sans grever beaucoup le Trésor, eu égard 
au nombre insignifiant des procédures. 

§ 6. — Dommages-intérêts . 

• Le tribunal saisi a certainement compétence pour apprécier une 
demande de dommages-intérêts formée par le requérant contre les 
personnes visées aux paragraphes 4 et 6 de l’art. 14, dont la faute 
reconnue aura motivé l’action. A l’inverse, ces dernières sont 
fondées à réclamer une indemnité pour leur mise en cause témé¬ 
raire. Le jugement de ces prétentions sera inséré dans la décision 
sur l’instance principale. Malgré le silence du texte, tout cela est 
sans difficulté. 

§ 7. — Voies de recours. 

La faculté d’appel ou de pourvoi, qui semblait limitée aux seules 
contestations sur la réhabilitation de droit, reçoit une application 
générale. La réserve était pour surprendre, et nous sommes heu¬ 
reux de la voir disparaître (2). Il n’est rien dit enfin de la possibi¬ 
lité d’une opposition, mais ce moyen est inhérent à tout jugement 
rendu par défaut, et nous ne mettons pas en doute sa légalité. 

§ 8. — Prescription . 

L’action en rectification de jugement est à considérer comme 
imprescriptible, bien que la loi ne le dise pas, car toute erreur de 
justice lese au premier chef l’ordre public. Il est par suite indiffé¬ 
rent de savoir à quelle date et de quelle manière l’intéressé a con¬ 


tl) V. la loi du 30 juin 1894 sur les caisses de secours et de retraite des ou 
vriers mineurs et celle du 9 avril 1898 concernant les accidents du travail. 

(2) La réforme du casier judiciaire au Sénat, p.44. 
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nu la disposition qui lui porte préjudice. Pour les bulletins n os 2 
et 3, l’urgence de la réparation suffit à prévenir les instances tar¬ 
dives. 

H. de Forcband. 


JURISPRUDENCE 


ART. 4196. 

RELÉGATION, RECIDIVE, VAGABONDAGE, VAGABONDAGE SPÉCIAL. 

Aux termes des §§ 2 3 de l'art. 4 de la loi du 27 mai 1885, et dans les 

hypothèses qui y sont prévues , les condamnations pour vagabondage ne 
comptent pour la relégation que lorsqu'elles ont été prononcées par appli¬ 
cation des art . 277 et 279, C. pén. 

En conséquence , un arrêt fait une fausse application de l'art. 4, §§ 2 et 
3 de la loi susvisée , lorsqu'il prononce la relégation en faisant état d'une 
condamnation antérieure ayant pour cause le délit de vagabondage spécial 
prévu parledernier paragraphe dudit art. 4. 

(Min. pub. c. Saulnier.) — Arrêt. 

Sur le pourvoi formé contre un arrêl de la Cour de Riom en 
date du 18 octobre 1899 : 

La Cour ; — Sur la peine principale : 

Attendu que le pourvoi ne présente aucun moyen ; que l’arrêt atta¬ 
qué est régulier en la forme et que les faits par lui souverainement 
constatés justifient tant la qualification qu’ils ont reçue que la peine 
appliquée ; 

Mais sur la relégation : 

Attendu que pour prononcer cette peine, l’arrêt attaqué a fait état 
de trois condamnations antérieures à plus de trois mois d’emprisonne¬ 
ment, lesquelles, s’ajoutant à la présente condamnation justifieraient, 
selon lui, l’application de l’art. 4, §§ 2 et 3 de la loi du 27 mai 1885 ; 

Attendu que l’une de ces trois condamnations antérieures a pour 
cause le délit de vagabondage spécial prévu par le dernier paragraphe 
du susdit art. 4 ; 

Attendu qu’aux termes des §§ 2 et 3 de cet article, et dans les hypo¬ 
thèses qui y sont prévues, les condamnations pour vagabondage ne 
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comptent pour la relégation que lorsqu’elles ont été prononcées par 
application des art. 277 à 279, C. pén. ; d’où il suit qu’en condamnant 
le demandeur à la relégation, l’arrêt attaqué a fait une fausse applica¬ 
tion de l’art. 4, §§ 2 et 3 de la loi du 27 mai 1885 ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi de Saulnier en ce qui concerne la 
peine d’emprisonnement prononcée contre lui, mais casse et annule la 
disposition dudit arrêt qui condamne le demandeur à la relégation. 

Du 25 novembre 1899. — Cour de cass. (Ch. crim.). — MM. Lœw, 
prés. ; — Accarias, rapp. ; — Feuilloley, av. gén. 

Remarque. — Le dernier paragraphe de Part. 4 de la loi du 
27 mai 1885 assimile aux vagabonds, ou gens sans aveu, les indi¬ 
vidus qui, soit qu’ils aient ou non un domicile certain, ne tirent 
habituellement leur subsistance que du fait de pratiquer ou de fa¬ 
ciliter sur la voie publique l’exercice de jeux illicites, ou la pros¬ 
titution d’autrui. Dans l’esprit du rapporteur de la loi à la Cham¬ 
bre des députés, ces individus devaient êtrede plein droit assimilés 
aux vagabonds qualifiés (D. P. 85.4. 52, note, n° 9, col. 2). Mais le 
texte n’a pas consacré ce système et les souteneurs et autres indivi¬ 
dus visés par la loi ne pourraient être frappésdes peines des arL277 
et suiv. C pén., qu’autant que les circonstances aggravantes men¬ 
tionnées dans ces articles seraient relevées contre eux. Il en résulte 
qu’en l’absence de ces circonstances, Part. 271 leur est seul ap¬ 
plicable. Dès lors, dans les cas des paragraphes 2 et 3 de Part. 4 
de la loi sur les récidivistes, le fait de tomber sous l’application 
du paragraphe dernier, sans circonstances aggravantes, ne peut 
être pris en considération pour l’application de la relégation. Il n’en 
serait autrement que si le prévenu se trouvait dans la catégorie 
prévue par le paragraphe 4 (sept condamnations). Les termes de 
la loi imposent cette solution. 

ART. 4197. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES, APPEL, NOTIFICATION A PERSONNE. 

Aux termes de la loi du 1 er germinal an XIII, l'appel, en matière 
de contributions indirectes , pour détention d'objets de contrebande, doit 
être signifié à lu personne du Directeur. 

Par suite , la déclaration d'appel faite au greffe du tribunal est nulle. 

(Min. pub. et Contrib. indir. c. Giraldeau.) — Arrêt. 

La Cour ; — Considérant que Giraldeau est appelant d’un jugement du 
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tribunal correctionnel de Limoges du 26 juillet i899, qui Ta condam¬ 
né, sur les poursuites de M. le Directeur général des contributions in¬ 
directes, a 4,000 francs d’amende et à la confiscation des objets saisis, 
pour détention illégale d’allumettes de contrebande ; 

Attendu que son appel a été formé par déclaration faite au greffe du 
tribunal correctionnel de Limoges, suivant acte qui en a été dressé le 
5 août 1899 ; 

Attendu qu’en pareille matière et en vertu de la loi du l® r germi¬ 
nal an XIII, l’appel doit être notifié à M. le Directeur général des con¬ 
tributions indirectes par exploit d’huissier signifié à sa personne ; que 
cette formalité est prescrite à peine de nullité ; qu’elle est d’ordre pu¬ 
blic et doit même être suppléée d’office ; que d’ailleurs elle est relevée 
par M. le Procureur général et par l’Administration intervenant par un 
de ses employés, ainsi déclaré à l’audience ; 

Par ces motifs, donnant acte à M. le Directeur des contributions in¬ 
directes de son intervention, déclare purement et simplement nulle la 
déclaration d’appel faite par l’appelant dans les conditions susénon- 
cées ; condamne l’Administration des contributions indirectes aux dé¬ 
pens envers l’Etat et lui accorde son recours contre Giraldeau. 

Du 9 septembre 4899. — Cour de Limoges. .MM. Dramard, fais 
fonct. de prés. ; — Binos, av. gén. 

Remarque. — En matière de contributions indirectes, l’art. 32 
du décret du 1 er germinal an XIII porte que « l’appel devra être 
notifié dans la huitaine de la signification du jugement ». Par une 
dérogation à la règle générale, le délai d’appel est ainsi abrégé et 
le point de départ de ce délai est modifié en ce sens qu’il est le 
même pour les jugements contradictoires que pour les jugements 
par défaut. De plus, la forme ordinaire des appels, c’est-à-dire la 
déclaration au greffe, est proscrite par cet article. Voy. Faustin 
Hélie, Pratique crm., t. I, n 08 5 1 9 et 525 et la jurisprudence citée, 

ART. 4198. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE, APPEL PAR LE PRÉVENU, PERSONNE CIVI¬ 
LEMENT RESPONSABLE, ABSENCE D’APPEL DANS LES DÉLAIS, IRRECEVABILITÉ. 

Vintérêt de la partie civilement responsable est un intérêt purement 
civil, différent de celui du prévenu . En conséquence , lorsqu'un jugement 
correctionnel a condamné le prévenu et une personne comme civilement res~ 
ponsable , il n appartient pas à la Cour , sur le seul appel du prévenu , en 
l'absence d'un appel régulier de la partie civilement responsable , de mo- 
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difier les dispositions de ce jugement en ce qui concerne cette dernière 
partie . 

(Min. puBLt c. Deschamps.) — Arrêt. 

Le tribunal de Limoges, par jugement en date du 2 août 1899, 
avait condamné le jeune Deschamps, mineur, pour coups et bles¬ 
sures volontaires. La mère du jeune Deschamps était, parce même 
jugement condamnée, comme civilement responsable, à tous les 
dépens. 

Le mineur Deschamps seul interjeta appel dans les délais de la 
loi. La mère ne releva appel que le 19 du mois d’août, le jour 
même de sa comparution devant la Cour. 

Sur Tappel du mineur Deschamps, la Cour réduisit la peine, 
prononcée contre lui par les premiers juges, à 16 fr. d’amende et 
le fit bénéficier de la loi de sursis. 

Sur l’appel tardivement interjeté parla mère civilement respon¬ 
sable et condamnée comme telle par les premiers juges, la Cour 
a rendu l’arrêt suivant : 

La Cour ; — En ce qui concerne la responsabilité de la dame Des¬ 
champs à l’égard des dépens : 

Attendu que par le jugement du 2 août 1899, rendu contradictoire¬ 
ment non seulement avec le prévenu Deschamps, mais aussi avec la 
dame Deschamps, sa mère, celle-ci a été déclarée civilement responsa¬ 
ble du délit commis par son fils mineur et que le tribunal a dit qu’elle 
serait tenue des dépens ; 

Attendu que la dame Deschamps n’a point interjeté appel de cette 
décision dans les délais de la loi ; que si le 19 du mois d’août, c’est-à- 
dire le jour même où elle a comparu devant la Cour, elle a cru devoir 
formuler un appel au greffe du tribunal, cet appel évidemment tardif 
n’a pu la relever de la déchéance qu’elle avait encourue ; 

Attendu que, si le prévenu eût été acquitté et, par conséquent,exonéré 
lui-même des dépens, sa mère eût profité de la réformation du juge¬ 
ment, puisqu’elle n’était pas directement et principalement tenue des 
dépens et que sa responsabilité eût disparu faute d’objet ; mais que 
l’appel du prévenu seul, qui demeure condamné, ne peut profiter à la 
partie civilement responsable, qui n’a pas fait appel elle-même ou la 
relever de la tardivité de son appel ; 

Que l'intérêt, delà partie civilement responsable est un intérêt pure¬ 
ment civil, différent de celui du prévenu, et qu’il n’appartient pas à la 
Cour, sur le seul appel du prévenu, en l’absence d’un appel régulier de 
la partie civilement responsable, de décharger cette partie d’une res¬ 
ponsabilité qui, du moins en ce qui concerne les dépens vis-à-vis du 
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Trésor représenté parle ministère public, a acquis l’autorité de la chose 
jugée; 

Par ces motifs, déclare, en tant que de besoin, non recevable, comme 
tardif, l’appel interjeté par la dame Deschamps, le 19 du mois d’août 
seulement, du jugement contradictoirement rendu avec elle par le tri¬ 
bunal correctionnel de Limoges, le 2 août précédent; 

Déclare aussi non recevqbles toutes les conclusions par elle prises et 
tendant à se faire exonérer des dépens de la poursuite dirigée contre 
son Ois et à faire réformer sur ce point ledit jugement. 

Du 26 octobre 1899. — Cour d’appel de Limoges. — M. Mercier, pr. 

Remarque. — Chaque partie en cause n’use des voies de recours 
que dans son intérêt exclusif. Ainsi l’opposition du prévenu à un 
jugement par défaut ne profite point aux personnes civilement res¬ 
ponsables (Dalloz, Jur. génSup.fV 0 Jugement par défaut , 268 ; La- 
borde, Cours élément . de droit crim n° 1355). 

[1 en est certainement de même pour l’appel, d’autant plus que 
l’appel incident étant prohibé en matière correctionnelle (sauf ex¬ 
ception pour le procureur général), il est indispensable que chacune 
des parties interjette appel dans le délai qui lui est imparti (Dal¬ 
loz, C. inst. crim. ann ., art, 203, n os 264 et suiv.). 


ART. 4199. 

I. — ÉPIZOOTIE, ARRÊTÉ PREFECTORAL, ANIMAUX PRESUMES CONTAMINES, DEFENSE 
D’INTRODUCTION, SIMPLE CONTRAVENTION. 

II. — cour d’appel, CONTRAVENTION, COMPÉTENCE. 

I. — Sont légalement pris les arrêtés préfectoraux édictés dans le but de 
prévenir et d'interdire l'introduction dans un département des animaux 
présumés atteints d'une maladie contagieuse . 

Mais le fait d'avoir introduit ces animaux dans le département n'est 
qu'une contravention tombant sous le coup de l'art . 471, § 15, C. pén. On 
ne saurait lui appliquer les dispositions pénales de la loi du 21 juillet 
1881. 

IL — Lorsque la "Cour d'appel reconnaît que le fait reproché au prévenu 
constitue une contravention de simple police , elle doit prononcer la peine 
encourue à l'occasion de cette contravention et ne peut prononcer le renvoi 
qui n'est pas demandé par la partie publique ou la partie civile. Le pré¬ 
venu est notamment irrecevable à requérir le renvoi lorsqu'il ne l'a pas de¬ 
mandé en première instance et in limine litis. 
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(Min. publ. c. Juge.) — Arrêt, 

La Cour ; —Attendu que le 23 décembre 1898, sur les ordres de Juge, 
boucher à Limoges,Lavaud,commissionnaire à Suris,a adressé àcelui-ci, 
de Roumazières,un lot de 64 moutons qui sont arrivés à la gare de Mont- 
jovis où M. le chef de gare s’est opposé à leur débarquement ; que ces 
64 moutons ont donc été réexpédiés à Roumazières et le prix d’aller et 
retour, soit 45 fr., payé par Lavaud à qui Juge l’a restitué ; que ce der¬ 
nier prétend donc à tort aujourd’hui qu’il n’avait pas donné à Lavaud 
mandat de faire cet achat et l’expédition pour son compte ; 

Attendu qu’à la suite de ces faits, procès-verbal a été dressé contre 
Juge pour contravention à un arrêté de M. le préfet de la Haute-Vienne 
en date du 24 novembre 1898, portant interdiction d’introduire dans la 
Haute-Vienne les bestiaux de la Charente et notamment ceux de la 
race ovine ; qu’il est certain, contrairement à ce que Juge a soutenu 
en première instance, que c’est bien le 23 décembre, et non le 23 no¬ 
vembre, que le wagon a été expédié de Roumazières ; qu’en consé¬ 
quence, Juge a été condamné à 25 francs d’amende par le tribunal de 
première instance de Limoges ; qu’il relève appel de cette décision ; 

Attendu qu’il soutient avec raison que les dispositions de la loi du 
2i juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux ne sauraient lui être 
appliquées ; qu’il n’est pas justifié que les animaux introduits dans le 
département de la Haute-Vienne fussent des animaux atteints d’une 
maladie contagieuse, et qu’il n’existe aucun arrêté régulier de M. le 
préfet de la Charente à ce sujet ; 

Mais attendu qu’aux termes de l’art. 99 delà loi du 5 avril 1884, les 
préfets peuvent prendre, pour toute l’étendue de leur département, des 
arrêtés relatifs à la salubrité publique, comme les maires peuvent le 
faire en vertu de l’art. 91 pour les communes qu’ils administrent ; que 
ces arrêtés (art. 97, §6) peuvent avoir pour but de s’opposer par des me¬ 
sures préventives à la propagation de l’épizootie dont sont supposés at¬ 
teints les animaux des départements limitrophes ; qu’un tel arrêté est 
donc légal et que le pouvoir judiciaire n’a pas à en apprécier la conve¬ 
nance ou l’opportunité, mais que la seule sanction qu’il comporte est 
écrite dans l’art. 471, § 15, C. pén. ; qu’ainsi le premier juge a eu tort 
de faire application au prévenu des dispositions pénales de la loi du 
21 juillet 1881, et que celui-ci n’a commis qu’une simple contravention ; 

Attendu, à ce point de vue, que Juge demande à la Cour de se décla¬ 
rer incompétente ; mais qu’aux termes des art. 212 et 213, C. instr. 
crim., la Cour ne peut prononcer ce renvoi que lorsqu’il est sollicité par 
la partie publique ou par la partie civile; que dans quelques cas isolés 
il a été fait exception à ce principe, mais seulement quand il résultait 
d’une façon évidente de la lecture de la citation que les faits relevés 
constituaient une contravention et que cette exception avait été soule- 
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vée par le prévenu, en première instance et in limine litis, ce qui n’est 
pas le cas actuel ; 

Attendu, quant aux dépens, qu’ils sont à la charge de la partie qui 
succombe ; 

Par ces motifs, déclare l’appel recevable ; au fond, émendant et ré¬ 
formant, dit qu’il a été mal jugé par le tribunal et décharge l’appelant 
de la condamnation prononcée contre lui en 25 fr. d’amende, par appli¬ 
cation des art. 5, § 3, 30 et 36 de la loi du 21 juillet 1881 ; déclare mal 
fondée l’exception d’incompétence, la rejette, et statuant au fond, dé¬ 
clare Juge coupable d’avoir en 1898, à Limoges, contrevenu à l’arrêté 4 
préfectoral du 23 novembre 1898 ; en conséquence, le condamne en 5 fr. 
d’amende et le condamne aux dépens tant de première instance que 
d’appel ; déclare au besoin mal fondées toutes autres conclusions, les 
rejette. 

Du 4 aouT 1899. — Cour de Limoges. — MM. Mercier, prés.; — 
Abria, rapp. ; — Binos, subst. du proc. gén. 


, Remarques.— I .— La loi du 21 juillet 1881, complétée par le rè¬ 
glement d’administration publique du 22juin 1882, forme le Code 
complet de la police sanitaire des animaux. Elle prononce des pé¬ 
nalités spéciales contre les infractions à certaines de ses disposi¬ 
tions expressément désignées et elle remplace, à cet égard, les 
prescriptions des art. 459, 460 et 461, C. pén. (Yoy. art. 30 à 
33 de la loi). L’art. 34 prévoit, en outre, les infractions aux dis¬ 
positions de la même loi qui n’auraient pas été spécifiées dans les 
art. 30 à 33 et les punit d’une amende de 16 fr. k 400 fr. Enfin, les 
contraventions aux dispositions du règlement d’administration pu¬ 
blique sont passibles d’une amende de 1 fr. à 200 fr., prononcée 
par le juge de paix du canton. 

Mais la loi de 1881 ne prononce aucune pénalité à l’occasion des 
infractions aux arrêtés de police qui peuvent être pris, soit par 
l’autorité municipale, soit par l’autorité préfectorale, chacune dans 
le cercle de leurs attributions respectives, en vue de prévenir ou 
de faire cesser les épizooties. Le droit, pour l’administration, de 
prendre ces arrêtés, a été consacré par la loi municipale du 5 avril 
1884 (art. 97 et 99). Les contraventions à ces arrêtés tombent donc 
sous l’application de l’art. 471, n° 15, G. pén. 

IL — L’arrêt fait une juste application de l’art. 213, C. instr. 
crim., qui réédite, pour la Cour d’appel, les dispositions de l’art. 192 
du même Code applicable devant le tribunal de première instance. 
D’après la place k laquelle ces articles sont insérés, ils visent l’hy- 
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pothèse où les juges reconnaissent, après les débats, que le fait 
déféré à la juridiction correctionnelle ne constitue, en réalité, 
qu’une simple contravention. Dans ce cas, le prévenu n’est pas au¬ 
torisé à demander le renvoi devant le tribunal de police : le tri¬ 
bunal correctionnel ou la Cour, suivant les cas, doit prononcer la 
peine. 

Certains arrêts en ont déduit que le prévenu, mal à propos tra¬ 
duit en police correctionnelle parce que le fait ne constitue, d’a¬ 
près lui, qu’une contravention, ne peut opposer l’exception d’in¬ 
compétence qu’à la double condition : 1° que l’erreur dans la qua¬ 
lification ressorte du libellé même de la citation et 2° que l’excep¬ 
tion soit proposée in limine litis (Voy. notamment, Cass., 30 janv. 
1885, B. 46). 

Toutefois, il semble difficile de dénier au prévenu le droit de 
soutenir, avant tout débat au fond, que le fait présenté, par les 
énonciations de la citation, comme étant un délit, n’est en réalité 
qu’une contravention de simple police, et de demander ainsi son 
renvoi devant le tribunal qui aurait dû être saisi (Sic, Faustin-Hé¬ 
lie, Pratique crim., t. 1, n° 482). La Cour de cassation l’a même 
plusieurs fois jugé ainsi en décidant, en outre,que si le moyen d’in¬ 
compétence est indivisible avec le fond, le tribunal peut entendre 
des témoins pour vérifier s’il est ou non compétent (Cass., 18 nov. 
1824, B. 165 ; Cass., 3 juilt. 1880, B. 140). 


ART. 4200. 

EXPLOIT, CITATION EN POLICE CORRECTIONNELLE, COPIE NON SIGNÉE 
PAR L’HUISSIER, PRÉVENU REPRÉSENTÉ, VALIDITÉ. 

Les art . 182 et suiv., C. instr. crim . ne subordonnant ta validité de la 
citation en police correctionnelle à aucunes formes, on ne saurait pro¬ 
noncer la nullité de cette citation par ce seul motif que la signature de 
rhuissier a été omise sur la copie remise au prévenu, alors que ce dernier 
n'a pas pu douter que l'exploit fût sérieux et s'adressât bien à lui et qu'il 
s'est fait d'ailleurs représenter par un avoué et défendre par un avocat. 

(Min. pijl. c. Haendel.) — Arrêt. 

La Cour d’appel d’Agen avait rendu le 8 mars 1900 l’arrêt sui¬ 
vant : 

La Cour ; — En ce qui concerne Haendel : 
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Attendu que M e de Bigoux, avoué, se présente pour lui mais pour de¬ 
mander la nullité de la citation du 7 février 1900 en se basant : 1» sur 
ce que la copie qu'il représente ne porte pas la signature de l'huissier 
qui l'aurait signifiée ; 2° sur ce qu'elle ne porte pas non plus mention 
de la personne à laquelle elle a été remise en l’absence du cité, et qu’il 
déclare faire défaut au fond ; 

Sur le moyen de nullité tiré du défaut de signature de l’huissier : 

Attendu que la signature de l'huissier est une formalité substantielle, 
indispensable à tous les actes de son ministère et sans laquelle l’acte 
ne saurait exister ; que l’exploit non signé est donc inexistant et nul ; 
que si cette nullité n’est pas inscrite dans la loi elle résulte de son es¬ 
prit, puisque cette signature seule fournit l’affirmation que l’acte a été 
accompli par l’officier public qui y est désigné ; \ 

Attendu que la copie d’un acte d’huissier tient lieu d’original pour la 
partie qui la reçoit, d’où la conséquence que la nullité commise dans 
la copie n’est pas réparée par la régularité de l’original ; 

Attendu que la copie présentée par Haendel ne porte pas de signa¬ 
ture ; qu’il n’est pas établi, dès lors, qu’elle émane d’un huissier ayant 
eu qualité pour le citer devant la juridiction correctionnelle ; que cette 
citation doit donc être annulée, quelle que puisse être la régularité de 
l’original qui n’est pas d’ailleurs, contestée ; 

Par ces motifs, déclare nulle la citation du 7 février 1900 signi¬ 
fiée à la requête de M. le Procureur général d’Agen à Haendel, et ce, 
faute d’être revêtue sur la copie de la signature de l’huissier qui l’a si¬ 
gnifiée ; renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu’il avisera. 

Pourvoi du procureur général. 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation des art. 182, 183, 184, G. 
instr. crim. : 

Attendu que Haendel,pris comme civilement responsable d’une contra¬ 
vention postale, imputée au nommé Merceron,a été, le 7 février dernier, 
à la requête du Procureur général près la Cour d’Agen, cité à compa¬ 
raître le 28 dudit mois devant la Chambre des appels de police cor¬ 
rectionnelle de cette Cour ; que l’huissier, chargé de signifier cette cita¬ 
tion, ayant omis de signer la copie remise à Haendel, celui-ci a excipé 
de la nullité de la citation, et que cette exception a été accueillie par 
l’arrêt attaqué ; 

Attendu que Haendel avait déjà été poursuivi pour la même cause de¬ 
vant le tribunal correctionnel et la Cour de Bordeaux ; que ces deux ju¬ 
ridictions l’avaient successivement renvoyé des fins de la poursuite ; 
mais que l’arrêt de la Cour de Bordeaux avait été cassé le 8 décembre 
dernier, et l’affaire renvoyée devant la Cour d’Agen, et que l’arrêt de 
cassation avait été signifié à Haendel le 10 janvier 1900 ; 
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Attendu que, dans de telles conditions, la citation étant donnée àl a 
requête du Procureur général près la Cour d’Agen, et indiquant claire¬ 
ment les faits sur lesquels elle était fondée, Haendel n’a pas pu douter 
qu’elle fût sérieuse et s’adressât bien à lui ; que ce qui le prouve péremp¬ 
toirement, c’est qu’il s’est fait représenter par un avoué et défendre par 
un avocat ; d’où il suit que les textes susvisés ne subordonnant la va¬ 
lidité de la citation en police correctionnelle à aucunes formes, c’est à 
tort que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué a admis l’exception de nullité ; 

Par ces motifs, casse l’arrêt de la Cour d’Agen (Ch. corr.)du8mars!900, 

Dü 15 juin 1900. — Cour de cass. (Ch. crim.). — MM. Loew, prés. ; 
— Accarias, rapp. ; — Feuilloley, av. gén. 

Remarque. — Cette décision a été critiquée comme étant en op¬ 
position avec la jurisprudence antérieure de la Cour de cassation et 
comme consacrant une fausse application des dispositions du Code 
d’instruction criminelle (Gaz. des Trib ., 22 sept: 1900). Mais cette 
double critique me paraît inexacte. Les arrêts des 10 janvier 1850, 
25 septembre 1862 et 5 mars 1896 cités en sens contraire, statuent 
en matière de notification de l’arrêt de renvoi ou de la liste du 
jury, c’est-à-dire dans une partie de la procédure au grand crimi¬ 
nel où les formalités sont irritantes. 

En matière correctionnelle, au contraire, il a toujours été de 
principe que la citation satisfait au vœu de la loi, dès qu’énonçant 
le fait reproché au prévenu elle met ce dernier en demeure de se 
présenter à l’audience. Je ne puis que renvoyer, sur ce point, aux 
explications incidemment données à propos d’une autre question 
(Yoy. suprà , art. 4080, p. 10 et 11 : ajoutez, pour l’omission de la 
date delà citation, Cass., 30 janvier 1846, B. 31). Assurément, la 
signature de l’huissier est une formalité substantielle de l’exploit 
et on ne pourrait soutenir que le prévenu recevant une copie non 
signée est légalement obligé de déférer à la citation. Mais s’il le 
fait il n’est plus fondé à arguer du vice purement matériel qui in¬ 
fecte cette copie. Elle vaut, pour lui, au moins comme avertisse¬ 
ment officieux du Ministère public et sa comparution volontaire 
rend sans intérêt la forme plus ou moins régulière de la convoca¬ 
tion. 

J. D. 
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ART. 4201. 

CITATION, TRIBUNAL CORRECTIONNEL, ABSENCE D’ÉLECTION DE DOMICILE, FORMA¬ 
LITÉ NON SUBSTANTIELLE, VALIDITE. 

L'élection de domicile imposée par Vart . 183, C.instr . crim.au plaignant 
dans la citation qu'il adresse au prévenu devant le Tribunal correction¬ 
nel n'est pas édictée à peine de nullité. 

L'absence d'élection de domicile rend seulement le plaignant irrecevable 
à se prévaloir du défaut de notification , par le prévenu ou par le ministère 
public , des actes qui , aux termes de la loi , auraient dit lui être signifiés. 

(Michon c. Joseph.)— Jugement. 

Le Tribunal ; —Attendu que suivant l’exploit de Lapaix,huissier à Or¬ 
léans, en date du 21 mai 1900, enregistré,Michon a assigné Joseph devant 
le tribunal correctionnel de céans comme prévenu d’avoir commis à son 
préjudice un abus de confiance, en disposant indûment de moutons 
qu’il aurait reçus de lui à titre de cheptel ; 

Attendu que le prévenu argue de nullité in limine litis la citation 
susdatée,motif pris de ce que ladite citation ne renferme, contrairement 
aux prescriptions de l’art. 183, C. instr. crim., aucune élection de 
domicile pour le plaignant dans la ville où siège ce tribunal ; 

Attendu,en droit, qu’aux termes de l’art.1030 G. proc. civ., dont le 
principe est général et s’applique même en matière correctionnelle, au¬ 
cun exploit ou acte de procédure ne peut être déclaré nul si la nullité 
n'en est actuellement prononcée par la loi ; 

Attendu que l’art. 183, G. instr. crim. n’édicte aucune nullité ; 
que, d’autre part, l’élection de domicile qu’il impose au plaignant n’a 
pour but que de rendre plus expéditives et plus économiques les signi¬ 
fications que peuvent avoir à faire au plaignant, soit le prévenu, soit le 
Ministère public (art. 118, 87 et 205, C. instr. crim.) ; 

Attendu que cette formalité n’est pas substantielle à la citation, dont 
le but juridique unique est de saisir le tribunal du délit qu’elle pré¬ 
cise ; que l’omission de cette formalité ne nuit en rien aux droits de 
la défense ; qu’elle rendrait seulement le plaignant irrecevable à se pré¬ 
valoir du défaut de notification, par le prévenu ou le Ministère public, 
des actes qui, aux termes de la loi, auraient dû lui être signifiés (art. 68, 
G. instr. crim.) ; 

Attendu que le tribunal régulièrement saisi doit statuer ; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-recevoir, ordonne qu’il sera passé 
outre aux débats; réserve les dépens. 

Du i*r juin 1900. — Trib. corr. de Blois. — MM. Laydeker, prés. ; — 
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Craponne,subst. du proc. de la Rép. ;— Plaidants : M. Charles Simon et 
Souhyer, av. 

Remarque.— Conf. Cass.,12 févr. 1819 (Dalloz, Jur . gén ., Y ° Instr . 
crim ., n° 933-1°) ; Cass., 12 juill.1872 (D. 72.1.333). 

ART. 4202. 

SECRET PROFESSIONNEL, TÉMOIN, DÉPOSITION, SAGE-FEMME, SUPPRESSION D’EN- 

FANT, EXERCICE DE LA PROFESSION, REFUS PAR LE JUGE DE FAIRE ÉTAT DE 

LA DÉPOSITION. 

Uobligation du secret implique pour ceux qui y sont soumis 1 en vertu de 
Vart . 378, C. pén ., Vinterdiction de révéler , même lorsqu'ils sont appe¬ 
lés à déposer en qualité de témoins , les secrets dont ils sont devenus dépo¬ 
sitaires à raison de leur état ou de leur profession , et la justice ne peut 
demander un élément de preuve à une déposition faite en violation du se¬ 
cret professionnel. 

En conséquence lorsque , dans unepoursuite pour suppression d'enfant , 
une sage-femme entendue à l'audience en première instance a déclaré que 
consultée par la prévenue , elle a constaté qu'elle était enceinte de six mois 
et que , devant la Cour d'appel , la prévenue a pris des conclusions tendant 
à ce que la déposition de la sage-femme fui déclarée inopérante comme 
ayant été faite en violation du secret professionnel , c'est à bon droit que la 
Cour reconnaît le bien fondé de ces conclusions . 

(Min. pub. c. fille G...) — Arrêt. 

Faits. — Le tribunal de Lure avait eu à juger une fille G... pour¬ 
suivie pour suppression d'enfant. Parmi les témoins entendus, soit 
à l'instruction, soit dans les débats publics, figurait une sage- 
femme. C’est dans les déclarations de cette sage-femme, qui dé¬ 
posa librement, sans opposition du Ministère public ni de la dé¬ 
fense, que la prévention trouva les éléments à l'aide desquels la 
condamnation fut prononcée. 

La fille G.fil appel, et, devant la Cour de Besançon, son avo¬ 

cat déposa des conclusions par lesquelles il demanda qu'il ne fût 
fait état ni des déclarations écrites, ni des déclarations orales de 
la sage-femme, comme ayant été faites en violation du secret pro¬ 
fessionnel. 

La Cour admit ces conclusions et, attendu qu’en dehors des dé¬ 
clarations écartées,la prévention n’était pas suffisamment établie, 
elle acquitta la fille G... par un arrèten date du 27 décembre 4899. 
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Le Procureur général près la Cour de Besançon s’est pourvu en 
cassation. 

Arrêt : 

La Cour ; — Sur le moyen du pourvoi pris de la violation par fausse 
application, de Part. 378, C. pén. : 

Attendu, en droit, que l'obligation du secret implique, pour ceux 
qui y sont soumis en vertu de l’art. 378,C. pén., l’interdiction de révé¬ 
ler, même lorsqu’ils sont appelés à déposer en qualité de témoins, les 
secrets dont ils sont devenus dépositaires à raison de leur état ou de 
leur profession ; que la justice ne peut demander un élément de preuve 
à une déposition faite en violation du secret professionnel ; 

Attendu, en fait, que le jugement du tribunal correctionnel de Lure, 
qui a relaxé la nommée Elisa G... de la poursuite dirigée contre elle 
pour suppression de part, déclare qu’il résulte de la déposition de la 
veuve F.... sage-femme, entendue à l’audience, qu’elle a été consul" 
tée par la prévenue et qu’elle a constaté qu’elle était enceinte de six 
mois ; 

Attendu que, le Ministère public ayant interjeté appel de cette 
décision, la prévenue a pris devant la Cour des conclusions tendant à 
ce que la déposition de la veuve F.... fût déclarée inopérante comme 
ayant été faite en violation du secret professionnel ; 

Attendu qu’il appert de l’arrêt attaqué que la veuve F.... n’a connu 
les faits secrets sur lesquels elle a fourni son témoignage, qu’en rai¬ 
son des conseils que la prévenue lui a demandés en qualité de sage- 
femme ; 

Qu’il suit de là qu’en faisant droit aux conclusions de la prévenue 
et en déclarant inopérante la déposition de la veuve F...., l’arrêt at¬ 
taqué, loin de violer l’article visé au moyen, en a fait une exacte ap¬ 
plication ; 

Par ces motifs, rejette.. 

Du 10 mai 1900. — Cour de cass. (Ch. crim. ). — MM. Loew. prés. ; 

Boulloche, rapp. ; — Feuilloley, av. gén. (concl. conf.). 

Remarques. — Les personnes obligées par état au secret pro¬ 
fessionnel peuvent s’abstenir de déposer lorsque le fait sur lequel 
elles sont requises de témoigner ne leur a été connu que par suite 
de l’exercice de leur profession. « Cette abstention, ditM. Faustin- 
Hélie, n’est que l’accomplissement d’un devoir, et la justice ne 
pourrait en exiger la violation sans compromettre soit l’honneur 
des familles, soit la défense des accusés, soit la sûreté et la vie des 
citoyens » ( Prat . mm., t. II, n° 700 et la jurisprudence citée). 

Toutefois si, obéissant à l’interpellation du juge, une personne 
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soumise au secret professionnel né s’abstient pas, il est admis 
qu’elle n’encourt pas les peines édictées par l'art * 378 C. pén. 
Dans ce cas, on ne saurait trouver une intention délictueuse dans 
une déclaration faite, non volontairement, mais sur une réquisi¬ 
tion judiciaire (Faustin-Hélie, loc. cit ., Garraud, Traité de droit 
pénal , t. Y, p. 18, n° 57). 

L’arrêt que nous rapportons va plus loin que la théorie que nous 
venons d’exposer, puisqu’il consacre, vis-à-vis de ceux qui sont 
soumis au secret professionnel, non plus la faculté de s’abstenir, 
mais bien Yinterdiction de révéler , même lorsqu’ils sont appelés à 
déposer comme témoins, les secrets dont ils sont devenus déposi¬ 
taires à raison de leur état ou de leur profession. La Cour de cas¬ 
sation tire de cette doctrine une conséquence importante : les dé¬ 
positions faites en violation du secret professionnel doivent être 
écartées du débat, si le prévenu le requiert. 

Sur ce dernier point, la jurisprudence de la Cour suprême est, 
semble-t-il, nouvelle. En effet, plusieurs arrêts avaient précédem¬ 
ment jugé que le témoin a le droit et le devoir de ne donner au¬ 
cune explication sur les faits confidentiels dont il n’a eu connais¬ 
sance qu’à raison de sa profession (V. not. Cass., 18 août 1882, D. 
83.1.46). Mais la jurisprudence admettait que les dépositions faites 
en violation des devoirs de leur profession par des personnes dépo¬ 
sitaires par état des secrets d’autrui, ne devaient pas être annulées 
(Cass., 22 fév. 1828, Dali., Jur . gén ., Y 0 Avocat, n° 305; Rouen, 
7 mars 1835,i6ttf., n° 357 ; Jur . gén., V° Témoins, n° 67 et Sup., 
n° 26 ; Cass., 18 août 1882, précité ). 


ART. 4203. 

SECRET PROFESSIONNEL, TÉMOIN, DEPOSITION, AVOUÉ, EXERCICE DES FONCTIONS, 
REFUS DE RÉPONDRE, ORDONNANCE DU JUGE D’INSTRUCTION, CASSATION. 

Si, en droit, toute personne appelée en témoignage est tenue de déclarer 
tous les faits à sa connaissance , cette obligation n'existe, pour certains té¬ 
moins, que sous la restriction que leur imposent, dans un intérêt d'ordre 
public, la loi et les devoirs de leur profession. 

Les nécessités du droit de la défense, qui prédomine tous les autres, exi¬ 
gent que l'avoué soit dispensé de déposer sur les faits qu'il déclare n'avoir 
connus quen sa qualité d'avoué ; il n'a, dans sa déposition, d'autre guide 
que sa conscience et il doit s'abstenir des réponses qu'elle lui interdit. 

Par suite , c'est à tort qu'un juge d'instruction ferait application des 
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peines édictées par Vari. 80, C. instr. crim. à un avoué qui , interrogé sur 
l’existence entre ses mains d'un dossier qui lui aurait été remis par un de 
ses clients , a excipé pour ne pas répondre , du secret professionnel , alors 
que l’ordonnance portant condamnation pour refus de déposer ne relève 
aucune circonstance établissant que cet avoué n’aurait pas été réellement 
dans l’exercice de sa profession, lorsqu ont eu lieu les faits sur lesquels il 
était interpellé . 

(Roche.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation ou fausse application des 
art. 80, 84, C. instr. crim.,'378, G. pén. en ce que la,décision attaquée 
a fait application des peines édictées contre le témoin défaillant à un 
avoué ayant comparu devant le magistrat instructeur et qui, interro¬ 
gé sur l’existence entre ses mains d’un dossier qui lui aurait été remis 
par un de ses clients, a excipé, pour ne pas répondre, du secret pro¬ 
fessionnel ; 

Attendu qu’il résulte de l’ordonnance attaquée qu’au cours d’une in¬ 
formation suivie à Rouen contre L..., inculpé d’usure habituelle, de 
C... a été interrogé sur l’importance des droits de commission préle¬ 
vés par L... ; que ne s’étant pas cru en mesure de fournir les ren¬ 
seignements demandés, il a fait connaître qu’il avait chargé son no¬ 
taire, M® Goupil, de liquider sa situation vis-à-vis de L...; que M® 
Goupil a déclaré qu’il avait remis le dossier de l’affaire entre les mains 
de M e Paul Roche, avoué à Paris ; 

Attendu que M® Paul Roche, cité comme témoin par le juge d’ins¬ 
truction de Rouen, a été interpellé sur le point de savoir s’il avait 
reçu le dossier en question et s’il l’avait encore en sa possession, mais 
qu’il s'est refusé à répondre par le motif que, n’ayant rien connu de 
l’affaire qu’en sa qualité d’avoué, il se croyait tenu à l’observation du 
secret professionel ; 

Attendu que cette déclaration a été textuellement relatée dans l’or¬ 
donnance du juge d’instruction, et que c'est en s’y référant que ce 
magistrat a rendu, à la date du 9 janvier 1899, la décision attaquée, 
portant condamnation de Me Paul Roche à 1 franc d’amende, par ap¬ 
plication de l’art. 80, C. instr. crim. pour refus de déposer ; 

Attendu, en droit, que si toute personne appelée en témoignage est 
tenue de déclarer tous les faits à sa connaissance, cette obligation 
n’existe pour certains témoins que sous les restrictions que leur imposent 
dans un intérêt d’ordre public, la loi et les devoirs de leur profes¬ 
sion ; 

Attendu que les nécessités du droit de la défense, qui prédomine 
tous les autres, exigent que l’avoué soit dispensé de déposer sur les 
faits qu’il déclare n’avoir connus qu’en sa qualité d’avoué ; que l’avoué 
n’a dans sa déposition d’autre guide que sa conscience et qu'il doit 
s’abstenir des réponses qu’elle lui interdit; 
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Attendu que l’ordonnance rendue contre M e Paul Roche ne relève 
aucune circonstance de nature à établir qu’il n’aurait pas été réelle¬ 
ment dans l’exercice de la profession d’avoué, lorsqu'auraient eu lieu 
les faits sur lesquels il était interpellé ; que le juge d’instruction ne 
pouvait pas dès lors, insister aûn d’obtenir les renseignements qu’il 
poursuivait ; 

Qu’il suit de là qu’en prenant le silence du demandeur pour un refus 
de déposer, assimilé à un refus de comparaître, l’ordonnance attaquée 
a faussement appliqué Fart. 80, G. instr. crim. et commis une viola¬ 
tion expresse du principe posé dans l’art. 378 C. pén. ; 

Par ces motifs, casse et annule ladite ordonnance, en date du 9 jan¬ 
vier 1899 ; 

Et attendu qu’en s’abstenant de répondre aux questions qui lui 
avaient été adressées, le demandeur n’a encouru l’application d’au¬ 
cune peine ; 

Dit n’y avoir lieu à prononcer de renvoi. 

Du 20 mai *899. — Cour de cass. (Gb. crim.). — MM. Lœw, prés ; — 
Boulloche, rapp. ; — Puech, av. gén. (concl. conf.) ; — M® Aubert, avo¬ 
cat. 

Remarque. — Sur la dispense de témoigner invoquée par l’a¬ 
voué à raison du secret professionnel, Voy. Rouen, 5 août 1816 
(Dali., Jur. gén., Y is Avocat , n° 306, et Enquête, n° 261-2°) ; Aix, 
28 février 1832 (ibid., Y° Enquête , n° cit.) ; Grenoble, 15 février 
1810 {ibid., n» 261-1°); Paris, 5 avril‘1851 (D. 52.2.126). 

ART. 4204. 

SECRET PROFESSIONNEL, PRÊTRE CATHOLIQUE, CONFIDENCES REÇUES EN DEHORS DE 
LA CONFESSION, VIOLATION, BONNE FOI, DELIT. 

I. — La défense, pour les ministres du culte, de violer le secret profes¬ 
sionnel, s'applique aux confidences qu'ils peuvent recevoir à raison de leur 
qualité, sans quil y ait lieu de distinguer, pour les prêtres catholiques, 
entre les confidences faites par la voiede la confession et celles reçues en 
dehors de tout acte religieux. 

Cette prohibition, absolue et, d'ordre public, ne peut fléchir devant au¬ 
cune considération tirée d'un prétendu intérêt public ou privé. 

IL — La bonne foi et l'honnêteté de l'intention ne font pas disparaître le 
délit de violation du secret professionnel. 

(Le Garrec c. Breton.) — Jugement. 

Le Tribunal ; — Attendu que la loi pénale défend aux personnes dé- 
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positaires d’un secret, par état ou profession, de révéler ce secret ; 

Attendu que cette défense concerne notamment les ministres du culte 
pour les confidences qu’ils peuvent recevoir à raison de leur qualité, sans 
qu’il y ait lieu de distinguer, pour les prêtres catholiques, entre les con¬ 
fidences qui leur sont faites par la voie de la confession et celles qu’ils 
recevraient en dehors de tout acte religieux ; que cette prohibition 
est absolue, d’ordre public et ne peut fléchir devant aucune considéra¬ 
tion qu’on voudrait tirer d’un prétendu intérêt général ou, à plus forte 
raison, d’nn intérêt particulier, comme serait celui d’un ordre religieux; 

Attendu qu’il est établi par les débats, témoignages et documents 
de la cause que M. 1’ abbé Breton a reçu sous le sceau du secret, de 
Mlle L..., dont il avait été à une époque antérieure le confesseur, puis 
le directeur, la confidence qu’elle était en correspondance avec le P. 
Le Garrec, religieux franciscain, et que cette correspondance, d’un ca¬ 
ractère passionné, la troublait profondément ; que M. l’abbé Breton s’est 
fait remettre un original ou copie des lettres échangées entre la demoi¬ 
selle L... et le P. Le Garrec ; qu’ayant pris l’initiative d’adresser au P. Le 
Garrec des lettres non signées mais remplies de renseignements démon¬ 
trant la connaissance approfondie qu’il avait de la situation, il a obtenu 
d lui des réponses ayant un caractère absolument confidentiel ; que 
M. l’abbé Breton a été pris pour confident par la demoiselle L..., et 
parle P. Le Garrec en sa qualité de prêtre, c’est-à-dire de conseiller 
d’un caractère sacré et d’une compétence particulière dans une affaire 
grave touchant à la religion et à la morale et pouvant inquiéter la 
conscience des intéressés ; que, néanmoins, après avoir pris l'avis de 
personnages qui lui inspiraient confiance, M. l’abbé Breton, violant la 
promesse de secret absolu que la demoiselle L... affirme, sous la foi du 
serment, lui avoir été faite par lui, a cru devoir révéler et a effective¬ 
ment révélé aux supérieurs du P. Le Garrec et à diverses autres person¬ 
nes, au mois de mars 1897 et depuis cette époque, les faits et lettres à 
lui confiés en qualité de prêtre par Mlle L... et le P. Le Garrec; qu’il 
a ainsi contrevenu aux dispositions de la loi répressive concernant le 
délit prévu par l’art. 378, G. pén. ; 

Sur l’application de la peine : 

Attendu qu’en dehors d’assertions réitérées contenues dans les lettres 
du prévenu concernant la destruction des lettres à lui remises par Mlle 
L..., assertions évidemment contraires à la vérité et contredites par 
lui-même, M. l’abbé Breton paraît avoir agi généralement de* bonne 
foi, sans intérêt personnel, pour éviter un scandale qu’il prévoyait com¬ 
me possible et peut-être même dans l’intérêt moral des personnes dont 
il n’a pas su respecter les secrets ; qu’il ne peut d’ailleurs invoquer 
cette bonne foi et ses intentions honnêtes pour justifier ses agissements, 
l’existence de l’infraction par lui commise n’étant point subordonnée à 
la condition de mauvaise foi ou à l’intention de nuire ; mais que cette 
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bonne foi doit constituer un élément de sérieuse atténuation quant à la 
peine encourue ; 

Par ces motifs, déclare M. l’abbé Breton coupable d’avoir, depuis 
moins de trois ans au jour de la mise en mouvement de l’action publi¬ 
que, violé le secret professionnel à l’égard de la demoiselle L... et de 
la partie civile en lui révélant les confidences qu’elles lui avaient fai¬ 
tes en sa qualité de prêtre ; 

Le condamne au paiement d’une amende de 200 francs ; 

Et statuant sur les conclusions de la partie civile en ce qui touche 
les dommages et intérêts ; condamne M. l’abbé Breton à payer à la 
partie civile la somme de 1 franc par elle demandée à titre de répara¬ 
tion ; condamne la partie civile aux dépens, sauf son recours contre 
la partie condamnée. 

Du 19 mai 1900. — Trib. corr. de la Seine (9 e ch). — MM. Puget, 
prés. ; — Boulloche, subst. (concl. conf). — Plaidants: JVP 8 Réville et 
Joseph Ménard. 

Remarques.— I. — Conf. Cass., 4 déc. 1891 (D.92.1.139) avec le 
rapport de M. Sallantin et les concl. conf. de M. l’avocat général 
Baudouin. — Yoy. le même arrêt dans Sirey (1892.1.173), avec la 
note de M. Villey. 

II. —Jurisp. const. Voy. notamment,Cass., 19 déc. 1885 (D. 86.1. 
347). — Trib. corr. de la Seine, 11 mars 1885 ( ibid [.). 
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CASIER JUDICIAIRE, MANUFACTURES DE L’ÉTAT, PREPOSES ET EMPLOYÉS, DELIVRANCE 
DES BULLETINS N° 2 AUX DIRECTEURS DES MANUFACTURES. 

LETTRE du Directeur général des manufactures de VEtat en date du 
30 juin 1900. 

Monsieur le Directeur, 

Aux termes des instructions de la lettre commune du 13 novembre 
1889, n° 5817, les candidats à un emploi de préposé ou d’ouvrier ne 
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sont pas tenus de produire à l'appui de leur demande un extrait de 
leur casier judiciaire ; il appartient aux chefs de service des établisse¬ 
ments dans lesquels ils désirent être occupés d’intervenir directement 
auprès des parquets, pour obtenir la pièce dont il s’agit. 

Ces dispositions ont eu pour objet d’exonérer les postulants des droits 
de timbre et d’enregistrement auxquels sont soumis les certificats de 
l’espèce lorsqu’ils sont réclamés par les intéressés eux-mêmes. Mais 
elles pouvaient avoir une autre portée depuis la mise en vigueur de la 
loi du 5 août 1899 et du règlement d’administration publique concer¬ 
nant son application. 

En effet, selon que l’extrait a été demandé par l’intéressé ou par le 
service, les parquets doivent délivrer un bulletin n° 3 ou un bulletin 
n° 2, ce dernier contenant seul le relevé intégral des bulletins n° 1 
applicables à la même personne (art. 4 de la loi). D’autre part, les 
emplois de préposés et d’ouvriers ne rentrant dans aucune des catégo¬ 
ries visées par le Garde des Sceaux dans sa circulaire du 15 décembre 
1899, §§ 30 et 31 ( Journal officiel du 17 décembre 1899), et pour lesquel¬ 
les les administrations publiques sont autorisées à se faire délivrer des 
bulletins n° 2, les extraits de casier judiciaire demandés au nom des 
candidats à ces postes auraient pu être refusés. 

En raison de l’intérêt qui existe pour l’Administration d’être rensei¬ 
gnée aussi exactement que possible sur les antécédents et la moralité 
des agents qui demandent à être employés dans ses services, cette ques¬ 
tion d’interprétation de la loi nouvelle, en ce qui concerne nos prépo¬ 
sés et nos ouvriers, a été soumise au Ministre de la justice. 

Par lettre du 18 juin courant, M. le Garde des Sceaux a fait connaître 
au Ministre des finances que les chefs de service des manufactures de 
l’Etat étaient autorisés à s’adresser aux parquets pour obtenir la déli¬ 
vrance d’un bulletin n° 2 au nom de toute personne sollicitant un em¬ 
ploi de préposé ou d’ouvrier dans nos établissements. 

Je vous donne connaissance de cette solution qui consacre les erre¬ 
ments suivis, afin que vous puissiez l’invoquer auprès des chefs des par¬ 
quets qui hésiteraient à vous délivrer des bulletins n® 2. 

Recevez, etc. 


Le Directeur général , 
Signé: Jacqüin. 
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STATISTIQUE CRIMINELLE, FRANCE, ALGÉRIE* 

Compte général de Vadministration de la justice criminelle en France et en 
Algérie pendant Vannée 1897 (Extraits). 

France. 

Les résultats favorables signalés dans les statistiques annuelles de 
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puis 4894 continuent à s’accentuer. Cette baisse persistante des cour¬ 
bes graphiques de la criminalité donne lieu de penser qu'il ne s'agit 
pas d’une oscillation passagère mais d'une tendance durable qui ac¬ 
cuse une réelle amélioration, bien insuffisante encore, il est vrai, de 
l’état social au point de vue criminel. 

Le nombre des accusations de crimes contre les personnes présente 
une diminution des plus fortes, relativement à l'année précédente et 
surtout aux années antérieures à 1896. Il est descendu de 1,549 en 1893 
à 1,451,1,302, 1,360 et 1,213. 

Le nombre des accusations de crimes contre la propriété a, il est 
vrai, grandi parallèlement depuis deux ans. De 1,224 en 1895, il s'est 
élevé à 1,977 en 1896 et à 2,087 en 1897, c'est-à-dire à un niveau qu’il 
n’avait pas atteint depuis plus de vingt ans. Mais cette progression nu¬ 
mérique des méfaits qui ont la cupidité pour cause n'a rien d’anormal 
au cours d’une civilisation caractérisée par le progrès et l’importance 
de la richesse, et, quand cet accroissement du chiffre des vols ou des 
abus de confiance est accompagné de moins nombreux attentats contre 
la vie humaine, ce rapport inverse, précisément contraire à celui qui 
avait surpris il y a quelques années, mérite en somme d'être accueilli 
sans regrets. 

Parmi les diverses catégories de vols qualifiés, il en est une qui dé¬ 
croît toujours et dont la diminution régulière, poursuivie depuis trois 
quarts de siècle presque sans interruption,a une signification évidente. 
C’est la catégorie des vols sur chemins publics avec violence. 

En 1837, on compte 72 accusations de cette espèce ; 

« En 1847, 69 ; en 1857, 36 ; en 1867, 29 ; en 1877, 20 ; en 1887, 28 ; en 
1887, 17. 

En 1896, le nombre avait été de 19. 

Les homicides participent largement à la baisse générale du nombre 
des crimes contre les personnes. Le total des assassinats, meurtres, par¬ 
ricides et empoisonnements poursuivis devant les assises est descendu, 
en dix ans, de 451 en 1887 à 371 en 1897. 

Les viols et attentats à la pudeur soit sur les enfants, soit sur les 
adultes, sont aussi en baisse numérique depuis cinq ans. 

Sur 2,492 accusations, 661 ont été rejetées en entier. Cette pro¬ 
portion, un peu plus faible que celle de l’année 1896 (26 au lieu de 
27 0/0), ne laisse pas d’être supérieure à celle de la moyenne des an¬ 
nées antérieures. L’indulgence du jury est toujours moindre à l'égard 
des crimes contre les propriétés qu’à l’égard des crimes contre les per¬ 
sonnes. 824 accusations de cette dernière catégorie, sur 1,213, ont été 
suivies de condamnations, tandis que 997 de la première catégorie, sur 
1,279, ont été retenues par le jury. 

14 accusés d’assassinat ont été condamnés à mort, 4 ont été exécutés, 
82 accusés ont été condamnés aux travaux forcés à perpétuité ; 550 
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aux travaux forcés à temps ; 490 à la réclusion 1.236, à des peines cor¬ 
rectionnelles, emprisonnement ou amende ; 6 à la détention dans une 
maison de correction. 

Le contingent criminel des femmes continue à diminuer sensiblement. 
Sur 3,453 accusés, 480 seulement étaient du sexe féminin. Cette pro¬ 
portion (13, 0/0) est la plus faible qui ait encore été constatée. La 
proportion correspondante était de 15 0/0 en 1896, de 16 0/0 en 1876. 
Le jury, cependant, ne cesse d’être plus indulgent pour les femmes que 
pour les hommes. Sur les 480 femmes accusées, 241 ont été acquittées ; 
sur 2,973 accusés hommes, 834. La différence est de 50 à 28 0/0. 

Le nombre des accusés de moins de 16 ans comprend 17 garçons et 
6 tilles. Celui des accusés de 16 à 21 ans comprend 479 hommes et 
74 femmes. Les poursuites criminelles contre les mineurs de 21 ans sont 
en voie de décroissance depuis longtemps. Depuis quelques années, le 
nombre des individus de 16 à 21 ans accusés d’assassinat, meurtre, par¬ 
ricide, empoisonnement a notablement diminué ; en 1893, 91 accusés ; 
en 1894, 81 ; en 1895, 66 ; en 1896, 61 ; en 1897, 59 ; 5 assassinats ontété 
commis en 1897, par des mineurs de 16 ans. La proportion des acquit¬ 
tements est un peu moindre pour les accusés masculins âgés de 16 à 
21 ans que pour l’ensemble des accusés du même sexe (25 au lieu de 
28 0/0). Cette remarque ne s’applique pas aux femmes. 

L’infanticide est toujours la forme féminine de l’homicide (118 accu¬ 
sées femmes, contre 6 accusés hommes), ainsi que l’empoisonnement 
(7 contre 1). Là séquestration (4 accusées) et la suppression ou la sup¬ 
position d’enfant (14 accusées) sont aussi des crimes essentiellement 
féminins. En 1897, aucun homme n’y a participé.Mais la part prise 
par les femmes aux autres catégories de crimes est bien inférieure à 
celle de l'autre sexe : 194 hommes et 32 femmes ont été poursuivis pour 
assassinat ; 174 hommes et 21 femmes pour meurtre. 

Sur 10 accusés de parricide, on ne compte pas une femme. 1,289 
hommes et 131 femmes ont été accusés de vols ou abus de confiance 
qualifiés. 

Le nombre proportionnel des étrangers parmi les accusés va en dimi¬ 
nuant depuis une dizaine d’années, quoique le chiffre de la population 
étrangère résidant en France ait augmenté. Cette proportion, qui était 
9 0/0 en 1887, est tombée à 6 0/0 en 1897. 

L’influence du mariage sur la criminalité ne donne lieu à aucune 
nouvelle constatation. La criminalité des célibataires est toujonrs en¬ 
viron trois fois supérieure à celle des mariés et à celle des veufs, eu 
égard à leur nombre respectif. Le nombre des accusés totalement illet¬ 
trés est, naturellement, en décroissance continue, soit pour l’homicide 
(de 81 en 1896 à 70 en 1897), soit pour d’autres natures de crimes, tels 
que les viols sur enfants (de 102 à 95), les vols et abus de confiance (de 
191 à 130). Le nombre des accusés sachant lire et écrire a diminué 
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proportionnellement beaucoup moins, ce qui n’a pas lieu d’étonner npn 
plus, vu le recul général de l’ignorance, dans les trois classes de cri¬ 
mes dont il vient d’être question (de 376 à 363, de 393 à 365, de 1.253 
à 963). Le nombre des accusés ayant reçu une instruction et une édu¬ 
cation supérieure s’est abaissé notablement en fait d’homicide (de 9 à 6) 
et en fait de vols et d’abus de confiance (de 35 à 21), mais il est resté 
stationnaire (24) en fait de viols sur enfants. Ces résultats, dans leur en¬ 
semble, viennent à l’appui des considérations qui ont été développées 
dans le précédent rapport sur l’influence moralisatrice de l’instruction 
et encore plus de l’éducation. 

L’influence de la profession présente, d’année en année, de légères 
variations que la comparaison même de deux années consécutives, 
1896 et 1897, suffit à révéler. La criminalité de la classe agricole s’ex¬ 
prime par un nombre décroissant d’accusés soit de crimes contre les 
personnes (683 et 629), soit de crimes contre les propriétés (544 et 
503). La criminalité de la classe industrielle se montre en diminution 
relativement à la première catégorie de méfaits (439 et 357), en progrès 
relativement à la seconde (590 et 650). 11 en est de même de la classe 
commercante (171 et 128 d’une part, 393 et 434 de l’autre). La classe 
des professions libérales présente un phénomène analogue (112 et 93, 
142 et 163). Enfin, la criminalité des gens sans aveu se montre crois¬ 
sante à ces deux points de vue à la fois (64 et 84, 203 et 219). 

La statistique indique les causes apparentes des crimçs d’assassinat, 
de meurtre, de parricide, d’empoisonnement et d’incendie volontaire. 
Le nombre des homicides provoqués par l’adultère, bien qu’un peu 
supérieur en 1897 à celui de l’année précédente (8 au lieu de 6), reste 
toujours très inférieur à la moyenne annuelle des périodes quinquen¬ 
nales, si l’on remonte à quelques années en arrière. 

Le nombre des homicides entre époux ou entre parents, pour des 
causes autres que l’adultère, a diminué de lb >6 à 1897, mais ne laisse 
pas de révéler, en ces deux dernières années, un relèvement, passager 
sans doute, de la courbe de ces crimes domestiques qui, depuis long¬ 
temps, allait en abaissant. Leur nombre moyen annuel était de. 


61..de 1881 à 1885 

48.de 1886 à 1890 

33. de 1891 à 1895 


Leur nombre réel a été de 53 en 1896 et de 40 en 1897 : 

(A suivre .) 


VAdministrateur-Gérant : MARCHAL 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haute-Marne) 
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STATISTIQUE CRIMINELLE, FRANCE, ALGERIE. 

Compte général de Vadministration de la justice criminelle en France et en 
Algérie pendant Vannée 1897 (Extraits), 

(Suite). 

De 1896 à 1897, les homicides causés par l’amour contrarié ont aug¬ 
menté en nombre de 21 à 26, ainsi que les homicides accompagnés de 
viol, qui se sont élevés de 2 à 4. Les homicides ou les incendies ins¬ 
pirés par la haine ou la vengeance sont en voie d’augmentation régu¬ 
lière et lente depuis de longues années : dans les trois périodes quin¬ 
quennales de 1881 à 1885, de 1886 à 1890, de 1891 à 1895, leur chiffre 
moyen par an a été successivement de 98, de 102 et de 106. Mais en 
1896 et 1897, leur nombre est tombé bien au-dessous de ces chiffres: 
87 et 82. 

La statistique ne permet d’attribuer nettement à l’action directe de 
l’alcoolisme qu’un très pçtit nombre d’homicides et d’incendies crimi¬ 
nels : 9 en 1896, 5 en 1897. Mais ce serait une très grave erreur de li¬ 
miter à ces attentats si peu nombreux la part de ce fléau social dans 
la criminalité. Son action indirecte, qu’il est impossible d’apprécier 
avec une exactitude mathématique, est, sans aucun doute, beaucoup 
plus considérable. 

Les délits politiques et de presse jugés par les cours d’assises se sont 
élevés au nombre de 20 affaires, relatives à 33 prévenus. 14 prévenus 
ont été acquittés, 15 condamnés à moins d’un an de prison, 4 à l’amen¬ 
de. La proportion des acquittements (42 0/0) est bien supérieure à 
celle qui résulte des décisions du jury dans les affaires de droit com¬ 
mun (31 0/0). Un seul des délits dont il s’agit consistait en apologie 
défaits qualifiés crimes (art. 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881). 
Tous les autres présentaient le caractère de diffamation envers les 
fonctionnaires. 


Tribunaux correctionnels. 


Au point de vue de la moralité générale, les oscillations de la courbe 
tatistique des délits sont encore plus significatives que celles de la 
minist. tud. —1900 23 
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grande criminalité. Quand le nombre des crimes s'abaisse, on peut at¬ 
tribuer cette amélioration, peut-être plus apparente que réelle, au pro¬ 
grès de la correctionnalisation ; mais aucune explication analogue ne 
saurait s’appliquer à l’abaissement numérique des faits délictueux qui, 
d’ailleurs, par leur nature moins anormale, moins éloignée des condi¬ 
tions de la vie ordinaire, sont de plus sûrs indices du progrès ou du dé¬ 
clin des mœurs publiques. A ce point de vue, on doit se féliciter de la 
diminution des affaires correctionnelles, qui se continue depuis 1895. 

Du nombre de 206,326 poursuites qui ont eu lieu en 1894, on descend 
par degrés à 188,761 en 1897 et à 186,000 en 1898. La différence a été 
de plus de 20,000 affaires en quatre années. Cette baisse numérique ne 
porte pas seulement snr des délits sans importance, tels que les faits 
de pêche (9,237 dans la dernière année au lieu de 11,640 dans la précé¬ 
dente), dont les fluctuations statistiques expriment surtout Je raffer¬ 
missement ou le relâchement de la répression. Elle a trait aussi à des 
délits plus graves : non aux vols, il est vrai, dont le chiffre a faiblement 
augmenté (32,806 au lieu de 32,695), ni aux abus de confiance, dont le 
chiffre n’a presque point varié (4,333 au lieu de 4,308), mais aux escro¬ 
queries (2,993 au lieu de 3,100) et aux poursuites pour vagabondage 
(13,979 au lieu de 15,009). Les coups et blessures, en progression cons¬ 
tante jusqu’en 1896, présentent également une légère diminution en 
1897 (26,432 au lieu de 26,482). 

Mais il est à craindre que la marche de ce dernier délit, liée sans 
doute au développement de l’alcoolisme, ne s’arrête pas définitivement, 
tant que ce fléau n’aura pas été dompté par une coalition d’efforts cou¬ 
rageux et persévérants. 

Parmi les 389 homicides involontaires qui ont été poursuivis, 130 
peuvent être considérés comme des accidents du travail, à savoir 59 
imputés au patron et 71 à des tiers. Ces résultats ne diffèrent pas sen¬ 
siblement de ceux de l’année précédente, mais, en 1895, les chiffres cor¬ 
respondants étaient plus élevés : le total des poursuites contre des 
patrons ou des tiers était de 146 et lion de 130 comme dans les deux an¬ 
nées suivantes, et il comprenait 61 poursuites contre des patrons au lieu 
de 53 et 59. Sur 1,877 poursuites pour blessures involontaires, 230 ont 
été motivées par des accidents du travail, dont 82 imputées aux patrons 
et 448 à des tiers. En 1896, les poursuites de ce chef soit contre les pa¬ 
trons, soit contre des tiers, avaient été plus nombreuses (97 et 164) et, 
en 1895, plus nombreuses encore (154 et 141), quoique le chiffre total 
des blessures involontaires (1,489 et 1,343) ait été en décroissance. 

11 en résulte que le nombre des accidents du travail jugés délictueux 
sous les formes les moins graves, il est vrai, a diminué régulièrement 
depuis les trois années que la statistique les enregistre à part. 

78 poursuites ont été exercées pour atteintes à la liberté du travail 
et de l’industrie ; 45 pour infractions aux lois sur la durée du travail 
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des enfants dans les manufactures ; 62 pour violation de la loi du 
7 décembre 1874 sur la protection des enfants employés dans les profes¬ 
sions ambulantes; 155 par application de la loi du 23 décembre 1874, 
relative à la protection des enfants en nourrice. Ces chiffres, qui se 
maintiennent sans variations notables, révèlent chez les magistrats du 
parquet le constant souci d’appliquer les lois philanthropiques dont il 
s’agit. Mais il est permis déjuger trop faible encore, bien qu’en voie 
de croissance relativement à l’année 1896, le nombre des préventions 
pour délits commis par des débitants de boissons (625 au lieu de 584). 

Le délit d’apologie de faits qualifiés crimes, après avoir donné lieu 
à 16 affaires correctionnelles en 1895 et à 13 en 1896, en a motivé 14 
en 1897. La loi du 18 décembre 1893 sur les engins explosifs a été ap¬ 
pliquée : en 1895, 44 fois ; en 1896, 40 fois ; en 1897, 34 fois. 

Les 186,000 affaires jugées par les tribunaux correctionnels concer¬ 
nent 225,013 prévenus, dont 193,423 hommes et 31,590 femmes. C’est 
à très peu de chose près, pour l’un et l’autre sexe, la même propor¬ 
tion que l’année précédente. 

Le contingent criminel des divers âges varie encore moins que celui 
des deux sexes, à l’exception de la criminalité des mineurs, qui, après 
avoir beaucoup grandi jusqu’en 1893, tend à décroître dans ces derniè¬ 
res années. La dernière année présente une interruption du progrès 
signalé depuis 1894. 

La plus forte augmentation révélée est relative au délit de coups et 
blessures, qui a provoqué des poursuites contre 3,911 mineurs en 1880 et 
contre 6,452 en 1893. L’explication la plus vraisemblable d'un si rapide 
accroissement des faits de violence délictueuse commis par des jeunes 
gens est celle qui a déjà été donnée plus haut pour rendre compte de 
la progression numérique des faits de même nature imputés aux pré¬ 
venus de tout âge : l’alcoolisme. Mais on est heureux de constater, depuis 
1894, un arrêt de cette série ascendante en ce qui concerne les mineurs, 
qui, en outre, ont participé de moins en moins depuis la même date 
au vagabondage et à la mendicité. 

Quelles que soient les oscillations annuelles de la criminalité, l’évo¬ 
lution de la pénalité depuis de longues années atteste un progrès inin¬ 
terrompu de l’indulgence des juges soit en cours d’assises, soit en po¬ 
lice correctionnelle. La comparaison des deux années 1896 et 1897 ne 
dément pas cette observation générale. 

Malgré la diminution notable du nombre des poursuites, celui des 
acquittements n’a pas sensiblement diminué ; mais le chiffre des con¬ 
damnations, surtout à l'emprisonnement d’une durée supérieure à un 
an, a beaucoup décru ; et si le bénéfice de l’article 463 du Gode pénal 
sur les circonstances atténuantes a été accordé à un moins grand nom-, 
bre de condamnés, les bénéficiaires de la loi Bérenger ont été plus 
nombreux. La déchéance de la puissance paternelle a été prononcée 
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contre 75 parents indignes: bien que supérieur de 10 unités au chif¬ 
fre correspondant de 1896, ce nombre est encore bien minime et mon¬ 
tre avec quels ménagements, peut-être excessifs, la magistrature ap¬ 
plique la loi du 24 juillet 1889. 

La courbe statistique de la récidive, après avoir atteint son apogée 
en 1892, n’a cessé de redescendre depuis cette dernière date, où le 
nombre des récidivistes soit criminels, soit correctionnels, s’élevait 
à 107,110. En 1896, il était descendu à 98,666. En 1897, il tombe à 
95,213.Ce chiffre se décompose ainsi : récidivistes criminels,1,304 (1,245 
hommes et 59 femmes); récidivistes correctionnels, 93,909 (84,658 
hommes et 9,251 femmes). 

Ces résultats ne sont point de nature à modifier le jugement exprimé 
dans les deux précédents rapports sur la principale cause de l'affai¬ 
blissement de la récidive. On persiste à faire honneur de cet heureux 
effet, en majeure partie, à la loi du 26 mars 1891 sur le sursis condi¬ 
tionnel, dont l’habile et salutaire clémence rend la menace de l'em¬ 
prisonnement plus efficace bien souvent que son exécution. On s’était 
demandé si cette mesure n’était pas propre à faire augmenter le nom¬ 
bre des condamnés primaires, en même temps qu'elle contribuerait à 
diminuer celui des récidivistes. Déjà, dans le rapport sur la statistique 
criminelle de 1893, il a été répondu à cette objection en établissant 
que le nombre des condamnés primaires avait décru depuis 1894. 
De 126,857 à cette date, il était descendu à 121,800 en 1895 et à 115,556 
en 1896. En 1897, il a diminué encore, mais plus faiblement : 115,085. 

Un autre doute relativement à l’efficacité réelle de la loi de sursis 
pouvait se fonder sur le nombre croissant, d'année en année, des sur¬ 
sis révoqués par les tribunaux pour de nouveaux méfaits commis 
avant l'expiration de la période de cinq années écoulées depuis la 
première condamnation. En 1897 comme les années précédentes, 
ce nombre a continué à grandir: il est de 1,712 après avoir été de 
1,507 en 1896 et de 1,261 en 1895; mais la proportion du nombre de 
révocations de sursis au nombre total des sursis accordés dans les 
cinq dernières années est resté à peu près la même qu’en 1896, où elle 
ne dépassait pas 1.2 0/0. 

Il est à présumer que la loi du 25 mai 1885 sur la relégation n’est pas 
restée étrangère à la diminution delà récidive. Toutefois il est à remar¬ 
quer que le nombrer des relégués, toujours très inférieur à celui des bé¬ 
néficiaires de la loi Bérenger, a été en déclinant pendant que celui-ci 
augmentait sans cesse et que la courbe statistique de la récidive, ayant 
continué à monter après comme avant la loi de 1885, n’a commencé à 
fléchir que deux ans après celle de 1891, 

(A suivre .) 
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JOURNAL DU MINISTÈRE PUBLIC ET DU DROIT CRIMINEL 


RÉSUMÉ CHRONOLOGIQUE 

DES 

CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS ET DÉCISIONS 

DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


1899 

1 er juillet 1899. — Fausse monnaie . — Communication à faire par les 
Parquets et les magistrats instructeurs au Directeur des monnaies . — 
Franchise postale . — Expertises . — En présence du développement pris, 
au cours de ces dernières années, par la fabrication de la fausse'mon- 
naie, il a paru nécessaire de créer, à la Monnaie, un centre d’études et 
d’informations où viendraient aboutir les renseignementsde toute nature 
relatifs au faux monnayage. On rappelle aux magistrats du Parquet 
et de l’Instruction les circulaires des 10 octobre et 17 décembre 1877 et 
5 novembre 1883, dont les prescriptions ne sont pas toujours exactement 
observées. En outre, les dispositions suivantes ont été arrêtées d’accord 
avec le Ministre des finances. 

Il est inutile de recourir à l’intermédiaire de la Chancellerie pour 
adresser à la Monnaie les communications que les magistrats doivent 
lui faire parvenir. Il est intervenu, en date du 10 juin 1899, un décret 
qui a accordé la franchise postale pour la correspondance de service 
échangée entre les Procureurs généraux, les Procureurs de la Républi¬ 
que et les juges d’instruction, d’une part, et la Direction des monnaies, 
d’autre part. Cette correspondance aura lieu sous plis fermés ; en outre, 
elle devra être expédiée sous chargement lorsqu’elle contiendra des piè¬ 
ces de monnaie. 

Par suite, les communications prescrites par la présente circulaire 
seront désormais directement échangées entre les magistrats susvisés 
et M. le Directeur des monnaies, quai Conti, à Paris. Il demeure entendu, 
toutefois, que les Procureurs généraux devront signaler à la Chancel¬ 
lerie les affaires offrant un caractère particulier de gravité et appeler 
.son attention sur toutes les difficultés qui pourront naître au cours des 
poursuites pour faux monnayage. 
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Chaque fois qu'une information sera ouverte pour une des infractions 
prévues par les art. 132 à 135, C. pén., le Procureur de la Républi¬ 
que ou le juge d’instruction devra immédiatement adresser au Direc¬ 
teur des monnaies une note indiquant, d’une manière précise, les cir¬ 
constances caractéristiques de l’affaire et accompagnée d’échantillons 
des pièces saisies. Le magistrat spécifiera, en même temps, si les spé¬ 
cimens transmis doivent lui être renvoyés, ou si, au contraire, ils peu¬ 
vent être conservés par l’Administration des monnaies. 

Cette Administration fera examiner par les services compétents et, 
s’il y a lieu, analyser dans ses laboratoires les pièces communiquées et 
enverra directement au magistrat une note indiquant les résultats de 
ses vérifications et à laquelle seront, suivant les cas, annexés un ou 
plusieurs des spécimens saisis. Cette note constituera évidemment un 
élément précieux d’appréciation pour le juge. 

Il va sans dire, néanmoins, que le magistrat instructeur demeure 
investi du droit d’ordonner une expertise proprement dite, s’il y a lieu, 
et de choisir tels experts qu’il lui plaira. Toutefois, M. le Ministre des 
finances fait connaître que, pour ce cas, le Directeur des monnaies est 
autorisé à désigner, comme experts, au magistrat qui lui en ferait la 
demande, un ou plusieurs des fonctionnaires de la Monnaie ou des es¬ 
sayeurs attachés aux bureaux de garantie de Paris ou des départements. 

Rien ne s’opposerait à ce que l’agent délégué prêtât serment et se dé¬ 
plaçât en temps que de besoin. 

En tous cas, lorsque les poursuites seront terminées, il conviendra 
de faire parvenir à la Monnaie les pièces fausses et les instruments de 
fabrication qui auraient été saisis. En même temps, le Parquettera 
connaître à l’Administration de la monnaie le résultat des poursuites. 

Cet avis remplacera l’envoi à la Chancellerie, que prescrit le paragra¬ 
phe 13 de le circulaire du 6 décembre 1840, des extraits d’arrêts por¬ 
tant acquittement ou condamnation, en matière de fausse monnaie. 

11 juillet 1899. — Accidents du travail. — Demandes ^indemnité. — 
Demandes en révision. — Statistique. — Transmission de bulletins au 
Ministère du commerce. — La loi du 9 avril 1898, concernant les acci¬ 
dents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail, présente, au 
point de vue social, une importance considérable. 11 est nécessaire que 
le Gouvernement puisse suivre de très près son application, afin de se 
rendre compte de ses effets et d’être en mesure de proposer aux Cham¬ 
bres, le cas échéant, les modifications de détail dont l’expérience aurait 
démontré futilité. 

Dans ce but, un cadre nouveau a été ajouté à la statistique civile. 

Mais ce mode d’information a besoin d’être complété à l’aide de rensei¬ 
gnements spéciaux relatifs* 1<> aux demandes d’indemnité, visées dans 
fart. 16 de la loi, qui sont portées devant le président du tribunal 
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et renvoyées ensuite devant le tribunal, lorsque l’accord n’a pas eu lieu ; 
2<* aux demandes en révision prévues par l’art. 19. On possédera ainsi 
des éléments qui feront ressortir l’importance du risque résultant de la 
législation en vigueur depuis le 1 er juillet 1899. 

Le Garde des sceaux transmet aux Procureurs généraux, des bulle¬ 
tins sur lesquels devront être consignés, conformément aux indications 
qui y sont portées, un certain nombre de renseignements éxtraits des 
procédures tendant à l’allocation des indemnités. Ils doivent les répar¬ 
tir entre les tribunaux de leur ressort. Lorsqu’il sera intervenu un rè¬ 
glement, soit par ordonnance du président, soit par jugement du tri¬ 
bunal, le greffier remplira autant de bulletins que l’accident aura fait 
de victimes. Tous ces bulletins seront centralisés ap Parquet géné¬ 
ral et transmis directement, à la fin de chaque trimestre, à M. le Mi¬ 
nistre du commerce, de l’industrie, des postes et des télégraphes, sous 
le timbre de l'Office du travail. 

Les bulletins qui devront être remplis à l’occasion des demandes en 
révision des indemnités, seront transmis ultérieurement. 

L’attention des Procureurs généraux est appelée sur le service de ren¬ 
seignements dont l’organisation fait l’objet des présentes instructions. 
Lorsque les bulletins déposés au greffe de chaque tribunal seront sur le 
point d'être épuisés, ils en assureront leur renouvellement en s’adres¬ 
sant au ministère du commerce, sous le timbre ci-dessus indiqué. 

20 juillet 1899. — Exécution des peines. — Extraits de jugements ou 
d'arrêts. — Vérification par les magistrats du parquet. — Les extraits de 
jugements ou d’arrêts, établis par les greffiers et destinés à assurer l’exé- 
cütion des condamnations à des peines corporelles, contiennent parfois 
des erreurs matérielles ou des omissions qui peuvent entraîner les con¬ 
séquences les plus graves. 

Pour prévenir le retour de semblables irrégularités, il est de la plus 
haute importance que les magistrats du Ministère public, chargés par 
la loi de l’exécution des peines, contrôlent avec un soin minutieux 
l’exactitude des mentions portées sur ces extraits. 

En vue d’assurer cette vérification, il a été décidé qu’au lieu de la 
formule actuelle: Vw, c’est la formule : Vu et vérifié que porteront, à 
l’avenir, les extraits fournis par l’Administration pénitentiaire et qui 
sera suivie de la signature du chef du parquet ou de l’un de ses subs ti- 
tuts. 

Cette nouvelle formule, qui implique un contrôle effectif du parquet, 
aura pour effet,dans les cas où des erreurs viendraient à être commises 
dans la rédaction des extraits, d’engager la responsabilité personnelle 
du magistrat qui aura signé l’un de ces documents, sans en avoir vé¬ 
rifié l’exactitude. 
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25 juillet 1899. — Juges de paix . — Greffiers. — Honorariat . — Le 
Journal officiel a publié, le 14 et le 18 juillet courant, deux décrets 
rendus le 12 du même mois, après avis du Conseil d’Etat, et aux termes 
desquels l’honorariat peut être conféré, par décret du Président de la 
République, sur le rapport du Garde des sceaux, aux jugesde paix et à 
leurs suppléants, ainsi qu’aux greffiers des Cours, tribunaux, justices 
de paix et tribunaux de simple police. 

Le titre déjugé de paix honoraire pourra être accordé aux juges de 
paix et suppléants déjugés de paix qui se retireront après 30 années e 
services et qui auront bien mérité dans l’exercice de leurs fonctions. 
Ce titre pourra également être obtenu, après 20 ans, par les juges de 
paix que des infirmités graves et permanentes auront mis hors d’état 
d’exercer leurs fonctions. 

Le titre de greffier honoraire pourra être attribué aux greffiers qui 
auront exercé leur profession pendant 30 années consécutives d’une 
manière irréprochable. 

En ce qui concerne l’honorariat des juges de paix et de leurs sup¬ 
pléants, il y a lieu de procéder suivant les règles prescrites pour Pho- 
norariat des membres des Cours et tribunaux. En conséquence, quand 
les Procureurs généraux transmettent une démission, une demande 
d’admission à la retraite ou des présentations en vue du remplacement 
d’un magistrat cantonal, ils doivent faire connaître, de la manière la 
plus précise,si le magistrat qui se retire leur paraît dans les conditions 
voulues pour obtenir le titre de juge de paix honoraire. Le Garde des 
sceaux pourra ainsi lui attribuer ce titre par le décret qui nommera son 
successeur. Les fonctions accomplies antérieurement dans la magistra¬ 
ture des Cours et tribunaux — et celles-là seulement — pourraient, s’il 
était nécessaire, entrer en ligne de compte pour parfaire la durée des 
services exigée des candidats à l’honorariat déjugés de paix. 

Pour les greffiers, il est convenable que la présentation pour l’hono- 
rariat ne soit pas effectuée avant l’installation du nouveau titulaire de 
l’office. Cette présentation, devra donner lieu à la constitution d’un 
dossier spécial, contenant : une requête du candidat au Président delà 
République, établie sur papier timbré et par laquelle il déclarera ac¬ 
cepter l’houorariat, s’il lui est conféré ; un extrait de son casier judi¬ 
ciaire ; les expéditions des procès-verbaux de sa prestation de serment 
et de celle de son successeur. 

En outre, la copie d’une délibération qui sera prise, pour les greffiers 
de Cour, parleur ancienne Cour et, pour les greffiers des tribunaux de 
première instance, des tribunaux de commerce, des justices de paix et 
des tribunaux desimpie police, par le tribunal de première instance de 
l'arrondissement où le candidat aura exercé ses fonctions. Cette délibé¬ 
ration devra relater très complètement toutes les circonstances qui peu- 
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vent motiver l’attribution ou le refus de l’honorariat et exprimer un 
avis sur l’opportunité de cette mesure ; 

Eutin, un rapport du Procureur de la République près le tribunal 
compétent (quand il ne s'agira pas d’un greffier de Cour) et, dans tous 
les cas, un rapport du Parquet général. 

Les Procureurs de la République doivent consulter les juges de paix 
qui pourront leur fournir des renseignements utiles sur les titres à 
l’honorariat des greffiers de justice de paix et des tribunaux desimpie 
police, ainsi que les présidents des tribunaux de commerce, relative¬ 
ment aux greffiers des tribunaux de commerce, et en faire mention dans 
leurs rapports. 

Le décret porte que, pour obtenir l’honorariat, les greffiers devront 
exercer leurs fonctions pendant 30 années consécutives. La jurispru¬ 
dence de la Chancellerie admet, pour l’honorariat des notaires, que les 
fonctions peuvent avoir été remplies dans différents arrondissements et 
que l’exercice peut avoir été fractionné en plusieurs périodes, si l’in¬ 
terruption n’a pas été trop prolongée ou est due à une cause légitime. 
Il ne paraît pas y avoir lieu de se montrer plus rigoureux à l’égard des 
greffiers. 

28 juillet 1899. — Etrangers. — Condamnations . —Etat mensuel . — 
Décisions par défaut .— Mention du défaut. — Par une circulaire du 7 fé¬ 
vrier 1893 (1), la Chancellerie a prescrit l’établissement, dans chaque 
ressort, d’un état mensuel relatant toutes les condamnations, même non 
définitives, prononcées pendant le mois précédent contre des étrangers 
par les tribunaux correctionnels. — Aussitôt que cet état est parvenu 
au Ministère de l’intérieur, chacune des condamnations qui y sont men¬ 
tionnées est relevée soigneusement, et portée sur la fiche de l’étranger 
qui en a été l’objet, avec la mention du défaut, s’il y a lieu. — Sur cette 
même fiche, il est pris note de chaque nouvelle déclaration de résidence 
et de chaque visa du certificat d’immatriculation signalés à M. le Mi¬ 
nistre de l’intérieur par les préfectures. A ce moment, il est constaté si 
l’étranger a été condamné antérieurement par défaut et, dans ce cas, 
le préfet est immédiatement invité à s’assurer de sa présence et de son 
identité, pour le déférer, s’il y a lieu, au Parquet compétent. On peut 
apprécier, dès lors, quel intérêt s’attache à ce que les états, dont l’envoi 
est prescrit par la circulaire précitée, parviennent régulièrement au 
ministère de l’intérieur, et contiennent, s’il y a lieu, l’indication que le 
jugement a été prononcé par défaut. 

A ce sujet, et pour faciliter le contrôle de l’Administration, il a été 
décidé, sur la demande de M. le Président du Conseil, Ministre de l’In- 
. térieur, que la mention par défaut devra figurer, a l’avenir, dans la 


(1) Résumé chron. % t. II, p. 225. 
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colonne 7, prévue par le modèle annexé à la circulaire susrappelée, et 
réservée jusqu’ici aux observations que l’Administration pouvait avoir à 
y insérer. 

Les magistrats trouveront, auprès du service du contrôle des étran¬ 
gers, qui centralise les renseignements concernant cette catégorie d’in¬ 
dividus, le concours le plus empressé. 

12 août 1899. — Notaires. — Certificats de vie. — Pensions ; alloca - 
iion supplémentaire et supplément de pension . — Les art. 49 et 50 de la 
loi de finances du 26 janvier 1892 ont accordé, à partir du 1 er décembre 
1891, des allocations supplémentaires à certaines catégories d’anciens 
militaires, marins, douaniers et à leurs veuves. Depuis lors, la loi du 
26 juillet 1893 (art. 48) a étendu, à partir de l’exercice 1894, le béné¬ 
fice des dispositions susvisées aux agents forestiers, énumérés à l’article 
unique de la loi du 4 mai 1892, retraités avant l’applicatioa de cette 
dernière loi ainsi qu’à leurs veuves. 

M. le Ministre des finances a fait savoir que, contrairement à ce qui 
a lieu actuellement, il serait, à partir du 1 er mars 1900, délivré quit¬ 
tance, tout à la fois, des arrérages de la pension principale et, s’il y a 
lieu, tant de l’allocation supplémentaire à laquelle les titulaires de 
pensions peuvent avoir droit, en vertu des textes prérappelés, que des 
suppléments de pensions militaires accordés par la loi du 18 août 1881 ; 
la somme totale payée à ces divers titres fera l’objet d’une quittance 
unique. 

Le libellé du certificat de vie, dont le modèle a servi jusqu’à ce jour, 
a été modifié, en vue d’y introduire les diverses énonciations qu’il peut 
être nécessaire d’y insérer désormais. Le modèle nouveau (annexé à 
la circulaire) qui diffère peu de celui actuellement employé pour les 
pensions militaires, reproduit les termes de la déclaration de non-cu¬ 
mul exigée des officiers et assimilés retraités depuis le l ,r janvier 1891 ; 
il devra être substitué à l’ancien, pour toutes les pensions militaires, 
qnelle que soit l’époque à laquelle elles auront été liquidées. Toutefois, 
les notaires pourront se servir des anciennes formules, jusqu’à épuise¬ 
ment de leur provision d’imprimés, pour l’établissement des certificats 
de vie délivrés aux pensionnaires militaires, si ceux-ci ne sont titulaires 
ni d’une allocation supplémentaire, ni d’un supplément de pension. 

Les allocations supplémentaires accordées par les lois des 26 janvier 
1892 et 26 juillet 1893 ont été attribuées non seulement aux titulaires 
de pensions militaires (Guerre, Marine et Colonies), mais encore aux 
titulaires de certaines pensions civiles (Pensions du service actif des 
douanes et pensions des agents forestiers). Il a paru préférable, pour 
éviter de multiplier les formules de certificat de vie, de faire usage, 
pour ces diverses pensions, qui sont toutes exemptes du timbre de di¬ 
mension, d’un modèle unique de certificat. 


Digitized by v^.ooQle 



août 1899 


7 


Par suite, l'indication imprimée de la nature de la pension : Pension 
militaire , qui figurait en tête de l'ancien modèle, a été remplacée sur 
le nouveau par le seul mot : Pension , suivi d’une ligne en blanc, il ap¬ 
partiendra aux notaires de compléter à la main l’intitulé du certificat, 
d’après le libellé du brevet de pension qui leur sera représenté, en y 
ajoutant, s'il y a lieu, la mention : soumise à l'application de l'art. 34 
de la loi du 26 décembre 1890 et de la loi du 31 décembre 1897. Des notes- 
ont, d’ailleurs, été ajoutées (1 et 2) en marge de la formule nouvelle. 

L’allocation supplémentaire dont jouira le pensionnaire devra être, 
le cas échéant, mentionnée sur une ligne spéciale, comme le supplé¬ 
ment de pension ; elle devra être désignée soit par sou numéro de série, 
soit par son montant, s’il s’agit d'une série unifiée, ne comportant pas 
de numéros. 

Enfin, les notaires auront soin de relater,à droite du certificat,le mon¬ 
tant de la dernière solde d’activité que recevait le titulaire avant son 
admission à la retraite, ainsi que le grade du titulaire. Cette double in¬ 
dication est nécessaire pour déterminer, en cas de cumul, si la pension 
doit être suspendue et dans quelle proportion elle doit l’être. 

12 août 1899. — Accidents du travail. —Compagnie d'assurances ; 
syndicats de garantie . — Obligation de constituer des réserves. — Devoir 
desurveillance des parquets .— La loi du 9 avril 1898, concernant les 
responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur 
travail, renferme,dans son titre IV,un ensemble de dispositions annon¬ 
cées dans le deuxième alinéa de l’art. 23 et destinées à assurer le 
payement des indemnités pour incapacité permanente de travail ou 
accidents suivis de mort. Aux termes des art. 24 et 25, à défaut soit 
par les chefs d’entreprise débiteurs, soit par les sociétés d’assurances à 
primes fixes ou naturelles, ou les syndicats de garantie, de s’acquitter, 
au moment de leur exigibilité, des indemnités mises à leur charge à la 
suite d’accidents ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente 
de travail, le paiement est fait par la Caisse des retraites pour la vieil¬ 
lesse au moyen d’un fonds de garantie alimenté par un impôt spécial 
portant sur les industries assujetties. 

L’institution du fonds de garantie procure aux créanciers une com¬ 
plète sécurité, mais ce résultat étant obtenu, il importait de prendre 
des mesures pour diminuer, autant que possible, le risque d’insolvabi¬ 
lité qu’il est destiné à couvrir. Tel est l’objet de l’art. 27 dont le 
premier alinéa est conçu comme suit : « Les compagnies d'assurances 
naturelles ou à primes fixes contre les accidents, françaises et étrangè¬ 
res, sont soumises à la surveillance et au contrôle de l’État et astreintes 
• àconstituer des réserves ou cautionnements dans les conditions déter¬ 
minées par un règlement d’administration publique. »> Le' troisième 
alinéa fait une situation analogue aux syndicats de garantie. 
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Le règlement d’administration publique prévu par l’art. 27 porte la 
date du 28 février 1899. Sa stricte exécution présente le plus grand inté¬ 
rêt tant pour l’application régulière de la loi que pour la sauvegarde du 
fonds de garantie. Les Procureurs généraux sont invités à y veiller, en 
ce qui les concerne : souvent ils doivent utiliser, dans ce but, les sanc¬ 
tions renfermées dans l’art. 471, § 15, du Gode pénal, qui punit d’amende 
depuis un franc jusqu’à cinq francs les contraventions aux règlements 
légalement faits par l’autorité administrative et dans l’art. 474 du même 
Gode, qui édicte, en cas de récidive, la peine d’emprisonnement pendant 
trois jours au plus. 

Les sanctions applicables aux directeurs ou administrateurs convain¬ 
cus de contraventions aux art. 2 à 25 du décret atteignent également, et 
à plus forte raison, les sociétés qui violeraient l’art. P r en essayant de 
se soustraire au contrôle et à la surveillance de l’État. Cette contraven¬ 
tion sera facile à constater ; les sociétés qui pratiquent l’assurance 
contre le risque défini dans le deuxième alinéa de l’art. 23 de la loi 
sont, en effet, tenues de verser préalablement un cautionnement à la 
Caisse des dépôts et consignations et sont mentionnées, à ce titre, au 
Journal officiel en exécution des art. 18 et 19 du décret du 28 février 
1899. D’autre part, les syndicats de garantie ne peuvent fonctionner 
licitement sans avoir obtenu l’approbation de leurs statuts par décret 
publié au Journal officiel. 

Les Procureurs généraux sont priés de prendre des mesures pour 
que la vigilance du ministère public ne soit pas mise en défaut, et de 
faire exercer, sans hésitation, des poursuites devant les tribunaux de 
simple police, dans tous les cas où des contraventions seraient portées 
à sa connaissance. 

16 septembre 1899. — Actes cle Vêlât civil, — Pièces nécessaires au ma¬ 
riage. — Convention franco-belge du 18 octobre 1879. — Légalisation. — 
Rappel d'instructions précédentes. — Le Ministre des Affaires étrangères a 
signalé à la Chancellerie que les officiers de l’état civil français, surtout 
dans les petites communes, perdent fréquemment de vue les prescrip¬ 
tions de la déclaration franco-belge du 18 octobre 1879. Cette décla¬ 
ration a eu pour but de simplifier les formalités de légalisation des 
pièces nécessaires pour la célébration du mariage des Belges en France 
et des Français en Belgique. Elle dispose que « les actes à produire se¬ 
ront, à l’avenir, admis parles officiers de l’état civil des deux pays res¬ 
pectivement, lorsqu’ils auront été légalisés, soit par le président d’un 
tribunal, soit par un juge de paix ou son suppléant. Aucune autre 
légalisation ne sera exigée par l'officier de l’état civil,hormis le cas où il 
y aurait lieu de mettre en doute l’authenticité des pièces produites »>. 

L’attention des magistrats des parquets est appelée de nouveau sur 
ces dispositions. Ils sont invités à veiller avec le plus grand soin à ce 
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que les maires des communes de leur arrondissement se conforment 
strictement à l’avenir aux prescriptions de la déclaration précitée du 
18 octobre 1879, qui a, d’ailleurs, déjà fait l’objet de deux notes de la 
Chancellerie (Voir Résumé chron ., t. II, p. 364). 

1 er octobre 1899. — Frais de justice. — Déchéance de la puissance pater¬ 
nelle .— Action d'office .— Assistance judiciaire .— Transmission des extraits 
de jugement pour le recouvrement des frais. — Une entente s’est établie 
entre le ministère des finances et la Chancellerie en vue d’arrêter les 
mesures nécessaires pour assurer le recouvrement des frais résultant 
des instances en déchéance de la puissance paternelle introduites d’of- 
flce par le Ministère public devant les tribunaux civils. 11 a été décidé 
que ces frais, qui sont assimilés à ceux faits en matière d’interdiction 
d’office et dont l’avance incombe au Trésor, en vertu des art. 117 à 
120 du décret du 18 juin 1811, doivent être recouvrés dans les mêmes 
conditions que ceux qui résultent des condamnations prononcées par 
les tribunaux de répression et dont l’avance est imputée sur les crédits 
alloués pour le service de la justice criminelle. En conséquence, les 
extraits de jugement concernant les instances civiles susvisées doivent 
être délivrés par les greffiers sur des modèles conformes aux modèles 
n 09 1 et 2 joints à l’instruction générale du ministère des finances, en 
date du 5 juillet 1895. 

Faute de transmission de ces titres de perception au Trésor, dans les 
conditions qu’indiquent les art. 38 à 65 de la dite instruction, certain? 
frais relatifs à des instances suivies d’office en matière de déchéance 
n’ont pu être recouvrés au profit de l’État. Il importe donc que les 
greffiers soient invités sans retard à délivrer régulièrement aux rece¬ 
veurs des finances des extraits, conformes aux modèles n os 1 et 2 sus¬ 
mentionnés, pour tous les jugements ou arrêts définitifs qui prononcent 
la déchéance de la puissance paternelle à la demande du Ministère pu¬ 
blic. 

Dans les cas où l’action en déchéance est intentée non par le Ministère 
public, mais par les parents des mineurs (loi du 24 juillet 1889, art. 3) 
avec le bénéfice de l’assistance judiciaire, c’est à l’Administration de 
l’Enregistrement que les extraits doivent être transmis parce que c’est 
elle seule, aux termes des art. 18 et 20 de la loi du 22 janvier 1851, qui 
est chargée du recouvrement des frais en cette matière. 

Il conviendra en outre de- rappeler aux greffiers ainsi qu’aux huis¬ 
siers qui prêtent leur concours dans les diverses instances dont il s’agit 
que leurs émoluments doivent être acquittés par les receveurs de l’En¬ 
registrement sur les fonds de la Chancellerie. 

Juillet-septembre 1899. — Extradition. — Abus de confiance. — Dé¬ 
claration de réciprocité échangée avec le duché de Saxe-Altenbourg . — A 
l’avenir et en vertu d’une déclaration de réciprocité échangée récem- 
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ment entre le Gouvernement français et celui du duché de Saxe-Alten- 
bourg, l'abus de confiance pourra donner lieu à l’extradition entre les 
deux pays (note). 

Juillet-septembre 1899. — Militaires . — Exécution des peines d'empri¬ 
sonnement prononcée avant l'incorporation. — Sursis à accorder pour les 
périodes d'instruction militaire. — Texte d'une circulaire du 24 novembre 

1897 non encore insérée au Bulletin. — L’attention du Garde des sceaux 
a été appelée sur une difficulté à laquelle donne lieu en pratique l’exécu¬ 
tion, par des militaires présents sous les drapeaux, de jugements ou ar¬ 
rêts portant condamnations à des peines d’emprisonnement prononcées 
avant leur incorporation. A diverses reprises, l’autorité militaire a cru 
pou voir prendre l’initiative d’accorder aux condamnés de cette catégorie, 
appartenant au contingent des classes, des sursis temporaires à l’exécu¬ 
tion de leur peine. Elle a fait valoir que les premiers mois de présence 
des jeunes soldats sous les drapeaux ont une importance toute particu¬ 
lière au point de vue de leur instruction individuelle, et que toute inter¬ 
ruption dans le service, motivée notamment par l’exécution d’une peine, 
aurait pour résultat d’obliger le condamné à recommencer, dans des 
conditions défavorables, cette instruction essentielle. Pour les hommes 
soumis au service d’un an, cette interruption pourrait même avoir pour 
conséquence de les mettre dans l’impossibilité d’acquérir, avant la fin 
de l’année, l’instruction exigée par les règlements, et, en prolongeant, 
dès lors, leur séjour sous les drapeaux, de constituer pour eux une 
aggravation de peine. 

Ces considérations ont une valeur incontestable. Mais, d’autre part 
il importe de ne pas perdre de vue que la loi a confié exclusivement au 
Ministère public le soin d’assurer l’exécution des décisions rendues par 
les tribunaux de droit commun. 

Pour concilier ces prescriptions avec les légitimes préoccupations de 
l’autorité militaire, il a été décidé, d’accord avec M. le Ministre de .la 
guerre, que, par dérogation au principe que les peines doivent être 
subies sans délai, il y aurait lieu, pour les chefs de parquet, d’accorder, 
jusqu’au le 1 * mai de chaque année, des sursis d’exécution aux jeunes 
soldats incorporés depuis le 1 er novembre précédent et condamnés à 
des peines d’emprisonnement avant leur incorporation. Il conviendra 
de surseoir également, pendant la période d’instruction des hommes de 
la réserve et de l’armée territoriale, à l’exécution des peines de même 
nature prononcées contre ces militaires. 

40 octobre 1899. — Accidents du travail. — Tentative de conciliation. — 
Mode de convocation. — Lettres recommandées. — Frais . — Greffier. — 
Remboursement par le Trésor . — Aux termes l’art. 16 delà loi du 9 avril 

1898 concernant les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont 


Digitized by LaOOQle 



OCTOBRE 1899 


11 


victimes dans leur travail, les difficultés nées à l’occasion d’accidents 
ayant entraîné la morfr ou une incapacité permanente ne sont, le cas 
échéant, soumises au tribunal qu’après une tentative de conciliation 
devant le président. — L’article susvisé énonce simplement que le ma¬ 
gistrat conciliateur convoque les parties intéressées : il n’indique pas la 
forme à suivre. Comblant cette lacune, la circulaire du 10 juin 1899 
autorise la convocation soit par lettre recommandée, soit par l’inter¬ 
médiaire du maire ou du commissaire de police. Le premier mode de 
convocation, par lettre recommandée, présente de sérieux avantages. 
Son emploi assure la régularité et la rapidité de la transmission : il 
permet de conserver au dossier une pièce officielle établissant, lorsque 
les parties font défaut, que les prescriptions de la loi ont été remplies. 
Toutefois, plusieurs présidents de tribunaux ne croient pas devoir y 
recourir en raison de l’impossibilité dans laquelle se trouveraient les 
greffiers d’obtenir le remboursement de leurs avances nécessitées par 
l’envoi des plis recommandés. 

Toute préoccupation à ce sujet doit être écartée. En matière d’acci¬ 
dents mortels ou ayant occasionné une incapacité permanente, l’assis¬ 
tance judiciaire s’étend même à l’enquête préalable prescrite parles art. 
12 et 13 de la loi du 9 avril 1898 ; ce bénéfice existe devant le tribunal ; 
il s’applique donc nécessairement à la période intermédiaire dans la¬ 
quelle intervient la tentative de conciliation. M. le ministre des finances, 
saisi db la question, a partagé cette manière de voir et en a déduit, avec 
la Chancellerie,cette conséquence que les greffiers des tribunaux, char¬ 
gés d’appeler en conciliation les parties intéresséss, sont autorisés à 
réclamer au Trésor les frais d’envoi des lettres recommandées. C’est ce 
qui a lieu déjà pour les greffiers des justices de paix à l’occasion des 
notifications par plis recommandés qu’ils ont à faire au cours des en¬ 
quêtes suivies par les magistrats cantonaux. 

Les'frais d’envoi des lettres recommandées adressées en vue de la ten¬ 
tative de conciliation seront d’ailleurs, comme ceux des enquêtes susvi¬ 
sées, compris ultérieurement dans les dépens de l’instance en règlement 
d’indemnité, pour être recouvrés par l’administration de l’enregistre¬ 
ment et des domaines en cas de condamnation prononcée contre l’adver¬ 
saire de l’assisté. 

25 octobre 1899. — Accidents du travail, — Statistique. — Centralisa¬ 
tion au parquet général des bulletins destinés au ministère du com¬ 
merce .— Etablissement d'un état « néant ». — La circulaire du 11 juil¬ 
let dernier a prescrit de centraliser au parquet général et de trans¬ 
mettre directement, à la fin de chaque trimestre, à M. le ministre du 
commerce, les bulletins dressés par les greffiers, à l’occasion des ju¬ 
gements rendus en vertu de la loi du 9 avril 1898. Cette mesure avait 
pour objet de permettre aux procureurs généraux d’assurer, par leur 
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surveillance, la régularité du fonctionnement de ce service. Les bulle¬ 
tins ne doivent donc pas être envoyés par les «parquets de première 
instance directement et en dehors de l’intervention du procureur géné¬ 
ral. 

Il convient, en outre, de prescrire rétablissement, à la fin du tri¬ 
mestre, d’un état « néant » dans les tribunaux où il n’y aura pas eu de 
décision à mentionner. Ces états seront joints aux bulletins qui feront' 
l’objet de l’envoi trimestriel. 

21 novembre 1899. — Convention japonaise. — Paquebots chargés 
d'un service postal. — Interdiction de saisie ou d'embargo. — Paquebots 
de la Compagnie « Nippon-Yusen-Kaisha ». — L’art. 15 du traité signé, le 
4 août 1896, avec le Japon, et dont les ratifications ont été échangées à 
Tokyo, le 19 mars 1898 ( Journ . off., 2 août 1898) est ainsi conçu : « Les 
paquebots chargés d’un service postal et appartenant à des compagnies 
subventionnées par l’un des deux Etats contractants ne pourront être, 
dans les ports de l’autre Etat, détournés de leur destination ni être 
sujets à saisie, arrêt, embargo ou arrêt du Prince. » D’après les indi¬ 
cations fournies par M. le ministre des affaires étrangères, les paquebots 
de la Nippon-Yusen-Kaisha , desservant divers ports français, se trou¬ 
vent dans les conditions prévues par l’article précité, et M. le minis¬ 
tre du Japon à Paris a réclamé, en leur faveur, la protection à laquelle 
ils ont droit. La Chancellerie porte ce renseignement à la connaissance 
des chefs de parquets et des présidents de tribunaux civils ou de com¬ 
merce. 

25 novembre 1899. — Accidents du travail. — Juges de paix. — Com¬ 
missions rogatoires * — Franchise postale. — L’attention des magistrats 
est appelée sur le décret rendu, le 24 octobre 1899, qui accorde la fran¬ 
chise postale, sous plis fermés, à la correspondance de service que les 
juges de paix ont à échanger entre eux pour l’exécution de la loi du 
9, avril 1898 sur la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail. Cette mesure a pour objet de permettre d’é¬ 
viter tout retard dans la transmission des commissions rogatoires que 
les juges de paix peuvent avoir à s’adresser respectivement à l’occasion 
de l’enquête préliminaire prévue par les art. 12 et 13 de la loi précitée. 

3 décembre 1899. — Notaires. — Vérification de la comptabilité des no¬ 
taires.— Devoir de surveillance des parquets. — Rappel d'instructions pré¬ 
cédentes. — A la suite de plusieurs catastrophes récentes et qui ont ému 
l’opinion publique, l’attention de la Chancellerie a été appelée, de nou¬ 
veau, sur la situation du notariat. On a constaté, avec regret, que, de¬ 
puis le 1 er janvier 1899,1e chiffre des destitutions et déconfitures dépasse 
la moyenne des dernières années. — Cette augmentation des sinistres 
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est due au relâchement de la discipline et à l’incurie de beaucoup de 
chambres qui n’apportent pas assez de fermeté dans leur mission de 
contrôle et de vérification de comptabilité des études. 

Les parquets n'ont pas tenu un compte suffisant des recommandations 
contenues dans la circulaire du 1 er mars 1890. Une des parties les plus 
importantes de l’administration des procureurs de la République con¬ 
siste dans la surveillance à exercer sur la gestion des affaires notariales 
dans leur arrondissement. Ils doivent entretenir des rapports continus 
et fréquents avec les chambres de discipline, afin de stimuler leur zèle, 
de seconder leurs efforts et de se tenir constamment au courant du fonc¬ 
tionnement des offices. Cette collaboration des chefs des Parquets et des 
chambres de discipline, représentées parleurs présidents, produira les 
meilleurs effets. 

Les renseignements transmis à la Chancellerie font ressortir que la ma¬ 
jeure partie des déconfitures notariales a aussi pour cause l’abus des 
dépôts qui sont effectués entre les mains des notaires. Sur ce point, l’or¬ 
donnance du 4 janvier 1843 et le décret du 30 janvier 1890 ne paraissent 
pas avoir prescrit des mesures suffisamment efficaces. Dans certaines 
régions, les notaires continuent, comme par le passé, à recevoir des fonds 
de leurs clients sans destination précise ; ils-en servent l’intérêt aux dé¬ 
posants et les emploient,soit à leur usage personnel, soit en spéculations 
illicites. INe conviendrait-il pas, pour mettre fin à une situation si pré¬ 
judiciable à l’intérêt public et au bon renom du notariat, d’interdire 
formellement aux notaires, sous peine de destitution, de recevoir des 
sommes d’argent en dépôt? Le Garde des sceaux serait disposé à entrer 
dans cette voie. 11 reconnaît, toutefois, qu’on ne saurait, sans apporter 
des entraves aux transactions civiles, prohiber la réception des dépôts 
faits en exécution des actes reçus; mais ceux-là seuls seraient exceptés. 

Les procureurs généraux sont priés de faire connaître, avec les ob¬ 
servations que leur expérience leur aura suggérées, leur avis sur l’uti¬ 
lité et les conditions d’application de cette mesure, qui a déjà fait l’ob¬ 
jet d’une proposition de loi deM. le député Marty, en 1888. 

9 décembre 1899. — Magistrats. — Devoir de se tenir à l'écart des po¬ 
lémiques et de s'abstenir de communication aux journaux. — Les magis¬ 
trats doivent se tenir à l’écart des polémiques, et s’abstenir, s’ils n’y 
sont autorisés par la Chancellerie, de toute communication qui pour¬ 
rait être reproduite par des journaux. 

15 décembre 1899. — Application de la loi du 5 août 1899 sur le casier 
judiciaire et sur la réhabilitation de droit. — I. La loi du 5 août 1899, 
complétée par le règlement d’administration publique du 12 décembre 
1899, a consacré législativement l’institution du casier judiciaire. Elle 
a créé, en outre, une réhabilitation de droit qui se produit sans aucune 


Digitized by v^ooQle 



14 


RÉSUMÉ CHRONOLOGIQUE DES CIRCULAIRES, ETC. 

formalité par le cours du temps en faveur des condamnés qui, après 
avoir exécuté leur peine, n’auront point encouru dans certains délais 
un châtiment corporel. Les dispositions nouvelles relatives au casier 
judiciaire sont de nature à apporter des modifications sensibles aux 
prescriptions actuellement en vigueur. Sur un très grand nombre de 
points, cependant, les instructions antérieures de la Chancellerie peu¬ 
vent et doivent continuer à être observées. On ne peut assurément, dès 
le début de l’application de la loi,’prévoir les difficultés qu’elle pourra 
soulever et sur lesquelles on devra, en cas de besoin, consulter la Chan- 
chellerie au fur et à mesure qu’elles se présenteront. La présente cir¬ 
culaire a seulement pour but de faciliter la tâche des magistrats du 
parquet et des greffiers en appelant leur attention sur certains points 
qui semblent devoir leur être spécialement signalés, et en insistant sur 
l’esprit qui a inspiré quelques-unes des dispositions nouvelles. Il con¬ 
vient, au surplus, de ne pas oublier que, dans les art. 10 in fine et 14 
de la loi, le législateur a organisé et réglementé une procédure rapide 
qui permettra de résoudre judiciairement un certain nombre des ques¬ 
tions qui viendront à se présenter. 

I 

ORGANISATION DU CASIER JUDICIAIRE. 

2. Les art. 1 et 2 du règlement d’administration publique consa¬ 
crent, sans la modifier, l’organisation du casier d’arrondissement et du 
casier central. Le premier est dirigé par le greffier sous l’autorité et la 
surveillance du procureur de la République et du procureur général. 
Plus que jamais cette surveillance devra s’exercer effectivement et, en 
raison des difficultés qui peuvent surgir, surtout au début de l’applica¬ 
tion de la loi, il importe que les magistrats du parquet vérifient minu¬ 
tieusement, avant de les revêtir de leur signature, tous les bulletins qui 
leur seront présentés. Lorsque les greffiers éprouveront quelque doute 
sur la rédaction d’un bulletin, ils ne devront pas hésiter à solliciter 
l’avis du parquet sur la difficulté qui se présentera. 

3. Après quelques hésitations, on a décidé de maintenir,, telle 
qu’elle existe, la transmission des bulletins n° 1 aux parquets généraux. 
La vérification et la régularité des envois qui sont assurées par cette 
transmission ont paru plus importantes que la simplification du service 
résultant de l’expédition directe des bulletins au greffe du lieu d’origine. 

4. Toutefois, on a cru pouvoir, sans inconvénient, supprimer , la ré¬ 
daction du procès-verbal de vérification mensuelle qui était dressé par 
les procureurs de la République, en exécution des circulaires des 6 no¬ 
vembre 1850, X, et 1 er juillet 1856, XXVII, et qui ne constituait, le plus 
souvent, qu’une formalité purement illusoire. En la faisant disparaître, 
le Garde des sceaux insiste tout particulièrement sur la nécessité d’y 
substituer un contrôle effectif et incessant, et le cas échéant, il n’bé- 
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sitera pas, lorsqu’un bulletin contiendra des erreurs regrettables qu’un 
examen un peu attentif aurait permis d’éviter, à rendre responsable le 
magistrat qui l'aura visé. 

II 

DES BULLETINS N° i ET DES DUPLICATA DES BULLETINS IS° 1 . 

I. Rédaction du bulletin n® 1. 

5. L’art. 1 de la loi, ainsi que les art. 3, 4, b et 6 du règlement, indi¬ 
quent les conditions dans lesquelles doit être rédigé le bulletin n® 1 à la 
suite de la condamnation ou de la décision qu’il a pour objet de men¬ 
tionner. A cet égard, les art. 4 et 5 du règlement font la distinction 
suivante : s’il s’agit d’un jugement ou d’une décision disciplinaire en¬ 
traînant ou édictant des incapacités et émanant de l’autorité judiciaire, 
le bulletin n® 1 doit être dressé par le greffier de la juridiction qui a 
statué ; s’il s’agit, au contraire, d’une décision disciplinaire de même 
nature, émanant d’une autorité administrative, le bulletin est rédigé par 
le greffier du lieu d’origine sur l’avis qui lui est adressé parles soins de 
cette autorité. 

6. En ce qui concerne les jugements ou arrêts, l’art. l« r n° 1 de laloi 
oblige à constater par un bulletin n® 1 les condamnations prononcées, 
pour crime ou délit, par toute juridiction répressive. Cette formule doit 
être strictement appliquée. lien résulte que, dorénavant, il devra être 
établi un bulletin n» 1 en cas de condamnation, même à une amende, 
prononcée par un tribunal correctionnel à la requête d’une administra¬ 
tion publique, notamment pour infraction aux lois sur les eaux et fo¬ 
rêts, les douanes, les contributions indirectes, les octrois et la poste. En 
dehors même du texte impératif de l’art. 1er n° i 5 cette solution serait 
imposée, au moins pour les condamnations à une amende supérieure à 
1000 fr. par le n<> 6 de l’art. 2 de la loi du 8 décembre 1883 sur tes élec¬ 
tions des juges consulaires. Le rapporteur de la loi au Sénat a, d’ail¬ 
leurs, déclaré formellement que l’article s’appliquait aux délits-contra¬ 
ventions. En conséquence, il y a lieu de considérer comme abrogées, sur 
ce point, les prescriptions des circulaires du 30 décembre 1830, § IV, et 
du 30 décembre 1873, § XI. 

7. Les juridictions civiles prennent incontestablement le caractère de 
juridictions répressives lorsqu'elles prononcent des peines pour infrac¬ 
tions commises au cours de leurs audiences. 

8. Les décisions disciplinaires ne doivent être constatées par un bulle¬ 
tin n° 1 que si elles entraînent ou édictent des incapacités (art. 1, n® 3). 
Pour celles émanant de l’autorité judiciaire et, par suite, concernant les 
officiers publics ou ministériels, il n’y a donc plus lieu de suivre à la 
lettre les prescriptions de la circulaire du 23 mai 1833, § XIV. Seuls doi¬ 
vent être mentionnés les jugements ou arrêts portant destitution, parce 
que la peine de la destitution est la seule qui à proprement parler, puisse 
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entraîner une incapacité (V. Cass, crim., 25 novembre 1899, Mallet, J. 
Min . pub. , art. 4121, t. 42, p. 113).Toutefois, il n’y a pas lieu de s’arrêter 
à la distinction établie par l’art. 3 de la loi du 10 mars 1898 qui a modifié 
le paragraphe 8 de l’art. 15 du décret du 2 février 1852, et de ne dresser 
un bulletin n° 1 que si le jugement prononce une déchéance formelle 
des droits de vote, d’élection et d’éligibilité. En effet, cette loi n’a pas 
touché à Fart. 2, n« 7 de la loi du 21 novembre 1872 sur le jury d’après 
lequel sont incapables d’être jurés les notaires, greffiers et officiers mi¬ 
nistériels destitués. 11 en résulte que toujours la destitution entraîne une 
incapacité. 

9. La déchéance de la puissance paternelle ne doit être mentionnée 
sur le bulletin n° 1 que lorsqu’elle est l’accessoire d’une condamnation 
criminelle ou correctionnelle. En dehors de ce cas, elle ne peut être 
considérée ni comme une condamnation, ni comme une mesure disci¬ 
plinaire émanant de l’autorité judiciaire. Toute hésitation disparaît à 
cet égard si on se reporte aux travaux préparatoires. 

10. Pour les décisions disciplinaires prononcées par une autorité ad¬ 
ministrative, il y a lieu de se référer aux circulaires antérieures de la 
Chancellerie, notamment à celles des 8 décembre 1868, § XI, 30 novem¬ 
bre 1827, §X, 15 décembre 1888, dont les prescriptions continueront à 
être observées. Toutefois, en ce qui concerne la dernière circulaire, il 
y a lieu évidemment de considérer comme abrogée l’obligation pour le 
greffier : « 2° de délivrer aux intéressés des bulletins n° 2 ne portant pas la 
mention desdites décisions disciplinaires. » 

11. Le bulletin n° 1 s’appliquant à une personne pour laquelle doit 
exister un bulletin n° 1 antérieur porte la mention manuscrite « récidive » 
(art. 3 du règlement). Cette disposition ne fait que reproduire les pres¬ 
criptions contenues dans lés circulaires antérieures de la Chancellerie, 
avec cette seule différence que le mot « récidive » est substitué avec rai¬ 
son à l’expression « récidiviste » qui pouvait amener quelque confusion. 
Elle était, en effet, de nature à laisser supposer que le condamné était 
récidiviste au sens précis du mot, alors que la mention inscrite au bul¬ 
letin n° 1 est simplement destinée à indiquer au greffier qu’il existe 
déjà au casier un ou plusieurs autres bulletins n° 1. 

12. Les délais de rédaction du bulletin n° 1 sont indiqués par l’art. 4 
du règlement; ce sont des délais maxima qui ne devront jamais être 
dépassés. 

13. En raison des mentions multiples que doivent porter les bulletins 
n« 1 et des droits que confère aux intéressés l’expiration de certains 
délais à partir de l’exécution des peines, il importe plus que jamais à la 
bonne administration de la justice que le casier judiciaire soit réguliè¬ 
rement tenu à jour et que les bulletins n° 1 n’y parviennent pas, comme 
il arrive trop souvent, longtemps après que la condamnation est deve¬ 
nue définitive. 
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14. L’art. 14 du décret impose un modèle unique pour la rédaction 
■des bulletins n° 1 afin de faciliter leur classement dans les casiers et 
d’assurer, au moyen de l’uniformité, des mentions reconnues nécessai¬ 
res ou imposées par le législateur, la stricte exécution des prescriptions 
delà loi. Tous les bulletins n° 1 devront être établis conformément à ce 
modèle et sur papier blanc. Par suite, il n’y aura plus lieu, ainsi que 
l’exigeait la circulaire du 8 décembre 1868, § XVII, de rédiger sur papier 
rouge les bulletins relatifs aux décisions prononcées par application de 
l’art. 66, G. pén. Cette mesure était destinée à attirer l’attention des 
greffiers qui ne devaient indiquer ces décisions que sur les bulletins n° 2 
destinés au Ministère public. Mais, dorénavant, un certain nombre d’au¬ 
tres décisions devant également, en vertu des art, 7 et 8 de la loi, ces¬ 
ser, dès l’origine ou après l’expiration d’un certain délai, de figurer 
au bulletin n° 3, il est inutile de maintenir une disposition spéciale 
qui n’a plus de raison d’être. 

15. Les greffiers sont autorisés provisoirement à utiliser le stock des 
•anciens bulletins qu’ils pourraient posséder, en les complétant par des 
mentions manuscrites conformément aux modèles prescrits par le ré¬ 
glement. Mais cette tolérance devra cesser au plus tard le i^ T avril 1900. 

Les fiches de recherches destinées à être classées au casier judiciaire, 
et dont l’emploi ne saurait trop être recommandé pour retrouver les 
inculpés en fuite ou les condamnés qui se sont soustraits a l’exécution 
des condamnations, devront à l’avenir être toujours établies sur des 
feuilles ayant le format des bulletins n° 1. 

16. L’art. 3 de la loi n’a point innové en ce qui concerne la transmis¬ 
sion et le classement au casier central des bulletins n° 1 concernant 
les personnes nées en pays étranger, dans les colonies ou dont l’acte de 
naissance n’est pas retrouvé. Lors de leur envoi à la Chancellerie ces 
bulletins doivent toujours être classés par ordre de nationalité. 


II. — Mentions à insérer au bulletin n° 1 postérieurement à sa rédaction. 


47. Pour établir exactement la situation pénale des condamnés et 
aussi pour permettre l’exécution des art. 7, 8 et 10 relatifs à la dis¬ 
pense et à la prescription de certaines inscriptions au bulletin n* 3 et à 
4a réhabilitation de droit, le législateur a été amené à énumérer les 
mentions qui doivent être portées sur le bulletin n° l'postérieurement à 
sa rédaction et au fur et à mesure que se produisent les décisions ou 
les circonstances qui modifient la situation des intéressés. Tel est l’objet 
de l’art. 2 de la loi complété et précisé par l’art. 7 du règlement qui 
indique comment et par qui seront adressés au casier du lieu d’origine 
«>u au casier central les avis d’après lesquels seront effectués au bulletin 
n® 1 les mentions susvisées. 

Ces textes n’ont pas besoin d’être commentés. Il suffit de remarquer 
que Fart. 7 n° 3 du règlement remplace par un simple avis le bulletin 
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n # 1 qui, aux termes de la circulaire du 5 décembre 1885, devait être 
dressé à la suite des arrêts prononçant la réhabilitation. L'avis de 
réhabilitation pour les individus nés à Pétrager et aux colonies doit être 
transmis en double exemplaire au casier central. 


III. — Duplicata du bullelin n° 1. 

18. Les duplicata appartiennent à des catégories distinctes. Ils doi¬ 
vent être établis sur papier blanc, d'après les modèles annexés au rè¬ 
glement. 

À. — Duplicata pour l’échange international. 

19. L’art. 8 du règlement porte que « lorsque des conventions diplomati¬ 
ques ont été conclues à cet effet avec des États étrangers , le bulletin n° 1 est 
transmis par les soins du service du casier central. Les bulletins n° 1 con¬ 
cernant les étrangers appartenant à ces États sont adressés à ce service 
avec un duplicata ». Cet article ne fait que consacrer le régime anté¬ 
rieur, mais il faut observer que l'échange international des bulletins 
il® 1 a pris une importance d'autant plus grande que les condamnations 
prononcées dans un pays étranger doivent être, d'après les art. 4, § 1 
et 7 n° 3, de la loi, inscrites sur les bulletins n° 2 et le plus souvent 
aussi sur les bulletins n° 3. 

Actuellement l’échange des bulletins a lieu avec les pays suivants : 
Autriche, Alsace Lorraine, Grand-Duché de Bade, Bavière, Belgique, 
Italie, Grand-Duché de Luxembourg, Pérou, Portugal, Suisse. 

Les Parquets doivent continuer à se conformer aux dispositions des 
circulaires des 5 mai 1877, § VI et 3 décembre 1877, § IX, qui prescri¬ 
vent de transmettre directement à la Chancellerie et, par conséquent, 
sans les soumettre à visa du procureur général les duplicata des bulle¬ 
tins n° 1 destinés à l'échange international. 

B. — Duplicata délivré aux autorités militaires ou maritimes. 

20. L'art. 5, § 1 er de la loi prescrit d'adresser à l’autorité militaire 
ou maritime un duplicata du bulletin n° 1, en cas de condamnation, 
faillite, liquidation judiciaire ou destitution d'un officier ministériel 
prononcée contre un individu soumis à l’obligation du service militaire 
ou maritime. 

Le sens du mot condamnation est précisé par l'art. l* r de la loi. 

Il n’est rien modifié aux règles actuellement en vigueur et qui ont 
été concertées entre les départements de la Guerre et de la Marine et 
la Chancellerie. Mais il faut remarquer la nécessité d’adresser désor¬ 
mais aux autorités militaires et maritimes des duplicata relatifs à la 
mise en liquidation judiciaire. 

C. — Duplicata délivré au casier électoral. 

21. L’art. 5, § 2 de la loi consacre également l'institution du casier 
électoral destiné à permettre la radiation sur les listes électorales des 
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personnes frappées de condamnations entraînant des incapacités poli¬ 
tiques. Toutefois ce texte contient une innovation. Alors que les cir¬ 
culaires des 18 décembre 1874, 27 août et 8 décembre 1875 prescrivaient 
la transmission des duplicata à la sous-préfecture de l'arrondissement 
du lieu d'origine des condamnés, l'art. 5, § 2 porte que le duplicata 
sera adressé à l’autorité administrative du domicile de tout Français et 
de tout étranger naturalisé. 


III 

DES BULLETINS N° 2. 

I. — Rédaction du bulletin no 2. 

22. La dénomination du bulletin n° 2 a désormais un sens différent 
et plus restreint que par le passé. Cette expression ne désigne plus, 
d'une façon générale, tout relevé des bulletins n° 1, mais seulement 
l’extrait qui doit être délivré aux magistrats, aux autorités militaires 
ou maritimes et aux administrations publiques. L'extrait délivré aux 
particuliers est rédigé dans des conditions spéciales et porte le nom de 
bulletin n° 3. 

23. Pour empêcher toute confusion entre le bulletin n m 2 et le bulle¬ 
tin n° 3, l’art. 14 du règlement décide que ces bulletins devront être 
conformes aux modèles annexés, sur papier bulle pour le premier et 
papier gris-bleu pour le second. 

24. Le bulletin n° 2 (art. 4 de la loi) contient le relevé intégral des 
bulletins n° 1 applicables à la même personne. Il doit donc porter, non 
seulement les indications inscrites sur le bulletin n® t au moment de sa 
rédaction primitive, mais encore toutes les mentions postérieures pres¬ 
crites par l'art. 2 de la loi et Part. 7 du règlement. 

25. Seul le bulletin n° 2 réclamé par les administrations publiques, 
de l’État pour l'exercice des droits électoraux ne contient pas le relevé 
intégral de tous les bulletins u<> 1, mais seulement, aux termes de 
Part. 4, § 4, de la loi, les décisions entraînant des incapacités prévues 
par les lois relatives à l’exercice des droits politiques. 

Lorsqu’il n’existe pas de bulletin n° 1 au casier judiciaire, le bulletin 
n° 2 porte la mention « néant » (art. 4, § 5, de la loi). 

II. — A qui sont délivrés les bulletins n° 2. 

26. L'art. 4 de la loi énumère les personnes qui peuvent réclamer 
les bulletins n° 2. 

Ce sont : 

À. Les magistrats du parquet ou de l'instruction. 

27. B. Les autorités militaires ou maritimes pour les appelés des 
classes ou de l’inscription maritime, ainsi que pour les jeunes gens qui 
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demandent à contracter un engagement. En ce qui touche les appelés 
des classes et de Tinscription maritime, aucune modification n’est 
apportée au mode de procéder organisé par la circulaire du 17 avril 
1885 et que consacre d’ailleurs implicitement l’art. 12 du règlement. 

28. De plus, à la suite d’une entente récemment intervenue entre le 
département de la guerre et la chancellerie, il a été décidé que la 
deuxième vérification des antécédents judiciaires des jeunes soldats 
des classes, prescrite par la circulaire du 22 avril 1898, n’aura plus 
lieu. M. le Ministre de la guerre a reconnu, en effet, que cette deuxième 
vérification soulevait, dans la pratique, certaines difficultés et ne sem¬ 
blait pas devoir donner tous les résultats que son département en avait 
espérés. Les instructions contenues dans la circulaire du 22 avril 1898 
doivent être considérées comme annulées. 

29. D’après l’art. 4, § 2, de la loi, les bulletins nécessaires à ceux 
qui veulent contracter un engagement volontaire sont délivrés désor¬ 
mais, non plus sur la demande des intéressés, mais à la requête des 
autorités militaires ou maritimes (Circulaire du Ministre de la guerre 
du 18 octobre 1899. —Circulaire de la Chancellerie du 23 octobre 1899). 
Cette disposition, qui modifie implicitement l’art. 59 de la loi du 
15 juillet 1899 et l’art. 6 du décret du 28 septembre 1899, s’imposait 
au législateur. L’extrait T[ui eût été délivré aux intéressés n’eût pu 
être, en effet, d’après l’art, 6 de la loi, qu’un bulletin n° 3 qui, à raison 
de la dispense ou de la prescription de certaines mentions (art. 7 
et 8 de la loi), n’eût pas suffisamment renseigné les autorités militaires 
ou maritimes sur les antécédents judiciaires des jeunes gens qui de¬ 
mandent à contracter un engagement. Il en résulte que les bulletins 
relatifs à cet objet et qui ne sont plus considérés comme des extraits 
délivrés à de simples particuliers seront dorénavant payés 0 fr. 25 
par l’autorité qui les réclamera. La même observation doit être faite 
en ce qui concerne les bulletins délivrés par les aspirants aux emplois 
d’officiers de réserve ou de l’armée territoriale et qui seront nécessai¬ 
rement considérés comme réclamés par une administration publique 
saisie d’une demande d’emploi (art. 4, § 3). A cet égard, les prescrip¬ 
tions des circulaires des 30 septembre 1873 et 30 novembre 1878, § X, 
qui avaient réduit à 1 franc le prix de ces deux catégories de bulletins, 
cessent d’être en vigueur. 

30. G. Les administrations publiques de l’Etat, saisies de demandes 
d’emploi, ou en vue de poursuites disciplinaires,ou de l’ouverture d’une 
école privée, conformément à la loi du 30 octobre 1886, ou pour l’exer¬ 
cice des droits politiques et, dans ce dernier cas, le bulletin n® 2 ne 
comprend que les décisions entraînant des incapacités prévues par les 
lois relatives à l’exercice des droits politiques (art. 4, §§ 3 et 4 de la 
loi). 

31. Les emplois publics pour l’accès desquels les administrations ptf- 
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bliquès de l’Etat sont autorisées à vérifier les antécédents des candidats 
en se faisant délivrer le bulletin n° 2 ne sont pas seulement les fonctions 
publiques ressortissant directement à l’Etat, mais aussi toutes les fonc¬ 
tions instituées en vue du maintien de l’ordre public, comme celles no¬ 
tamment des gardes champêtres, des gardes des particuliers, des gar¬ 
des des compagnies de chemins de fer, des préposés d’octroi. Tous ces 
agents, quoiqu’ils ne soient pas des fonctionnaires de l’Etat, sont offi¬ 
ciers de police judiciaire et tiennent cette qualité de la puissance pu¬ 
blique qui la leur confère, après les avoir nommés ou agréés, par la 
solennité de la réception et du serment. 

On doit leur assimiler, à ce point de vue, les agents de police. Bien 
,qu’ils ne prêtent pas serment et ne soient pas officiers de police judi¬ 
ciaire, ils doivent être agréés par l’Administration et sont, dans l’exer¬ 
cice de la surveillance que leur confient les municipalités, des agents 
de l’autorité publique, des auxiliaires de la police judiciaire. 

Les uns et les autres, prêtant un concours permanent à la justice 
pour la recherche et la constatation des crimes, des délits et des con¬ 
traventions,doivent présenter des garanties particulières d’honorabilité. 
Aussi n’est-il pas douteux que les candidats à ces emplois publics soient 
de ceux au sujet desquels les administrations publiques de l’Etat ont 
:1e droit et le devoir de se renseigner autrement que par l’examen d’un 
simple bulletin n° 3. 

Le bulletin n° 2 devra donc être délivré aux préfets et sous-préfets 
lorsqu'ils seront appelés à statuer sur les demandes d’emploi de cette 
nature. 

32. Par contre, il faut considérer comme abrogées les circulaires qui 
avaient autorisé certaines sociétés de patronage à se faire délivrer des 
bulletins n° 2 à titre de renseignement administratif,notamment les cir¬ 
culaires des 25 février 1884,15 décembre 1895,31 décembre 1896 et aussi 
la circulaire du 6 décembre 1876, § XXVII, qui permettait aux préfets 
et aux maires de réclamer des bulletins n° 2 relativèment aux candi¬ 
dats qui sollicitent leur admission dans une société de secours mutuels. 

III.-— Formes de la demande du bulletin n° 2. 

33. Le bulletin n° 2 est réclamé au greffe du tribunal de l’arrondisse¬ 
ment d’origine, pu au casier central, soit par lettre, soit en cas d’urgen- 
çe, par télégramme, qui doivent préciser l’état civil, afin de rendre les 
recherches aussi rapides que possible, et énoncer le motif de la de¬ 
mande (art. 9 du règlement.) 

IV 

DES BULLETINS N° 3. 

I. — Rédaction du bulletin n° 3. 

34. Le bulletin n° 3 est une création de la loi du 5 août 1899 ; il 
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réalise une innovation importante qui doit retenir tout spécialement 
l’attention. 

Le législateur a considéré que, si le casier judiciaire est une institu¬ 
tion éxcellente en tant qu’il renseigne exactement la justice et les ad¬ 
ministrations intéressées sur les antécédents judiciaires, il présente des 
inconvénients, dans le système suivi jusqu’à ce jour, par les obstacles 
qu’il apporte à l’amendement et au reclassement des condamnés. 11 est 
certaines condamnations qui, à raison de la nature du fait incriminé ou 
du peu d’importance de la peine, n’entachent pas l'honneur et ne révè¬ 
lent pas une perversité profonde chez celui qui les a encourues. 

De plus, quelle qu’ait été la peine prononcée, lorsqu’après un certain 
délai écoulé depuis son exécution et variable d’ailleurs selon sa gravité, 
le condamné n’est plus tombé sous le coup de la loi, il a paru que la 
révélation du châtiment subi constituerait une véritable aggravation 
de la pénalité. 

Enfin, l’expiration d’un délai encore plus long, sans condamnation 
nouvelle, crée une présomption d’amendement qui permet d’accorder 
au condamné, de plein droit et sans aucune formalité, Je bénéfice et les 
avantages de la réhabilitation dont une des conséquences est de faire 
disparaître définitivement la condamnation du bulletin n° 3. 

35. S’inspirant de ces idées, le législateur a été amené à décider : 

1° Que certaines condamnations ne seront pas, dès le principe, men¬ 
tionnées au bulletin n° 3 (art. 7 de la loi) ; 

2° Qu’après l’expiration de délais variables, diverses condamnations 
cesseront d’y être portées, sauf à y être inscrites de nouveau en cas de 
condamnation ultérieure à une peine corporelle (art. 8 et 9 de la loi) ; 

3° Qu’après l’expiration d’un nouveau délai la réhabilitation de droit 
sera acquise, avec cette conséquence implicite qu’elle fera définitive¬ 
ment disparaître les mentions relatives à toutes les condamnations aux¬ 
quelles elle s’appliquera. 

A. — Condamnations qjt, dès l’origine, ne doivent pas être 

INSCRITES SUR LE BULLETIN N° 3. 

36. Ces condamnations énumérées par l’art. 1 de la loi sont les sui¬ 
vantes : 

1° Les décisions prononcées par application de l’art. 66, C. pén. ; 

2° Les condamnations effacées par la réhabilitation ou par l’applica¬ 
tion de l’art. 4 de la loi du 26 mars 1891 sur l’atténuation et l’aggrava¬ 
tion des peines. Le mot réhabilitation s’applique évidemment à la fois à 
la réhabilitation prévue par le Code d’instruction criminelle et à la 
réhabilitation de droit créée par l’art. 10 de la loi du 5 août 1899 ; 

3° Les condamnations prononcées en pays étranger pour des faits non 
prévus par les lois pénales françaises. L’application de celte règle sou¬ 
lèvera dans la pratique quelques difficultés. La qualification des faits 
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contenus dans les bulletins n° 1 rédigés dans un pays étranger peut ne 
pas répondre à la définition pénale des mêmes faits telle qu’elle résulte 
de notre législation, et il ne sera pas toujours facile de reconnaître 
si l’infraction punie par une juridiction étrangère serait tombée sous 
le coup de la loi française. Aussi conviendra-t-il d’user d’une grande 
circonspection lorsqu’il s’agira de mentionner sur un bulletin n° 3 une 
condamnation étrangère, et, dans le doute, il sera préférable de ne 
pas l’inscrire. Si la question offre quelque importance, la Chancellerie 
pourra être consultée, et provoquera, le cas échéant, par la voie diplo¬ 
matique, l’envoi de renseignements complémentaires ; 

4® Les condamnations pour délits prévus par les lois sur la presse, à 
l’exception de celles qui ont été prononcées pour diffamation ou pour 
outrages aux bonnes mœurs, ou en vertu des art. 23, 24 et 23 de la loi 
du 29 juillet 1881 ; 

5° Une première condamnation à un emprisonnement de trois mois 
prononcée par application des art. 67, 68 et 69, C. pén. ; il en sera de 
même a fortiori d’une condamnation à l’amende ; 

6° Les condamnations avec sursis à un mois ou moins d’un mois 
d’emprisonnement, avec ou sans amende. 

Bien que le texte ne le dise pas expressément, il paraît évident que 
la dispense d’inscription s’applique à toute condamnation avec sursis à 
une simple amende, quel qu’en soit le montant. Mais elle est inapplica¬ 
ble à la condamnation à l’emprisonnement et à l’amende, si le sursis 
n’a été prononcé que pour l’emprisonnement. L’individu condamné 
dans ces conditions ne saurait, en effet, être traité plus favorablement 
que celui qui aurait été condamné seulement à l’amende sans sursis ; 

7° Les déclarations de faillite, si le failli a été déclaré excusable par 
le tribunal, ou a obtenu un concordat homologué, et les déclarations 
de liquidation judiciaire. 

37. Au point de vue du caractère de la demande d’inscription, les 
7 catégories de décisions qui viennent d’être énumérées doivent, aux 
termes de l’art. 9 de la loi, être réparties en deux groupes bien dis¬ 
tincts. 

Pour les 4 premières catégories, la dispense est acquise définitive¬ 
ment, c’est-à-dire qu’une condamnation ultérieure, quelle qu’elle soit, 
n’enlève pas le bénéfice accordé par la loi à l’intéressé,sauf toutefois s’il 
s’agit d’une condamnation prononcée avec sursis et dont la condamna¬ 
tion nouvelle a effacé le caractère suspensif. 

Pour les 3 dernières catégories, la dispense n’est en quelque sorte 
que conditionnelle et provisoire. L’art. 9 dispose, en effet, que, s’il 
intervient une condamnation ultérieure pour crime ou délit à une 
peine autre que l’amende, le bulletin n° 3 reproduit intégralement les 
bulletins n° 1, sans qu’il soit dérogé cependant aux règles de la loi du 
26 mars 4891. 
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B. — Condamnations qui doivent, a partir d’un certain délai, 

CESSER DE FIGURER AU BULLETIN N° 3, 

38. Ces condamnations sont énumérées par l’art. 8 qui fixe, en 
même temps, les délais à l’expiration desquels elles ne devront plus 
être inscrites au bulletin n° 3. Le texte précise avec détails les condi¬ 
tions de son application. 

39. Le délai court du jour où la peine, a été exécutée par l’expira¬ 
tion de la peine corporelle ou le payement de l’amende, la grâce ou 
l’exécution lie la contrainte par corps étant considérées comme équi¬ 
valentes à l’exécution même de la peine. 

Mais la prescription de la peine n’a pas le même effet, à ce point de 
vue, que la grâce ou l’exécution de la contrainte par corps ; le texte ne 
l’a pas expressément visée et on ne saurait procéder par voie d’assi¬ 
milation. 

Lorsque le condamné a été libéré conditionnellement, le point de 
départ du délai se place, non pas au jour où intervient la mise en li¬ 
berté, mais à la date qui correspond à l’expiration réelle de la peine. 
Jusqu’à ce moment, en effet, on ne peut dire que la peine est véritable¬ 
ment exécutée, puisque Je condamné peut être incarcéré de nouveau, 
s’il ne satisfait pas aux conditions imposées par l’arrêté de libération 
conditionnelle. 

40. C’est pour permettre de fixer le point de départ du délai que 
l’art. 2 de la loi et l’art. 7 du règlement ont prescrit l’inscription au 
bulletin n° 1 d’un certain nombre de mentions qui doivent faire con¬ 
naître, pour ainsi dire au jour le jour, la situation des condamnés. 

A cet égard, tous ceux qui ont exécuté leurs peines avant la mise en 
vigueur de la nouvelle loi se trouvent dans une situation particulière. 
Il ne peut être question, en effet, de compléter d’office pour le passé 
conformément aux art. 2 de la loi et 7 du règlement, tous les bulletins 
n° 1 qui existent actuellement dans les casiers judiciaires. Néanmoins, 
tous les intéressés ont le droit, dès maintenant, d’invoquer le bénéfice 
de la loi du 5 août 1899 et notamment de l’art. 8. En principe c’est 
à eux qu’il appartient de justifier qu’ils ont satisfait aux conditions exi¬ 
gées par le texte. 

En ce qui concerne le payement de l’amende, cette justification sera 
le plus souvent facile par la production de la quittance ; dans les au¬ 
tres hypothèses, les parquets devront prêter leur concours aux inté¬ 
ressés en demandant eux-mêmes les renseignements nécessaires sur 
les indications qui leur seront données. Il sera indispensable de com¬ 
pléter au fur et à mesure, à l’aide de ces renseignements et de ces 
justifications, les bulletins n° 1 rédigés avant la promulgation de la loi. 

41. Le n° 1 de l’art. 8 ne s’applique que lorsque la condamnation 
unique à moins de six jours de prison ou à une amende jie dépassant 
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pas 25 fr. ou à ces deux peines réunies, n’entraîne pas une incapacité 
civile ou politique. 

Cette disposition restreint singulièrement la portée du texte ; en effet, 
beaucoup de condamnations de cette catégorie ont pour conséquence 
une incapacité au moins temporaire. En dehors des incapacités élec¬ 
torales prévues par le décret du 2 février 1852, on peut citer notamment 
l’art. 2, n° H, de la loi du 21 novembre 1872 qui déclare incapables 
d’être jurés, pendant cinq ans après l’expiration de leur peine, les con¬ 
damnés à une peine d’emprisonnement quelconque inférieure à trois 
mois, pour quelque délit que ce soit. 

Lorsqu’il en est ainsi, c’est le n° 2 de l’art. 8 qui devient applicable, 
puisque ni len°2, ni les n os 3 et 4 ne contiennent la même restriction. 
Il en résulte que souvent les condamnations prévues par les n os 2, 3 et 
4 de l’art. 8 cesseront d’être inscrites au bulletin n° 3, alors que les in¬ 
capacités en résultant n’auront pas encore pris fin,puisque les délais de 
la réhabilitation de droit créée par l’art. 40 diffèrent de ceux de l’art. 8. 

42. Il ne paraît pas douteux que l’art. 8, n° 3, s’applique à la peine 
militaire des travaux publics dont le minimum est de deux ans. 

43. Gomme pour les trois catégories prévues par l’art. 7, toutes 
les condamnations énumérées par l’art. 8 ne cessent d’être inscrites 
au bulletin n° 3 que s’il n’intervient pas une condamnation ultérieure 
pour un crime ou délit quelconque à une peine autre que l'amende. 
Dans ce cas (art. 0 de la loi), le bulletin n° 3 reproduit intégralement 
les bulletins n° 1, sauf en ce qui concerne les mentions (art. 7, n os 1, 2, 
3 et 4) pour lesquelles la dispense de l’inscription a un caractère déü- 
nitif. 


C. — Dispense d'inscription en ce qui concerne les étrangers 
(art. 12 DE LA loi). 

44. L’art. 42 de la loi décide que Vétranger n'aura droit aux dispen¬ 
ses d'inscription sur les bulletins n° 2 que si, dans son pays d'origine,une loi 
ou un traité réserve aux condamnés français des avantages analogues. 

Une erreur matérielle évidente est contenue dans ce texte et a passé 
malheureusement inaperçue au cours des travaux préparatoires et du 
vote par les deux assemblées législatives. 11 est certain qu’il faut lire 
bulletin n° 3 au lieu de bulletin n« 2; autrement les dispositions de 
rart. 42 ne se comprendraient pas. 

45. Toutefois, dès maintenant, il y a lieu d'indiquer sur chaque bul¬ 
letin n« 4, 2 ou 3 la nationalité de celui qui en est l’objet. 

46. La condition de réciprocité ne doit être exigée que pour les dis¬ 
penses prévues par les art. 7 et 8 de la loi. Lorsque l’absence de toute 
mention doit résulter de la réhabilitation du Gode d’instruction cri¬ 
minelle ou de la réhabilitation de droit, il ne peut être fait aucune 
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distinction entre le Français et l'étranger, vis-à-vis duquel le législateur 
n’a pas restreint les conséquences de la réhabilitation. 

II. — A qui est délivré le bulletin n° 3. — Formes de la demande. 

47. Le législateur ne s’est pas borné à créer en faveur des particuliers 
un bulletin n° 3 essentiellement différent du bulletin n° 2. Obéissant à 
un sentiment de généreuse humanité et s’inspirant de ce qu’il a consi¬ 
déré comme un véritable intérêt social, il a prescrit, dans l’art. 6 de 
la loi, de ne délivrer le bulletin n° 3 qu’à la personne qu’il concerne et 
jamais à un tiers. 

L’intéressé sera donc seul maître de faire connaître, s’il le juge con¬ 
venable, ses antécédents judiciaires, et, à cet égard, la loi et le règle¬ 
ment d’administration publique ont pris les précautions nécessaires 
pour éviter toute indiscrétion ou toute fraude. 

L’art. 11, § 3, de la loi punit, en effet, d’un mois à un an d’empri¬ 
sonnement celui qui, en prenant un faux nom ou une fausse qualité, se 
fera délivrer le bulletin n° 3 d’un tiers. 

48. D’autre part, l’art. 10 du règlement a déterminé les formes 
de la demande du bulletin n° 3. Cette demande ne peut être faite que 
par lettre précisant l’état civil et revêtue de la signature de l’intéressé. 
— Si celui-ci ne peut ou ne sait signer, cette impossibilité doit être 
constatée par le maire ou le commissaire de police qui attestera, en 
même temps, que la demande est faite sur l’initiative de l’intéressé. 
La légalisation de la signature n’est pas exigée. On a pensé que cette 
formalité, à coup sûr utile, pourrait occasionner des retards et des dé¬ 
placements assez onéreux et préjudiciables, notamment à ceux qui ont 
besoin d’obtenir rapidement l’extrait de leur casier judiciaire pour se 
procurer à bref délai du travail ou un emploi. La sanction prévue par 
l’art. Il, § 3, de la loi a paru suffisante pour prévenir la plupart des 
abus. 

49. Lorsqu’il n’existe aucun bulletin n° i ou lorsque les condamnations 
ou décisions constatées par les bulletins n° 1 ne doivent pas être inscri¬ 
tes au bulletin n° 3, l’art. 2 du règlement prescrit de délivrer ce bul¬ 
letin oblitéré par une barre transversale. La formule Néant établie par 
l’art. 4, § 5, de la loi pour les bulletins n°2 ne pouvait trouver ici son 
application, puisqu’elle signifie qu’il n’existe pas de bulletin n<> 1 au ca¬ 
sier judiciaire, et, par suite, aurait été souvent, en ce qui concerne le 
bulletin n« 3, contraire à la réalité. 


V 


DU PRIX DES BULLETINS N os 1, 2, 3. 


50. Les art. 12 et 13 du règlement déterminent les prix des bulletins 
n 09 1,2, 3, et le mode de payement de ces prix. 
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Leurs dispositions sont suffisamment claires et précises. Elles ne font, 
du reste, que consacrer les règles déjà établies par la législation anté¬ 
rieure ou les circulaires de la Chancellerie, sauf sur les deux points 
suivants : 

1° Le prix du bulletin n° 1 est porté de 0 fr. 25 à 0 fr. 40. Il a paru 
équitable d’accorder aux greffiers cette légère augmentation destinée 
à rémunérer, dans une certaine mesure, le surcroît de travail que leur 
occasionnera l’application de la législation nouvelle ; 

2° L’art. 13, § 2, modifie le mode de payement des bulletins n° 1 ré¬ 
digés par les greffiers des juridictions militaires et maritimes. 

A part ces deux innovations, les parquets et Jes greffiers n’auront 
qu’à se conformer aux prescriptions suivies jusqu’à ce jour et dont les 
principales sont d’ailleurs rappelées par les deux articles susvisés. 

VI 

DE LA RÉHABILITATION DE DROIT. 

51. L’art. 10 de la loi crée et organise la réhabilitation de droit, in¬ 
troduite dans le projet au cours de la discussion 4evant le Sénat. 

Le législateur a voulu établir une étroite corrélation entre la prescrip¬ 
tion des mentions du bulletin no 3, édictée par l’art. 8, et la réhabilita¬ 
tion de droit. Cette dernière faveur doit être nécessairement précédée 
de la prescription des mentions ; elle est acquise à l’expiration de délais 
qui varient, comme ceux de l’art. 8 et dans les mêmes conditions, mais 
qui tous ont le même point de départ fixé au jour de l’expiration de la 
peine corporelle ou du payement de l’amende. 

La remise par voie de grâce doit d’ailleurs, de même que pour la 
prescription des mentions, équivaloir à l’exécution des peines ; l’exécu¬ 
tion de la contrainte par corps équivaut aussi au payement de l’amende. 

Mais la prescription de la peine n’a pas le même effet ; la loi du 5 août 
4899 ne contient aucune disposition analogue à celle de la loi du 10 mars 
1898 qui, en modifiant l’art. 634, C. instr. crim., a ouvert l’accès de la 
réhabilitation judiciaire aux condamnés ayant prescrit contre l'exécu¬ 
tion de la peine. 

Sur ce point, d’ailleurs, comme pour la fixation du point de départ 
du délai en cas de libération conditionnelle, il faut se référer aux ex¬ 
plications déjà données plus haut (n° 39). 

52. Les termes employés par les art. 8 et 10 ne peuvent s’appliquer ni 
aux décisions disciplinaires ni aux faillites qui se trouvent dès lors né¬ 
cessairement exclues de la double faveur accordée par la loi du 5 août 
1899. 

Par suite, la réhabilitation ne peut, comme par le passé, être acquise 
que conformément aux dispositions des art. 604 et suiv., G. com., pour 
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les faillis, et (Je la loi du 19 mars 1864 pour les officiers publics ou mi¬ 
nistériels destitués. 

53. Une simple condamnation à l'amende ne met pas obstacle à la ré¬ 
habilitation de droit (art. 10, § 1), et par conséquent, ne modifie ni le 
point de départ ni la durée du délai d-’épreuve, si elle intervient dans la 
période subséquente à celle de la prescription de la mention du bulletin 
n° 3. 

Mais la réhabilitation acquise pour la condamnation antérieure ne s’é¬ 
tend pas à la condamnation à l’amende survenue depuis. Celle-ci pourra 
disparaître à son tour à l’expiration d’un délai spécial commençant à 
courir après le payement de l’amende. 

54. La réhabilitation de droit a identiquement les mêmes effets que 
la réhabilitation ordinaire. 11 importe donc que, dès qu’elle se révèle, 
elle soit immédiatement constatée. 

Sans doute, les greffiers ne sauraient être astreints à rechercher d’of¬ 
fice les personnes qui peuvent dès maintenant en profiter. Mais lorsque 
à l’occasion de la délivrance d’un bulletin n° 2 ou n° 3, ils s’apercevront 
qu’elle est acquise, ils devront en faire mention sur le bulletin n° 1, l’ins¬ 
crire également sur Je bulletin n° 2 qui est le relevé intégral des bulle¬ 
tins no i ou rédiger en conséquence le bulletin n° 3. 

Au point de vue spécial du casier judiciaire, la réhabilitation de droit 
a pour conséquence de faire disparaître du bulletin n° 3, définitivement 
et sans qu’elles puissent jamais revivre, les mentions relatives aux con¬ 
damnations à l’égard desquelles elle est intervenue. 

55- Pour toutes les condamnations exécutées avant la promulgation de 
la loi du 5 août 1899, la seule inspection du bulletin n° 1 ne permet pas 
dedire avec certitude si la réhabilitation de droit est acquise, puisque 
l’exécution des peines n’y est pas mentionnée. Mais dès qu’il paraît pro¬ 
bable que l’art. 10 peut trouver son application, les intéressés qui de¬ 
mandent un bulletin n°3 doivent être invités à produire les justifications 
nécessaires et les parquets sont dans l’obligation de leur prêter, à cet 
effet, le concours le plus actif et le plus bienveillant. 

U convient tout spécialement de vérifier, avant d’instruire une demande 
de réhabilitation judiciaire, si les conditions de la réhabilitation de droit 
ne se trouvent pas réalisées. 

56. S’il se produit quelque contestation sur la réhabilitation de droit, 
la question peut être, aux termes de l’art. 10, § 3, portée devant le tri¬ 
bunal du domicile de l’intéressé qui statue dans les formes et suivant 
les conditions prévues par l’art. 14. Cette disposition ne paraît don¬ 
ner lieu à aucun commentaire. Seulement, tandis que la juridiction 
compétente, dans les cas prévus à l’art. 14, doit être presque toujours, 
par la force même des choses, une juridiction répressive, lorsqu’il s’a¬ 
git spécialement d’une difficulté relative à la réhabilitation, ce sera le 
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tribunal civil qui, en raison de la formule employée par l’art. 10, § 3, 
aura compétence. 

VII 

Des infractions prévues par l'art. 11 de la loi. 

57. Les infractions prévues par l’art. 11 de la loi doivent être énergi- 
.quement poursuivies, parce qu'elles peuvent causer un préjudice sérieux 
et quelquefois irréparable à ceux qui en sont les victimes. 

En réalité, la plupart de ces infractions constituaient des faux qui se 
trouvent correctionnalisés par la loi nouvelle. Par suite, la réserve de 
l'art. 11 sans préjudice des poursuites exercées pour crime de faux , s'il y 
êchet trouvera rarement une application pratique ; on peut concevoir 
cependant une double poursuite, criminelle et correctionnelle, par 
exemple au cas où le prévenu aurait appuyé, par la production de pièces 
falsifiées, les fausses déclarations punies par l’art. 11. 


VIII 

De la rectification du casier judiciaire. 


, 58. Malgré la généralité des termes employés par le paragraphe 1 er 
de l’art. 14, il résulte du contexte même des autres paragraphes et du 
commentaire donné par le rapporteur de la loi au Sénat, que la procé¬ 
dure de cet article s’applique uniquement au cas où la mention erronée 
portée au casier judiciaire provient de ce qu’une condamnation pronon¬ 
cée sous le nom d’une personne ne lui est, en réalité, pas applicable* 
La rectification du casier n’est que la conséquence d’une rectification 
préalable de l’arrêt ou du jugement. 

, Les parquets ne devront pas perdre de vue que l’art. 14 les autorise, 
concurremment avec les intéressés, à prendre l’initiative de la procédure 
en rectification. Ils n’hésiteront pas à user, dans la plus large mesure, 
d’un droit dont l’exercice intéresse au plus haut point l’ordre public. 

59. A la séance du Sénat du 4 décembre 1896, un projet de loi a été 
déposé tendant à modifier sur certains points la loi du 5 août 1899. 

Ce projet n’a d’autre but que de faire disparaître quelques imperfec¬ 
tions et réaliser certaines améliorations de détail, sans porter atteinte à 
l’esprit de la loi. 

60. Le Garde des Sceaux signale l’extrême importance qu’il attache à 
la stricte exécution des instructions qui précèdent. 

S’il se présente quelque question dont la solution inspire des doutes 
sérieux, les procureurs de la République doivent en référer aux Procu¬ 
reurs généraux qui n’hésiteront pas, à leur tour, à saisir, le cas échéant, 
la Chancellerie. Toutefois, dans la mesure la plus large, il doit être fait 
appel à l’interprétation judiciaire et on doit signaler à la Chancellerie 
les dispositions intéressantes qui interviendraient à cet égard. 


Digitized by 


Google 



30 


RÉSUMÉ CHRONOLOGIQUE DES CIRCULAIRES, ETC. 

19 décembre 1899. — Saisie-arrêt des salaires et petits traitements dus 
par l'État. — Nécessité d'un renouvellement avant l'expiration du délai 
de cinq ans. — Mode de renouvellement. — Aux termes de l'art. 14 de la loi 
du 9 juillet 1836, les saisies-arrêts ou oppositions sur les sommes dues 
par l’État n’ont d’effet que pendant cinq années à compter de leur 
date, et elles sont rayées d’office si elles n’ont pas été renouvelées pen¬ 
dant ce délai. Cette disposition doit recevoir son application dans tous 
les cas, sans qu’il y ait distinction entre les saisies-arrêts ou oppositions 
régies par le Code de procédure civile et celles qui ont pour objet les 
salaires et petits traitements des ouvriers et employés payés par l’État. 

La loi du 12 janvier 1895 édicte, il est vrai, dans son art. 16, que 
« les effets de la saisie-arrêt et les oppositions consignées sur le registre 
spécial subsisteront jusqu'à complète libération du débiteur '>, et, dans 
l’art. 17 elle abroge, d’une manière générale, les dispositions contrai¬ 
res de lois ou décrets antérieurs. Mais on ne saurait en déduire qu'elle 
ait porté atteinte à la législation établie au profit du Trésor pour tout 
ce qui concerne les oppositions; à défaut d’une abrogation les visant 
expressément, les règles relatives à cette matière spéciale continuent 
de subsister. 

Au moment où l’on approche de l’expiration de la cinquième année 
à partir de la mise à exécution de la loi du 11 janvier 1895 la 
Chancellerie a dû, par suite, se préoccuper de la forme dans laquelle 
les saisies-arrêts ou oppositions, pratiquées en vertu de cette loi, sur 
des sommes dues par le Trésor, pourraient être renouvelées. Dans le 
silence du texte et sous réserve des décisions des tribunaux, il convient 
d'appliquer par analogie la procédure réglée par l’art. 7, § 3, pour le 
cas de survenance de nouveaux créanciers, lorsqu'il existe déjà une 
saisie-arrêt. Le créancier, saisissant ou opposant, qui voudra mettre 
obstacle à la déchéance prononcée par l’art. 14 de la loi du 9 juillet 1836, 
viendra faire, au greffe de la justice de paix, une déclaration qui sera 
consignée sur le registre spécial prévu par l’art. 14 de la loi du 12 jan¬ 
vier 1895. Dans les quarante-huit heures, au plus tard, le greffier don¬ 
nera avis de cette déclaration au débiteur saisi et à l'agent comptable 
compétent, par lettre recommandée qui vaudra renouvellement d'oppo¬ 
sition. 

Le Ministre des finances a fait connaître que ce mode de procéder 
serait tenu pour régulier et que l’envoi des lettres recommandées, dans 
les conditions ci-dessus indiquées, suffirait pour empêcher la radiation 
d’office prescrite, à défaut de renouvellement d'opposition dans le dé¬ 
lai de cinq ans, par la loi du 9 juillet 1836. 

20 décembre 1899. — Accidents du travail. — Statistique . — Bulletins 
relatifs au règlement des demandes en révision d'indemnités. —* Par lacir- 
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culaire du 41 juillet 1899, la Chancellerie a fait connaître que le Gouver¬ 
nement, voulant se rendre compte du fonctionnement et des effets de la 
loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, désirait posséder des 
renseignements relatifs: 4° aux demandes d’indemnité, visées dans 
l’art. 46 de la loi ; 2° aux demandes en révision, prévues par l’art. 19. 
On a adressé, dans ce but, des bulletins destinés à recevoir les indica¬ 
tions ayant trait aux demandes d’indemnité et annoncé l’envoi ulté¬ 
rieur d’autres, bulletins sur lesquels devraient être consignés les ren¬ 
seignements concernant les demandes en révision. 

Les bulletins de cette deuxième catégorie, actuellement, transmis 
doivent être répartis entre tous les greffes des tribunaux civils. Il y a 
lieu de se conformer, en ce qui touche leur rédaction et leur transmis¬ 
sion, aux prescriptions des circulaires des il juillet et 25 octobre 1899. 
Après avoir été remplis par les soins des greffiers, les nouveaux bulle¬ 
tins seront, comme les premiers, centralisés dans les parquets généraux ; 
à la fin de chaque trimestre, un état « néant » devra être envoyé par 
les tribunaux qui n’auront eu à connaître d’aucune demande en révision. 

Tous ces bulletins doivent être transmis directement à M. le Ministre 
du commerce, de l’industrie, des postes et télégraphes, sous le timbre de 
l’Office du travail. 

20 décembre 1899. — Magistrats .— Officiers publics et ministériels. — 
Dossier des candidats. — Casier judiciaire. — Remplacement du bulletin 
n° 3 par le bulletin n° 2. — Les dossiers des candidats qui demandent 
à entrer dans la magistrature ou qui aspirent aux fonctions d’officiers 
publics ou ministériels doivent renfermer un extrait du casier judiciaire 
faisant connaître d’une façon complète les antécédents des postulants. 
Il est indispensable, en effet, que le Gouvernement soit entièrement ren¬ 
seigné sur ceux qui sollicitent leur nomination à des fonctions publiques. 
Cette condition était autrefois remplie par la production du bulletin dé¬ 
livré aux candidats sur leur demande. Il n’en est plus de même aujour¬ 
d’hui : en vertu de la loi du 5 août 1899, l’extrait du casier, qui est dé¬ 
sormais délivré aux particuliers sous la dénomination de bulletin n° 3, 
ne fait pas mention de certaines condamnations. Il est dès lors de¬ 
venu inutile, puisqu’il ne dispense plus le ministère public de faire 
procéder à la vérification du casier. 

Dans ces conditions, Je Garde des sceaux a décidé que les postulants 
n’auraient pas à produire le bulletin n° 3, extrait de leur casier. U ap¬ 
partiendra aux Procureurs de la République de compléter le dossier 
à ce point de vue, en y joignant le bulletin n° 2 prévu par l’art. 4 de 
la loi susvisée. 
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20 décembre 1899.— Commissaires spèciaux des départements frontières . 
— Indication du lieu de la résidence. — Télégrammes en franchises . — En 
vue de faciliter la stricte exécution des prescriptions de la circulaire de 
la Chancellerie en date du 1 er avril 1895, aux termes de laquelle « la 
résidence des destinataires d’un télégramme expédié en franchise doit 
être spécifiée dans le libellé de l'adresse », la Chancellerie transmet une 
liste établie par les soins de M. le Ministre de l'intérieur et indiquant 
les lieux de résidence des commissaires spéciaux qui exercent leurs 
fonctions dans les départements frontières. 

D’après lesinstructions du ministère de l’intérieur, toute modification 
apportée à l’état général des postes de commissaires de police et de 
commissaires spéciaux existant en France doit être portée à la connais¬ 
sance des parquets par les soins de MM. les Préfets. 

FRONTIÈRES TERRESTRES 


POSTES DE COMMISSAIRES SPÉCIAUX SITUÉS SUR LA FRONTIÈRE 


DÉPARTEMENTS 


Nord, 


Ardennes . 

Meuse. 

Meurthe - et - Mo-< 

SELLE.. 

Vosges. 

Haut-Rhin . 


Dunkerque. 

Armentières. 

Tourcoing. 

Valenciennes. 

Feignies. 

Jeumont. 

Fourmies-Amor. 

Givet. 

Vireux. 

Ecouviez. 

Longwy. 

Villerupt. 

Audun-le-Roman. 

Nomény. 

Contlans-Jarny. 

Briey. 

Pagny-sur-Moselle. 

Moncel. 

Igney-Avricourt. 

Saint-Dié. 

Gérardmer. 

Petit-Croix. 

Delle. 


DÉPARTEMENTS 

Doubs. 

Jura. 

Ain. 

Haute-Savoie 

Savoie. 

Hautes-Alpes .... 
Alpes-Maritimes .. 

Basses-Pyrénées .. 

Ariège. 

Pyrénées - Orien 
talés. 


I 

I 

{ 


Morteau. 

Pontarlier. 

Saint-Claude. 

Bellegarde. 

Gex. 

Annemasse. 

Saint-Julien. 

Evian-les-Bains. 

Alberville. 

Moutiers. 

Modane. 

Briançon. 

Fontaii. 

Menton. 

Hendaye. 

Saint-Jean-Pied - 
de-Port. 

Aulus. 

Ax. 

Bourg-Madame. 
Atnélie-les-Bains. 
Le Perthus. 
Cerbère. 


i 
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LITTORAL 


POSTES DE COMMISSAIRES SPÉCIAUX SITUÉS SUR LE LITTpRAL 


DÉPARTEMENTS 


DÉPARTEMENTS 


Nord... J 

Pas-de-Calais .... j 

Seine-Inférieure .. | 

Manche. 

Ille-et-Vilaine. .. 
Côtes-du-Nord ... 

Finistère. 

Morbihan. 

Loire-Inférieure . 
Charente - Infé - 
rieure. 


Dunkerque. 

Calais. 

Boulogne-sur-Mer. 

Dieppe. 

Le Havre. 

Le Tréport. 
Cherbourg. 
Granville. 
Saint-Malo. 

Saint-Brieuc. 
Brest. 

Lorient. 

Saint-Nazaire. 

La Rochelle. 
Rochefort. 


Basses-Pyrénées . 
Pyrénées - Orien - 

TALES. 

Hérault. 

Bouches-du- Rhône 

Var. 


Alpes-Maritimes. . 


Corse 


j Biarritz. 

[ Ilendaye. 

] Port-Vendres. 
i Cerbère. 

I Cette, 
l Marseille. 

{ Toulon. 

( Saint-Raphaël. 
(Nice. 

) Cannes, 
i Menton. 

\ La Turbie. 

! Ajaccio. 
Bastia. 
Bonifacio. 
Calenzana. 


23 décembre 1899. — Annonces judiciaires. — Tarif. — Droit des pré - 
fets. — Décision du Conseil d'État. — Dans une dépêche du 14 sept. 1896, 
insérée par extrait, sous forme de note dans le Bulletin officiel du Minis¬ 
tère de la Justice (1), la Chancellerie a exprimé Pavis que les préfets ont 
conservé le droit de fixer, chaque année, par arrêté pris en vertu de 
l’article 23 du décret du 17 février 1852, le tarif des annonces judiciai¬ 
res et légales. Cette manière de voir a été approuvée par un arrêt du 
Conseil d’État, en date du 17 novembre 1899. La légalité des tarifs éta¬ 
blis par les préfets ne saurait donc plus être mise en doute. 

Les Procureurs généraux sont invités à renseigner la Chancellerie 
sur ce qui se passe dans leur ressort en cette matière, et à faire parve¬ 
nir un exemplaire des divers arrêtés préfectoraux qui auraient été pris 
à ce sujet, et seraient actuellement en vigueur. 

23 décembre 1899. — Accidents du travail. — Instances relatives à des 
accidents antérieurs à la mise en vigueur de la loi du 9 avril 1898. — Né¬ 
cessité d'une prompte solution. — Rappel d'une instruction précédente. — 
Établissement d'un relevé de ces litiges non encore jugés au 1 er janvier 
1900. — Par une circulaire du 10 juillet dernier, les Premiers Prési- 


fl) Voy. Résumé chron., t. Il, p, 126. 
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dents ont été priés de prendre des mesures pour accélérer la solution 
des litiges nés à l’occasion d’accidents survenus avant le 1 er juillet 1899 
et qui auraient été régis par la loi du 9 avril 1898 si les faits généra¬ 
teurs du droit à une indemnité s’étaient produits après la date ci- 
dessus indiquée. Les procès de cette nature donnaient lieu autrefois à 
des lenteurs que la loi nouvelle a fait disparaître ; il faut que les tri¬ 
bunaux apportent tous leurs soins à expédier, aussi promptement que 
possible, ceux qui sont inscrits à leur rôle. 

La question a été soulevée à la Chambre des députés dans sa séance 
du 14 décembre. Cette Assemblée a adopté une résolution conçue ainsi 
qu’il suit : 

« La Chambre invite le Gouvernement à adresser des instructions 
aux parquets pour hâter la solution des procès engagés à la suite des 
accidents du travail antérieurs au 1 er juin 1899, et à présenter au Par¬ 
lement, dans le délai de trois mois, le relevé de ces litiges actuellement 
en cours devant les tribunaux. » 

En présence de la volonté exprimée par la Chambre des députés, 
les Premiers Présidents sont priés de rappeler aux Présidents des tri¬ 
bunaux civils et des tribunaux de commerce les instructions du 10 juil¬ 
let 1899, de les inviter à apporter la plus grande diligence dans leur 
exécution, et de leur réclamer un état, au i© r janvier 1900, des affaires 
d’accidents se rattachant à des faits antérieurs au 1 er juillet 1899 et qui 
attendent une solution. On devra dresser également le relevé des litiges 
de la môme catégorie encore actuellement pendants devant la Cour.Tous 
ces états seront transmis dans le courant du mois de janvier prochain. 

29 décembre 1899. — Ventes judiciaires d'immeubles .— Frais . — Rap¬ 
pel (Finstructions précédentes. — Application de la loi du 23 octobre \ 884 
sur les ventes dont le prix ne dépasse pas 2,000 francs. — Devoir des ju¬ 
ges taxateurs.— Vérification de la taxe du juge par des conseillers de Cour 
d'appel. — Transmission à la Chancellerie des duplicata d'états de frais 
après vérification. — La statistique relative aux ventes judiciaires ren¬ 
ferme des constatations qui sont de nature à éveiller de légitimes préoc¬ 
cupations ; elle fait ressortir les charges écrasantes qui grèvent, de ce 
chef, la petite propriété. L’examen de cette question d’un si grand in¬ 
térêt établit que le chiffre excessif atteint par les frais tient, en grande 
partie, à des abus qui ont d’ailleurs été déjà signalés par plusieurs Pro¬ 
cureurs généraux dans les dernières mercuriales. Il est impossible 
d’expliquer autrement l'écart considérable relevé, selon les ressorts, 
et en prenant une moyenne dans chacun d’eux, dans la proportion 
entre les frais et le montant principal du prix d’adjudication. Pour les 
ventes où le prix ne dépasse pas 500 francs, cette proportion varie entre 
80 et 156 0/0 ; les chiffres extrêmes sont 32 et 62 0/0 dans les ventes de 
500 à 1.000 francs, et 20 et 34 0/0 dans celles de 1.000 à 2.000 francs. 
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Une étude plus approfondie de la matière révèle qu’il existe de profon¬ 
des différences même entre les divers arrondissements de certains res¬ 
sorts ; elle a permis de faire dresser un tableau des tribunaux où le mal 
atteint son plus haut degré d’acuité. L’état de choses existant actuel¬ 
lement ne peut subsister plus longtemps, et il est indispensable de pren¬ 
dre des mesures pour y apporter un remède. Dans l’accomplissement 
de cette tâche, le Garde des Sceaux fait appel à la haute sollicitude des 
Premiers Présidents et au concours de tous les magistrats. Il y a lieu 
de veiller à la stricte exécution des instructions contenues dans la cir¬ 
culaire du 10 mars 1890. L’impôt judiciaire, qui grève si lourdement 
les petites ventes, devrait être atténué, dans une très large mesure, grâce 
aux dispositions édictées par la loi du 23 octobre 1884 savoir : restitu¬ 
tion par le Trésor de tous les droits perçus ; réduction d’un quart sur 
les émoluments des agents de la loi dans les ventes qui ne s’élèvent 
pas au-dessus de 1.000 francs ; simplification de la procédure admise 
en matière de licitation dans le cas où les mises à prix sont inférieures 
à 2.000 francs ; enfin adoption possible d’une publicité restreinte au lieu 
de la publicité étendue et coûteuse réglée par le Code de procédure 
civile. Mais il ne suffit pas de posséder des textes ; il faut avoir la vo¬ 
lonté de les appliquer. Il importe donc que l’attention des magistrats 
soit toujours en éveil : entrant dans les vues équitables qui ont inspiré 
le législateur, ils doivent, par un effort constant, faire produire à son 
œuvre tout, son effet utile, vaincre l’indolence qui engendre les abus et 
y substituer l’esprit d’initiative et de contrôle sans lequel leur devoir 
n’est pas pleinement accompli. 

Leur initiative s’exercera non seulement par l’adoption, en règle gé¬ 
nérale, de la publicité sommaire prescrite par l’art. 5 de la loi de 1884, 
mais encore par l’action des présidents des tribunaux sur les officiers 
ministériels en vue d’assurer l’application de l’art. 2, § 2 qui permet 
aux majeurs et aux mineurs intéressés dans une licitation de procéder 
par voie de requête et d’éviter ainsi les frais élevés qu’entraîne l’ins¬ 
tance contradictoire. 

Leur contrôle portera utilement d’abord sur la réduction du quart 
imposée aux agents de la loi lorsque le prix d’adjudication ne dépasse 
pas 1000 fr. Il y a lieu de craindre que dans quelques arrondissements 
cette réduction ne soit pas très exactement opérée ; toutefois, cette né¬ 
gligence coupable ne peut être que fort rare et il suffira d’y avoir 
fait allusion pour qu’elle ne se reproduise jamais. Il n’est que trop cer¬ 
tain, au contraire, que les états de frais ne sont pas toujours vérifiés 
avec un soin suffisant. Le Garde des Sceaux appelle, d’une façon toute 
spéciale, l’attention des magistrats sur cette partie du service. Les ju¬ 
ges taxateurs ont à remplir une tâche d’une importance capitale ; il dé¬ 
pend d’eux que les droits des justiciables ne soient pas lésés; cette con¬ 
sidération doit leur servir de stimulant; elle les protégera contre tout 
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acte de faiblesse ; elle les portera à acquérir les connaissances spécia¬ 
les qui leur sont nécessaires et à ne pas reculer devant les difficultés 
d’un travail un peu aride, mais qu’il est essentiel d’accomplir cons¬ 
ciencieusement dans l’intérêt d'une bonne administration de la justice. 

Le zèle éclairé des magistrats des tribunaux et le dévouement qu’ils 
apportent dans l’exercice de leurs fonctions produiront leurs fruits et 
amèneront un soulagement considérable dans la situation des justicia¬ 
bles dont les immeubles sont adjugés en vertu d’une décision de jus¬ 
tice. Ce résultat sera encore mieux assuré grâce à la surveillance per¬ 
sonnelle des chefs de cours, et, pour la rendre plus efficace, ils sont 
priés d'organiser, au moins pendant l’année 1900, un service spécial 
qui fonctionnera sur les bases ci-après indiquées. 

Les états de frais présentés par les officiers ministériels devront être 
accompagnés d’un double sur papier libre. Ce second exemplaire, por¬ 
tant les réductions opérées par le juge taxateur, sera immédiatement 
transmis au P. P. qui le soumettra à des commissions composées de 
conseillers et instituées en nombre suffisant pour permettre des vérifica¬ 
tions aussi rapides que possible. Ces commissions pourront réclamer, 
par l’intermédiaire du premier président, les explications et les justi¬ 
fications qui leur paraîtront nécessaires. 

L’examèn fait par les soins des membres de la Cour permettra au P. 
P., le cas échéant, d’adresser aux tribunaux d’utiles observations et 
d’exercer dans toute l’étendue de son ressort un contrôle efficace et fé¬ 
cond. 

Après l’expiration de chaque trimestre et à partir du mois d’avril 
prochain, les P. P. transmettront à la Chancellerie les états de frais 
vérifiés et y joindront un rapport dans lequel ils rendront compte des 
résultats obtenus, Le Garde des Sceaux sera heureux d’y trouver égale¬ 
ment l’exposé de leurs vues personnelles sur les mesures d’ordre légis¬ 
latif ou administratif qui leur paraîtront de nature à mieux assurer la 
réalisation du but poursuivi en commun. 


Octobre-décembre 1899. —Commissions rogatoires. — Brésil. —Droit 
de timbre. — Aux ternies d’un décret du Président de la République 
des États-Unis du Brésil, en date du 17 juin 1899, publié au Diario of¬ 
ficial du 28 du môme mois, les commissions rogatoires civiles et com¬ 
merciales adressées parles tribunaux étrangers aux autorités judiciaires 
des États-Unis du Brésil sont assujetties, dans ce pays, au payement 
d’un droit de timbre proportionnel, même lorsqu’elles sont transmises 
par la voie diplomatique. Le versement doit être opéré à la « Secrétai- 
rerie d’État de la Justice et de l’Intérieur », pour les commissions ro¬ 
gatoires adressées aux autorités judiciaires de la capitale fédérale, et 
entre les mains du juge de section chargé de la transmission, pour cel- 
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les qui doivent être exécutées sur le territoire des divers États de la Con¬ 
fédération. 

Les commissions rogatoires n’étant susceptibles d’exécution qu’après 
le payement des droits susvisés, il appartiendra aux intéressés, pour 
éviter tout retard dans la marche des procédures, de veiller eux-mêmes 
à l’accomplissement de la formalité prescrite par le décret du gouverne 
ment brésilien. 

Toutefois, dans le but d’évitre des difficultés à nos nationaux, M. le 
Ministre des affaires étrangères est disposé à prêter son concours" aux 
parties domiciliées en France, pour l’acquittement du nouvel impôt. A 
cet effet, la légation de France au Brésil sera autorisée à faire l’avance 
du montant de la taxe sous la condition que le remboursement en ait 
été garanti par le versement préalable d’une provision. Il suffira, par 
suite, aux intéressés de se mettre en rapport avec le Département des 
affaires étrangères qui leur indiquera le chiffre delà provision à consi¬ 
gner entre les mains de l’Agent comptable des chancelleries. Une fois 
la commission rogatoire exécutée, le reliquat disponible de cette provi¬ 
sion sera restitué, nu il leur sera demandé un versement complémen¬ 
taire, selon qu’il y aura lieu (Note). 


1900 


20 janvier 1900. — Pensions. — Commis-greffiers. — États de service. 
— Avis des nominations et des cessations de fonctions. — Pour permettre 
à la Chancellerie la tenue régulière des états de service établis pour cha¬ 
que magistrat ou fonctionnaire relevant du Ministère de la justice et 
dont le traitement est soumis à retenue, les Procureurs généraux sont 
priés de la tenir informée — sous le timbre de la Division de la comp¬ 
tabilité et des pensions — de toutes les nominations, révocations, dé¬ 
missions ou décès qui peuvent se produire dans le personnel des com¬ 
mis-greffiers de la Cour et des tribunaux du ressort. 

La Chancellerie transmet des imprimés en nombre suffisant pour 
qu’un exemplaire puisse être remis à chacun de ces officiers de justice 
actuellement en exercice. Ces imprimés doivent être renvoyés après 
avoir été remplis conformément aux indications qu’ils contiennent. 

Il y a lieu d’autre part de rappeler aux tribunaux la dépêche de 
la Chancellerie, en date du il août 1892, aux termes de laquelle aucune 
admission à là retraite de commis-greffier ne doit être prononcée 
sans l’autorisation préalable du département de la Justice, à qui il ap¬ 
partient d’examiner s’il existe un crédit disponible pour l’inscription 
de la pension. 

Il ne serait pas possible de tenir compte de toute délibération qui 
aurait été prise contrairement à ces instructions. 
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22 janvier 1900. — Casier judiciaire. — Condamnations à l'amende pro¬ 
noncées à la requête d'une administration publique. — Inutilité de réta¬ 
blissement d'un bulletin n° 1. — Exception en matière de chasse et de 
pêche. — Il a été prescrit, par la circulaire du 18 décembre 1899 (n° 6) 
sur le casier judiciaire (1), d’établir des bulletins n° 1 pour les condam¬ 
nations à l’amende prononcées à la requête d’une administration pu¬ 
blique, notamment pour infractions aux lois sur les eaux et les forêts, 
les douanes, les contributions indirectes, les octrois et la poste. Mais, 
après nouvel examen, le Garde des Sceaux a été amené à penser qu'à 
raison du caractère des amendes qui, dans ces matières, sont consi¬ 
dérées plutôt comme des réparations civiles que comme des peines 
proprement dites, les infractions dont il s’agit ne doivent pas être assi¬ 
milées à des délits, au sens de l’art. I er de la loi du 3 août 1899, lors¬ 
qu’elles ne sont pas réprimées par une peine corporelle, tl convient, 
en conséquence, de revenir sur ce point à la pratique antérieure et de 
continuer à observer les prescriptions des circulaires des 30 décembre 
1850, page 4, et 30 décembre 1873, page 11. Il sera dressé, toutefois* 
comme par le passé, des bulletins n° 1, pour constater toutes les con¬ 
damnations prononcées en matière de chasse et de pêche. 

8 février 1900. — Notaires. — Caisses d'épargne. — Retrait des fonds 

Certificats de propriété.— M. le Ministre du commerce, de l’industrie* 
des postes et des télégraphes a fait connaître que dans certaines régions 
les notaires se refusent à la délivrance de certificats de propriété ré¬ 
clamés pour parvenir au retrait des fonds versés dans les caisses d’é- 
. pargne. Ils allèguent que ces actes constituent une justification excep¬ 
tionnelle, destinée à remplacer, sous la responsabilité du notaire qui 
les signe, la production des titres de propriété et que, par suite, il ne 
saurait en être fait usage que dans les cas expressément prévus par 
la loi. Cette doctrine est erronée. Les notaires ne peuvent pas plus se 
refuser à dresser les certificats de propriété requis par les caisses d’é¬ 
pargne que ceux qui leur sont demandés par le Trésor, en exécution de 
la loi du 28 floréal an VII. L’art. 3 de la loi du 7 mai 1853 est, en effet, 
conçu comme suit : « Les certificats de propriété destinés aux retraite 
de fonds versés aux caisses d’épargne doivent être délivrés dans la 
forme et suivant les règles prescrites par la loi du 28 floréal an VII. » 
La circulaire ministérielle du 29 août 1853, relative à l’exécution de 
cette loi, fait ressortir que les pouvoirs publics ont voulu donner aux 
caisses d’épargne une marque de leur bienveillance, en accordant à 
leurs livrets la même faveur qu’aux inscriptions de rente. L’intention 
du législateur sur ce point s’est manifestée encore dans la loi du 20 
juillet 1895, dont l’art. 23 vise spécialement les certificats de propriété 


(1) Supra % p. 15. 
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pouvant être exigés par les caisses d’épargne, d’où la conséquence né¬ 
cessaire que les officiers publics, chargés de dresser les actes de cette 
nature, sont tenus de les délivrer. 

Les notaires devront donc déférer aux réquisitions qui leur seront 
adressées en vue des retraits à opérer aux caisses d’épargne. Les Procu¬ 
reurs généraux sont priés de porter cette décision à la connaissance des 
chambres des notaires de leur ressort. 

M. le Ministre du commerce a adressé, le 23 janvier dernier, une cir¬ 
culaire dans le même sens aux Directeurs des caisses d’épargne. 

10 février 1900. — Accidents. —Devoir des parquets de signaler à la 
Chancellerie les décisions de justice tranchant des questions de droit rela - 
tives à l'application de la loi du 9 avril 1898. — La loi dn 9 avril 1898, 
concernant les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont vic¬ 
times dans leur travail, ne parait pas soulever de sérieuses diffiqultés. 
Toutefois, elle présente, au point de vue social, une si haute impor¬ 
tance qu’il est du devoir du Gouvernement d’en suivre de très près l’ap¬ 
plication et, en particulier, de se tenir constamment au courant de 
l’œuvre accomplie par la jurisprudence dans le champ nouveau qu’elle 
lui a donné à explorer. En instituant auprès des Cours d’appel et des 
tribunaux une enquête qui se poursuivra tous les jours, on tirera 
promptement de la pratique les enseignements qu’elle peut comporter ; 
on réunira des éléments d’information qui permettront aux pouvoirs 
publics d’apporter à la loi les améliorations dont elle est susceptible. 

11 est fait appel au concours des Procureurs généraux et à celui de 
leurs substituts et des juges de paix dans l’accomplissement de cette 
œuvre. Lorsqu’il sera intervenu, soit à la Cour, soit dans un tribunal, 
ou une justice de paix une décision relative à la loi du 9 avril 1898, et 
portant sur des questions de droit présentant de l’intérêt, le Garde des 
Sceaux désire en être avisé par un rapport sommaire qui renfermera 
l’analyse succincte du jugement ou de l’arrêt. Ce rapport, lorsqu’il aura 
été dressé par un juge de paix ou par un procureur de la République, 
sera transmis, sans retard, en passant par l’intermédiaire du Procu¬ 
reur général qui se réserve de demander ensuite, s’il y a lieu, une 
copie de la décision qui aura été signalée. 

Le Garde des Sceaux croit bon néanmoins de faire connaître quel¬ 
ques-unes des questions à l’occasion desquelles il lui paraît intéressant 
d’avoir des renseignements. Ce sont celles qui ont pour objet : 

1° La détermination du champ d’application de la législation nouvelle 
au triple point de vue : a) des industries assujetties ; b) des conditions 
dans lesquelles doit se produire l’accident pour que le risque profes¬ 
sionnel soit encouru ; c) des personnes responsables et de celles qui 
peuvent se prévaloir de la responsabilité légale ; 
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2* La fixation de l'indemnité journalière en cas d’incapacité tempo¬ 
raire j 

3® La détermination : a) du salaire annuel devant servir à la fixation 
de rentes, en cas d’incapacité permanente ou de mort ; b) des droits 
des représentants de la victime en cas de décès ; 

4° La détermination des caractères de la faute inexcusable visée dans 
l’art. 20 de la loi de 1898. 

15 février 1900. — Magistrats. — Officiers de réserve et de Varmée 
territoriale. — Mise hors cadre. — A l’occasion du décret du 31 mars 
1899, M. le Ministrp de* la guerre a adressé, le 3 novembre dernier, à 
MM. les généraux commandants de corps d’armée, une circulaire con¬ 
cernant la mise hors cadres de certaines catégories d'officiers de ré¬ 
serve et de l’armée territoriale. 

Leà décrets qui, successivement, ont déterminé les emplois et posi¬ 
tions ouvrant, pour les officiers qui en sont pourvus, le droit à la mise 
hors cadres, spécifient que les officiers intéressés « sont placés hors 
cadrée dans les conditions déterminées par le décret du 31 août 1878 ». 

La question s’est, par suite, posée de savoir si la mise hors cadres 
résultait obligatoirement, pour un officier, de la seule possession des 
emplois énumérés aux décrets visés ci-dessus. Cette question a été 
résolue par la négative. En effet, la position hors cadres a été instituée 
pour permettre aux titulaires de certains emplois de conserver leur 
grade tout en restant dispensés des obligations militaires incompatibles 
avec leur situation personnelle. Mais le temps passé dans la position 
hors ^sadres ne comptant pas pour la fixation du rang d’ancienneté, il 
peut se présenter que certains officiers, par des considérations d’avan¬ 
cement ou autres, aient intérêt à conserver leur situation dans les ca¬ 
dres, s’ils troûvent d'ailleurs le moyen de concilier leurs obligations 
militaires avec l’exercice de la fonction dont ils sont pourvus. D’autre 
part, il ressort des termes du décret du 31 août 1878 et de l’instruction 
du 28 décembre 1898 que la situation hors cadres est conférée aux 
officiers en raison des emplois déterminés par les différents décrets, et 
que le soin d'aviser l’autorité militaire de leur nomination à ces em¬ 
plois et de réclamer le bénéfice de la mise hors cadres incombe aux 
intéressés eux-mêmes. Dans ces conditions, M. le Ministre de la guerre 
a décidé que, pour les officiers de réserve ou de l’armée territoriale 
susceptibles d’être mis hors cadres en raison des fonctions qu’ils occu¬ 
pent, toute proposition devra être accompagnée d'une demande de l’in¬ 
téressé visée par l'administration à laquelle il appartient. 

Les magistrats qui se trouvent dans les conditions prévues au tableau 
B annexé à la loi du 15 juillet 1889 et qui figurent, d’autre part, com¬ 
me officiers de l’armée territoriale,ou officiers de réserve,le cas échéant, 
sur les contrôles d’un corps de troupe ou d’un service militaire, detront 
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donc communiquer au Garde des Sceaux, par la voie hiérarchique, en 
vue du visa préalable de la Chancellerie, la demande de mise hors 
cadres qui sera adressée à leurs chefs de corps ou de service. 

Le Ministre de la guerre se réserve, d’ailleurs, la faculté de pronon¬ 
cer d’office la mise hors cadres des officiers qui lui seraient signalés 
soit par leur chef de corps ou de service, soit par l’administration 
publique dont ils dépendent, comme se trouvant dans l’impossibilité 
de concilier leurs obligations militaires avec l’exercice de la fonction 
dont ils sont pourvus. 

Les Procureurs généraux doivent faire connaître à la Chancellerie 
les inconvénients résultant de cette situation qui viendraient à se pro¬ 
duire dans leur ressort. 

La Chancellerie croit devoir signaler, à cette occasion, les dispo¬ 
sitions relatives à la correspondance militaire des officiers placés hors 
cadres. Dans le cas où ces officiers viendraient à quitter les fonctions 
civiles qui ont justifié leur mise hors cadres, ils sont tenus d’informer, 
par lettre, les commandants des corps d’armée de leur résidence des 
changements de nature à modifier leur situation militaire. 

En outre, les officiers de réserve ou de l’armée territoriale hors 
cadres en raison de leurs fonctions civiles doivent, pour être maintenus 
dans leur grade, soit au moment du passage de la classe à laquelle Us 
appartiennent dans l’armée territoriale, soit, pour ce qui concerne 
particulièrement les magistrats, au moment de la radiation définitive 
de cette même classe, adresser leur demande à leur ministre respectif, 
qui la transmet au Ministre de la guerre. 

15 février 1900. — Enfants moralement abandonnés. — Dépenses d'en¬ 
tretien. — Fixation par le tribunal de la part contributive des parents . — 
La loi du 24 juillet 1889, sur la protection des enfants maltraités ou 
moralement abandonnés, édicte dans son chapitre 2 les mesures à pren¬ 
dre pour assurer à l’enfant, en cas de dessaisissement de la puissance 
paternelle, les soins et la protection qui lui sont nécessaires. Aux pou¬ 
voirs des parents qui méconnaissent leurs devoirs, elle substitue une 
tutelle : elle remet aux tribunaux le soin d’apprécier si cette tutelle doit 
être organisée dans les termes du droit commun ou s’il convient de lais¬ 
ser à l’assistance publique le soin de l’exercer (art. 10 et 11). 

En toute hypothèse et en quelques mains que le mineur soit placé, 
les père et mère ou ascendants sont tenus de faire face aux dépenses 
occasionnées par son entretien et son éducation, ou au moins d’y con¬ 
tribuer dans la mesure de leurs ressources. La loi du 24 juillet 1889 
charge le tribunal, qui règle la situation de l’enfant, de fixer cette con¬ 
tribution. (Voy. son art. 12). 

11 résulte d’une enquête à laquelle il a été procédé par l’administra¬ 
tion de l’assistance publique que l’application de la disposition ci-des- 
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sus-rappelée ne se ferait pas toujours dans des conditions satisfaisantes. 
Mal éclairés par des enquêtes superficielles, les magistrats auraient une 
tendance à admettre trop facilement l’état d’indigence des parents indi¬ 
gnes. Souvent même, ils négligent de statuer ; le dispositif d’un grand 
nombre de jugements ne renferme aucune décision sur ce point. 

Cet état de choses a de graves inconvénients. Il est préjudiciable aux 
intérêts financiers des départements et de l’Etat ; l’Assistance publique 
supporte sans compensation des dépenses qui ne devraient pas grever 
son budget. D’autre part, les parents déchus trouvent dans leur indi¬ 
gnité même une cause d’allègement de leurs charges ; on a pu consta¬ 
ter que, pour s’en affranchir, quelques pères de famille avaient provo¬ 
qué, avec la complicité de leurs voisins, des jugements de déchéance 
qui, en fait, n’étaient pas absolument justifiés. 

Les tribunaux couperont court aux abus signalés en appliquant le 
texte de l’art. 12 précité. Un examen minutieux de la situation des 
parents leur permettra de fixer équitablement leur part contributive 
dans les frais d’entretien et d'éducation de leurs enfants. En dehors du 
cas d’indigence absolue et pour, si peu que les parents puissent contri¬ 
buer, il est juste et utile, il est même indispensable, dans un intérêt de 
moralité publique, de leur faire supporter une part des dépenses. 

Mais pour permettre aux magistrats du siège de faire* une appréciation 
qui n’est pas sans difficulté et de statuer en connaissance de cause, il 
faut que le ministère public leur apporte des enquêtes renfermant des 
éléments précis et sérieusement contrôlés. Le concours du juge d’ins¬ 
truction sera précieux lorsqu’une information aura été ouverte pour des 
faits de nature à motiver une condamnation entraînant la déchéance de 
plein droit, ou à donner ouverture à la déchéance facultative. Dans une 
circulaire du 21 septemrbe 1889,le Garde des Sceaux a déjà invité les ma¬ 
gistrats instructeurs à faire porter leurs investigations sur la situation 
de famille de l’inculpé et sur les conditions dans lesquelles sont élevés 
ses enfants ; ils devront désormais joindre à cette enquête de moralité 
des renseignements sur la situation pécuniaire. Lorsque le ministère 
public sera obligé, à défaut d’une information régulière, de recourir & 
une enquête officieuse, il conviendra qu’il apporte également tous ses 
soins à réunir des renseignements, aussi co # mplets que possible, sur la 
nature et l’étendue des ressources des parents soumis à l’obligation ali¬ 
mentaire. 

15 février 1900. — Espionnage . — Poursuites judiciaires . — Nécessité 
d'aviser la Chancellerie . — Mesures de précautions à observer . — Rappel 
d'une précédente circulaire, — Le Garde des Sceaux a eu l’occasion de cons¬ 
tater, à différentes reprises, que les prescriptions de la circulaire du 
21 février 1890 ne sont pas toujours exactement observées. U est arrivé 
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plusieurs fois que des informations ont été ouvertes et suivies, à rai¬ 
son de faits d'espionnage, sans que la Chancellerie ait été avisée dès le 
début, ni suffisamment tenue au courant des résultats de la procédure. 
Ces négligences sont profondément regrettables.Lorsqu’il s’agit de pour¬ 
suites qui intéressent au plus haut point la sécurité du pays et la dé¬ 
fense nationale, il est essentiel que la Chancellerie soit rapidement et 
exactement renseignée afin de provoquer, s’il y a lieu, des départe¬ 
ments ministériels compétents, les mesures dont les progrès de l’ins¬ 
truction peuvent faire apparaître la nécessité immédiate* D’autre part, 
il convient* dans les affaires de cette nature, d’entourer les débats de 
toute les garanties indispensables pour prévenir oertaines divulgations. 

Afin d’éviter le retour d’oublis qui seraient désormais considérés 
comme inexcusables, le Garde des Sceaux croit devoir rappeler, en les 
précisant, les instructions antérieures de la Chancellerie : 

I. Dès qu’une information est ouverte, en vertu d’une des disposi¬ 
tions légales qui punissent la trahison ou l’espionnage, le Procureur 
de la République doit, sans aucun délai , en aviser directement le Garde 
des Sceaux en faisant connaître succinctement les faits incriminés, les 
charges relevées contre les inculpés et en spécifiant si des mandats d’a¬ 
mener, de dépôt ou d’arrêt ont été décernés et mis à exécution. 

Après cette première communication, c’est au Procureur général 
qu’incombe le soin de tenir la Chancellerie régulièrement au courant 
de la marche de la procédure. À cet effet, il appréciera, suivant les 
circonstances, s’il convient de transmettre les rapports successifs du 
parquet de première instance ou simplement de les résumer, mais de 
toute façon il ne manquera jamais de faire connaître son avis per¬ 
sonnel. Il est bien évident, d’ailleurs, qu’en cas d’urgence, le procureur 
de la République est toujours autorisé à communiquer directement avec 
la Chancellerie qui se réserve aussi de lui faire parvenir directement ses 
instructions. Toutefois, le Procureur général devra toujours recevoir de 
ses substituts une copie des rapports envoyés. 

Les communications du Procureur général, au cours de l’information, 
seront aussi fréquentes qu’il sera nécessaire. Il ne négligera pas de si¬ 
gnaler de suite les résultats sérieux, au fur et à mesure qu’ils seront ac¬ 
quis, et aussi les incidents de toute nature qui viendraient à se produire. 
Mais il est inutile, bien entendu, d’adresser, comme l’ont fait quelque¬ 
fois certains parquets, un rapport presque quotidien enregistrant sim¬ 
plement des actes d’instruction sans réelle importance. 

Lorsque l’information lui semblera terminée,le Procureur général fera 
connaître au Garde des Sceaux les charges qui paraissent en résul¬ 
ter, les inculpations qui doivent être relevées, et s’il subsiste quelque 
difficulté sérieuse, il communiquera un projet de réquisitoire en même 
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temps que le dossier, s’il y a lieu, en demandant les instructions de la 
Chancellerie sur le règlement définitif de la procédure. 

IL En cette matière, plus qu’en toute autre,le premier devoir des ma¬ 
gistrats et de ceux qui, à un titre quelconque, sont leurs auxiliaires, 
est d’observer la discrétion la plus absolue. Toute communication à une 
personne non autorisée pour la recevoir exposerait tîelui qui l’aurait 
faite aux peines disciplinaires les plus graves. En conséquence, s’il ap¬ 
paraissait qu’une indiscrétion se fût produite, le Procureur général au¬ 
rait à ouvrir immédiatement une enquête pour en rechercher l’auteur. 
Il lui appartiendrait de prendre en main, le cas échéant, la direction 
de cette enquête, et il aurait soin d’en communiquer les résultats au 
Garde des Sceaux dans le plus bref délai, en lui faisant connaître son 
avis sur les sanctions à intervenir. 

III. La circulaire du 21 février 1890 insiste sur la nécessité de sous¬ 
traire les débats à certaines divulgations. A ce point de vue encore, 
quelques oublis regrettables ont été commis. Le Garde des Sceaux atta¬ 
che la plus grande importance à ce que, sans aucune exception, dans 
toutes les affaires de cette nature, le huis-clos soit toujours requis. Le 
représentant du ministère public devra demander formellement au tri¬ 
bunal ou à la Cour d’étendre les effets du huis-clos à toute personne, 
quelle qu’elle soit, dont la présence aux débats ne sera pas justifiée 
par une véritable nécessité. Il insistera spécialement pour que cette me¬ 
sure s’applique aux témoins ou à certains d’entre eux. Il est arrivé, en 
effet, que des témoins dont le caractère ou les relations pouvaient, jus¬ 
qu’à un certain point, paraître suspects, ont été à même, en demeurant 
dans la salie d’audience après leur déposition, de recueillir certains ren¬ 
seignements t dont la divulgation serait dangereuse pour la sécurité na¬ 
tionale. Or, si, d’après l’art. 320 G. instr. crim., les témoins doivent, en 
principe, rester dans l’auditoire après avoir été entendus, leur présence 
n’est pas exigée par la loi, puisque le même texte permet au prési¬ 
dent d’en ordonner autrement'et que, de plus, l’art. 326, en confirmant 
le droit du président, autorise l’accusé à déposer des conclusions et le 
ministère public à formuler des réquisitions dans le même sens. Dans 
la plupart des cas, il n’y a nul inconvénient à ce que les témoins 
soient invités à se retirer dans un local voisin de la salle d’audience 
où ils restent à la disposition du tribunal pour être, s’il y a lieu, con¬ 
frontés ou entendus à nouveau. 

Il appartient, d’ailleurs, aux juges, qui ont un pouvoir en quelque 
sorte discrétionnaire pour fixer la portée et l’étendue du huis-clos (Cass., 
4 août 1853, 16 juin 1855, 1 er octobre 1857, 2 juin 1881), de prendre lef 
mesures nécessaires pour concilier à la fois les droits de la défense et 
les intérêts de la sûreté extérieure de l’Etat. 

En rendant compte des débats, le Procureur général fera savoir si 
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le huis clos a été requis et prononcé, et dans quelle mesure il a été obser¬ 
vé. Il n’est point dérogé, du reste, aux dispositions de la circulaire 
du 21 février 1890 qui a autorisé l’assistance aux débats, en tenue civile, 
des officiers désignés par M. le Ministre de la guerre. La même autori¬ 
sation sera accordée à tout fonctionnaire de la Sûreté générale délégué 
à cet éffet par M. le Ministre de l’intérieur. 

IV. Dès que le jugement est rendu, la Chancellerie doit en connaître 
le dispositif et, le cas échéant, les motifs essentiels. S’il y échet, une 
copie textuelle lui en sera transmise.Le rapport du Procureur général 
envisagera l’opportunité d’un appel et contiendra à cet égard son avis et 
celui de son substitut. Le Procureur général devra également aviser le 
Garde des Sceaux si le condamné a cru devoir user d’une des voies de 
recours prévues par la loi et le prévenir aussitôt que la décision inter¬ 
venue aura acquis un caractère définitif. 

16 février 1900. — Minutes des jugements et arrêts rendus par les ju¬ 
ridictions répressives . — Signature. — Bêlai de vingt-quatre heures. — 
Devoir de vérification des parquets. — Les art. 164, 196 et 370,C. instr. 
crim. imposent aux juges l’obligation designer, dans les vingt-quatre 
heures au plus tard après leur prononciation, les jugements et arrêts 
rendus par les juridictions répressives. Par les circulaires des 23 dé¬ 
cembre 1822 et 10 juin 1862, l’attention des Procureurs généraux avait 
été appelée sur la nécessité de tenir la main à la stricte observation de 
ces prescriptions légales. Ces instructions ont été perdues de vue et 
les abus qu’elles signalaient, loin d’avoir disparu, se renouvellent cha¬ 
que jour. Ils nuisent, d’une façon grave, à la bonne administration 
de la justice, et ils peuvent compromettre sérieusement les droits des 
parties en cause. La circulaire du 10 juin 1862 s’est nettement expli¬ 
quée, à ce point de vue, sur l’intérêt qui s’attache à ce que les extraits 
des décisions portant condamnation soient rapidement délivrés. 

Pour apprécier, en pleine connaissance de cause et dans les délais 
légaux, presque toujours très brefs, l’opportunité d’employer une des 
voies de recours autorisées parla loi, le condamné, la partie civile et 
même le représentant du Ministère public doivent être mis immédiate¬ 
ment à même d’étudier et de peser tous les termes du jugement ou de 
l’arrêt. Le prononcé de la décision à l’audience est d’autant plus in¬ 
suffisant à cet égard que la rédaction définitive transcrite sur le regis¬ 
tre des minutes n’en est pas toujours la reproduction intégrale, au moins 
quant aux motifs. Ces quelques considérations suffisent à expliquer la 
raison d’être et la portée des dispositions légales ci-dessus rappelées 
et dont le législateur a marqué lui-même l’importance par les sanc¬ 
tions qu’il attache à leur inobservation. Aussi, les chefs de Cour sont 
priés d’insister énergiquement pour que les magistrats du siège et du 
parquet et les greffiers se conforment strictement, à l’avenir, aux obli- 
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gâtions que la loi leur impose impérativement. Les chefs de parquet 
seront invités à considérer l’examen fréquent et attentif des minutes des 
jarrêts et jugements comme un de leurs devoirs les plus essentiels. En 
dehors de la vérification mensuelle prévue par l'art. 196, C. instr. crim., 
et de la vérification hebdomadaire instituée par la circulaire du 10 juin 
1862, ils devront se faire représenter souvent et d’une façon Inopinée 
toutes les minutes, et contrôler, en les rapprochant des dossiers des 
affaires jugées à la dernière audience, si les décisions ont été rédigées, 
transcrites et signées dans le délai réglementaire. Toute infraction 
sera rigoureusement relevée et poursuivie contre le greffier qui aurait 
encouru la peine d’amende prévue par la loi, et s’il appert que la res¬ 
ponsabilité du retard incombe à un magistrat, le Garde des Sceaux 
n’hésitera pas à prendre ou à provoquer contre lui une mesure disci¬ 
plinaire. 

17 février 1900. — Faillites. — Casier judiciaire. — Nécessité de signi¬ 
fier tous les jugements de faillite. — Avance des frais par le Trésor. — Les 
jugements déclaratifs de faillite modifient la capacité des personnes 
qu’ils concernent. Ils entraînent notamment des déchéances au point 
de vue électoral. Ces déchéances n’étant encourues qu’à partir du jour 
où le jugement d’où elles procèdent est devenu définitif, il est indis¬ 
pensable de signifier ce jugement puisque l’accomplissement de cette 
formalité peut seule lui faire acquérir l’autorité de la chose jugée. 

Dans une circulaire dul« r mars 1898, la Chancellerie insistait d’une 
façon plus particulière sur l’importance de la signification des juge¬ 
ments prononçant la faillite de membres de la Légion d’honneur ou de 
médaillés militaires. Depuis la mise en vigueur de la loi du 5 août 
1899, sur le casier judiciaire et sur la réhabilitation de droit, la néces¬ 
sité de la signification des jugements de faillite est devenue encore plus 
manifeste. En effet, aux termes du règlement d’administration publi¬ 
que du 12 décembre 1899, pris en exécution delà loi susvisée, le bulle¬ 
tin n® 1, mentionnant les jugements de faillite, doit être dressé par les 
greffiers dans les quinze jours qui suivent celui où le jugement est de¬ 
venu définitif. 

Désormais, les instructions du 1 er mars 1898 devront donc être appli¬ 
quées sans aucune restriction. MM. les présidents des tribunaux de com¬ 
merce voudront bien veiller à ce que tous les jugements déclaratifs de 
faillite soient signifiés sans délai, et adresser, dans ce but, des recom¬ 
mandations expresses aux greffiers et aux syndics. L’exécution de cette 
mesure ne saurait être entravée par des difficultés d’ordre pécuniaire. 
Il est admis, en effet, que les frais de la signification sont compris dans 
ceux prévus par l’art. 461, G. coram., et que le Trésor est tenu d’en 
faire l’avance lorsque la masse ne possède pas les ressources nécessai¬ 
res pour y faire face. 
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20 février 4900. — Application des peines. — Arrestation préventive. 
— Règlement définitif par le juge d'instruction ou la chambre des mises 
en accusation , sans renvoi devant le jury, de toutes les affaires où des 
charges certaines ne sont pas établies. — La rudesse de notre Code 
d’instruction criminelle et la rigueur de notre législation pénale ont 
été, depuis quelques années, corrigées et adoucies sur beaucoup de 
points. Le respect toujours grandissant des droits de la défense et de 
la liberté individuelle, un sens plus affiné et plus sûr de la justice, 
l’idée que la répression doit être équitable, indulgente et, poursuivant 
moins le châtiment que l’amendement du coupable, laisser aux malheu¬ 
reux qu’elle atteint l’espoir et le moyen de se relever, ont inspiré aux 
Chambres républicaines des lois généreuses et bienfaisantes ; ainsi ont 
été établies l’instruction contradictoire avec l’assistance du défenseur, 
la libération conditionnelle, l’imputation de la détention préventive, 
la réduction des peines par l’emprisonnement cellulaire, l’application 
du sursis à l'exécution de la peine, la réhabilitation dé plein droit. 
Cette œuvre n’est que la préface d’une refonte de notre Code pénal 
dans des termes moins durs. Incomplète, elle porte néanmoins déjà 
des fruits précieux, gages de sa fécondité et de son avenir. On lui doit 
de saluer enfin, dans nos statistiques, la lente mais sûre décroissance 
de la récidive depuis 1892. 

La magistrature a le devoir de s’associer de toutes ses forces à l’effort 
moralisateur et humanitaire du législateur. Elle s’inspirera du souffle 
généreux qui anime ces lois. Si déchu que soit le coupable, elle ne 
perdra pas de vue le malheureux qui est en lui ; au moment de pro¬ 
portionner la peine à la faute, sa fermeté n’ira jamais sans modération 
ni sa justice sans bienveillance. Les magistrats comprennent ainsi la 
tâche qui leur incombe et montrent le souci constant de ne frapper 
qu’avec mesure, de ne porter à la liberté des citoyens que les atteintes 
inévitables. Cependant, subsistent dans l’administration de la justice 
criminelle quelques errements qui ne sont pas en suffisante harmonie 
avec les tendances de nos lois nouvelles. 

I. Il résulte de la dernière statistique que les tribunaux de police 
correctionnelle ont, en 1897, condamné 114,017 prévenus n’ayant en¬ 
couru aucune condamnation antérieure, et n’ont accordé qu’à 24,835 
d’entre eux (21,78 0/0) le bénéfice de l’art. 1er de la loi du 26 mars 

1891. Cette proportion qui n’a, il est vrai, cessé de s’accroître depuis 

1892, où elle avait été seulement de 14,34 0/0, est encore insuffi¬ 
sante. La loi bienfaisante qui a introduit dans notre système répressif 
le principe du sursis à l’exécution de la peine, et à laquelle le public 
a donné le nom de l’homme éminent qui en a été l’instigateur, est l’une 
des plus heureuses mesures législatives de notre époque. Elle a dé¬ 
passé toutes les espérances et le législateur lui-même n’en a peut-être 
pas prévu tous les bienfaits. Cette remise provisoire du premier châti- 
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ment apparaissait surtout comme une loi de pitié et de pardon ; elle 
dotait notre Code pénal d’un frein moral d’une rare puissance, capable 
d’arrêter le fléau de la récidive : cette douceur était une force. Appli¬ 
qué à l’emprisonnement, le sursis présente le grand avantage d’épar¬ 
gner au condamné primaire le contact du repris de justice et la redou¬ 
table contagion des exemples mauvais et des leçons perverses. Il laisse 
au condamné comme une sorte d’option lui permettant de substituer à 
son gré une peine morale à la peine matérielle et lui confère le droit 
de racheter la faute passée par la conduite future ; par là il est une 
excitation de là volonté meilleure, un appel de la conscience au bien 
d’autant plus énergique qu’il est libre. La honte de la peine publique¬ 
ment prononcée subsiste et s’imprime au cœur du condamné pour lui 
faire détester sa faute ; il lui est provisoirement fait remise de l’exécu¬ 
tion avilissante, de la dégradation définitive et sans espoir ; la peur du 
châtiment seulement suspendu, menace permanente dont une seconde 
faute ferait une réalité, vient s’ajouter à la crainte du châtiment nou¬ 
veau. Sans contestations possibles, la condamnation avec sursis doit 
être considérée comme le plus sûr moyen de remettre dans le droit 
chemin celui qui s’en est une fois écarté et le meilleur remède contre 
le mal qu’il importe moins de réprimer que de prévenir. 

Ce fait d’une si haute portée sociale est mis hors de doute par la sta¬ 
tistique criminelle : dans les cinq dernières années, la proportion des 
sursis révoqués au nombre total des sursis accordés ne dépasse pas 
5 0/0. On a pu craindre dans le principe qu’une large application 
du sursis, en laissant espérer l’impunité pour une première infraction, 
n’accrût le nombre des délinquants primaires. Mais les faits ont mon¬ 
tré que ces craintes n’étaient pas fondées : de 1892 à 1897, tandis que 
le nombre des sursis s’élevait de 17,881 à 24,117, le nombre des con¬ 
damnés primaires suivait une progression inverse et descendait de 
124,680 à 114,017. L’expérience a clairement montré les avantages de 
la condamnation avec sursis ; nos mœurs judiciaires doivent se prêter de 
plus en plus à cette pratique. Il faut que, dans leurs réquisitions, les 
membres des parquets, pénétrés de l’idée qu’il est plus utile de préve¬ 
nir une récidive que de punir une première infraction, engagent les 
tribunaux plus hardiment dans cette voie où ils n’ont marché jusqu’à 
présent qu’avec une certaine hésitation. 

II. L’application du sursis de la peine corporelle ne s’oppose pas 
d’ailleurs à ce qu’une répression effective intervienne, lorsqu’elle est 
jugée nécessaire, dans les cas nombreux où le législateur a prononcé, 
avec celle de l’emprisonnement, la peine de l’amende. Le sursis pour 
la première, et la condamnation ferme, en ce qui touche la seconde, 
constituent souvent une excellente solution. 

Il faut se garder de voir dans l’emprisonnement le châtiment néces¬ 
saire de la plupart des infractions, et de n’accorder aux peines pécu- 
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niaires qu’un èaractère accessoire, une importance secondaire et pre - 
que insignifiante. L’amende, en l’état de l’esprit public, présente cet 
avantage de n’être point par elle-même déshonorante et devrait être 
considérée, pour tous les délits de peu de gravité, comme suffisam¬ 
ment répressive et remplacer les courtes peines d’emprisonnement. 11 
suffit, pour se rendre compte de l’efficacité des peines pécuniaires, de 
songer à la somme de privations que représente pour l’homme vivant 
de son salaire le payement d’une amende, même minime, augmentée 
des frais de la condamnation. Telle amende de 16 fr. ou même infé¬ 
rieure, qui ne sera soldée qu’au prix de pénibles efforts, ne vaut-elle 
pas, dans l'intérêt de la répression’, avec le déshonneur en moins, quel¬ 
ques jours d’emprisonnement ? L’examen fait à la Chancellerie des re¬ 
cours en grâce révèle cependant qu’un grand nombre de condamnés 
primaires sont frappés de peines corporelles pour des délits sans gra¬ 
vité dont une simple amende proportionnée à leurs ressources eût 
largement assuré la répression. Il serait infiniment désirable que les 
tribunaux s’habituassent à voir dans l’amende une peine efficace en 
elle-même et non un simple accessoire des peines corporelles. 

Il appartient aux parquets de recueillir sur les ressources des préve¬ 
nus des renseignements aussi précis que possible, d’éclairer les juges à 
ce sujet et de requérir, dans tous les cas favorables, l’application d’une 
peine pécuniaire en rapport avec leurs moyens d’existence, de préfé¬ 
rence à une condamnation à l’emprisonnement. Plus les prisons reste¬ 
ront fermées aux condamnés primaires, moins elles auront à s’ouvrir 
aux récidivistes. 

III. La mesure rigoureuse de l’arrestation préventive doit être res¬ 
treinte aux cas où elle est indispensable. C’est en cette matière où il 
s’agit de concilier les intérêts généraux de la société avec le respect de 
la liberté individuelle, que les magistrats ont surtout à faire preuve de 
tact, de circonspection et doivent se garder d’entraînements irréfléchis 
dont les conséquences peuvent être d’une extrême gravité. Lorsqu’on 
voit qu’en 1897, sur 13,006 personnes ayant bénéficié d’ordonnances 
de non-lieu, 3,896 avaient éfé arrêtées, il est permis de se demander si 
c’est seulement sur des indices graves de culpabilité que les mandats 
d’arrestation sont décernés. La proportion moyenne du nombre des 
détenus au nombre des prévenus renvoyés par ordonnances des fins de 
la poursuite se trouve ainsi être de 29.95 0/0. Cette proportion varie 
du reste beaucoup dans les différents ressorts. Très favorable dans 
quelques-uns, où elle ne dépasse guère 23 0/0, elle s’élève dans d’au¬ 
tres jusqu’à 42.48 0/0 et même 50 0/0. 

Lorsqu’on constate d’autre part que, dans la même année, sur les 
individus compris dans les 24,449 ordonnances de renvoi devant les tri¬ 
bunaux de police correctionnelle, 21,756 étaient incarcérés, on peut 
craindre que bien des prévenus ne soient placés sous mandat de dépôt 
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qu’on aurait pu, sans inconvénient pour la répression, laisser compa¬ 
raître en liberté devant leurs juges. En matière correctionnelle, tout 
homme qui a un foyer, ou une profession stable, ou des attaches 
quelconques dans le pays qu’il habite, ne doit être placé qu’exception- 
nellement sous mandat de dépôt. En matière criminelle, la détention 
préventive est le plus souvent indispensable; mais c’est une erreur de 
penser qu’elle s’impose toujours. Il n’existe en effet aucun incon¬ 
vénient dans certains cas, lorsqu’il s’agit de crimes relativement peu 
graves et n’ayant point ému l’opinion publique, à ce que l’accusé 
domicilié demeure en liberté jusqu’aux derniers jours qui précèdent sa 
comparution devant la Cour d’assises. 

Il arrive parfois que des tribunaux croient devoir décerner, en vertu 
de l’art. 193, C. inst. crim., un mandat de dépôt contre un prévenu, 
par cela seul que, traduit devant eux sous une inculpation correction¬ 
nelle, il a soulevé et fait accueillir une exception d’incompétence qui 
le rend justiciable de la Cour d’assises ; le fait restant le même, le pré¬ 
venu libre devient un prisonnier pour avoir usé de son droit et fait res¬ 
tituer à l’infraction pour laquelle il est poursuivi son véritable caractère 
juridique. Cette mesure, bien qu’autorisée parla loi, ne doit pas être 
requise lorsqu’elle n’est pas justifiée par des circonstances particu¬ 
lières autres que le changement de qualification. 

Le Garde des Sceaux appelle tout particulièrement l’attention des 
magistrats sur les abus qui peuvent se produire dans l’application de la 
détention préventive. Les Procureurs généraux ont le devoir étroit de 
tenir la main à ce qu’il ne soit décerné de mandat de dépôt qu’en cas 
de nécessité. Ils doivent suivre, spécialement à ce point de vue, sur 
les notices des parquets et des cabinets d’instruction, la marche des 
affaires, exiger que des renseignements leur soient fournis sur toutes 
les arrestations qui ne leur paraîtront pas justifiées par les antécédents 
des prévenus, l’absence de domicile ou la gravité des faits, et profiter de 
toutes les occasions utiles pour rappeler aux magistrats sous leur sur¬ 
veillance qu’il ne faut porter atteinte à la liberté que lorsqu’il est in¬ 
dispensable de le faire. Enfin, lorsque l’arrestation aura été jugée né¬ 
cessaire, il leur appartient de veiller à ce que la liberté provisoire, avec 
ou sans caution, soit accordée toutes les fois qu’elle peut l’être sans 
inconvénient grave. 

IV. Enfin, lorsque la procédure est terminée, on doit veiller à ce que 
les affaires où l’instruction n’a pas établi des charges certaines ne 
soient pas portées devant la Cour d’assises. Les réquisitions des parquets 
de instance et des parquets généraux, dans toute afTaireoù la culpa¬ 
bilité soulève des doutes, doivent tendre à ce que le juge d’instruc¬ 
tion ou la chambre des mises en accusation, au lieu de s’en remettre 
au jury du soin de se prononcer, assument en ce cas la responsabilité 
du règlement de la procédure par une décision de non-lieu. 
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15 mars 1900.— Diplôme de pharmacien, — Greffes de justices de paix. 
— Inscription de stage officinal. — Suppression de la première inscription 
de stage officinal de 2 e classe. 

L’article 3, § 2, du décret du 26 juillet 1885 dispose que les inscrip¬ 
tions de stage officinal, en vue de l’obtention des diplômes de pharma¬ 
cien, sont reçues aux greffes des justices de paix, pour les stagiaires 
attachés à des officines situées en dehors des villes ou cantons où se trou- 
ventdesécoles supérieuresdepharmacie, des facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie, des écoles de plein exercice et des écoles préparatoires 
de médecine et de pharmacie. 

Il résulte des dispositions transitoires de la loi du 19 avril 1898 qu’à 
partir du 19 avril prochain, il ne pourra plus être délivré de première 
inscription de stage officinal au titre de 2° classe. 

Janvier-mars 1900. — Conventions internationales . — Chili. — Com¬ 
munication réciproque des actes de l'état civil. — Un décret, portant la 
date du 10 février 1900, publié au Journal officiel du 15 du même mois, 
a promulgué une convention conclue le 24 août 1899, entre, la France 
et le Chili, en vue d’assurer la communication réciproque des actes de 
l’état civil concernant les nationaux des deux pays. Pour assurer, en 
ce qui les concerne, l’exécution de cette convention, les procureurs gé¬ 
néraux doivent se reporter à la circulaire du 11 mai 1875 et en rappe¬ 
ler les dispositions à leurs substituts. 

L’envoi des actes reçus par les officiers de l’état civil se fait en dehors 
de toute intervention de l’autorité judiciaire. Les préfets sont chargés 
d’opérer la transmission dans des conditions qui sont réglées par une 
circulaire du Ministre de l’intérieur, en date du 7 mars 1900. 

La communication des actes de l’état civil concernant les Français à 
l’étranger et les étrangers en France, a fait jusqu’à ce jour l’objet de 
conventions conclues avec : 

1» L’Italie, le 13 janvier 1875, décret du 17 février 1875 ( Journal offi¬ 
ciel du 23 février) ; 

2° Le grand-duché de Luxembourg, le 14 juin 1875, décret du 17 juin 
1876 (Journal officiel du 19 juin) ; 

3° La Belgique, le 25 août 1876, décret du 3 septembre 1876 [Journal 
officiel du 5 septembre) ; 

4° La principauté de Monaco, le 24 mai 1881, décret du 30 mai 1881 
[Journal officiel du 31 mai) ; 

5° L’Autriche-Hongrie, le 29 août 1892, décret du 14 septembre 1892 
(Journal officiel du 16 septembre) ; 

6° Le Chili, le 24 août 1899, décret du 10 février 1900 (Journal officiel 
du 15 février). 

Les actes concernant nos nationaux, dressés parles autorités suisses, 
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sont communiqués, à titre officieux, au gouvernement français depuis 
l'année 1877 (note). 

Janvier-mars 1900. — Mariage. — Publications . — Militaires libérés 
du service depuis moins de six mois. — Certains maires ne consentent à 
célébrer le mariage des anciens militaires libérés du service depuis 
moins de six mois que lorsque des publications ont été faites dans les 
villes où ces derniers ont tenu garnison. Cette exigence n'est pas jus¬ 
tifiée. 

Les art. 166 et 167, C. civ., ne prescrivent de publications qu’au do¬ 
micile actuel, et, si le domicile actuel n’est établi que par six mois de 
résidence, au dernier domicile. Or, on ne saurait considérer comme 
un domicile, au sens légal du mot, le lieu où résident les jeunes gens 
qui sont momentanément sous les drapeaux (Dalloz, Rép. v* Domicile , 
n° 48 ; Demolômbe, t. I, Domicile , n° 354). C’est donc, le cas échéant, 
au dernier domicile avant l’admission sous les drapeaux que doivent 
être faites les publications prescrites par l’art. 167. Les publications 
dans la ville de garnison ne pourraient se justifier que lorsqu’il s’agit 
d’un individu, et notamment d’un étranger, dont le domicile antérieur 
est inconnu (Lettre au procureur général d’Angers du 4 mai 1899). 

Janvier-mars 1900. — Commissaires-priseurs. — Opérations relatives au 
recouvrement des contributions directes. — Taxe des frais. — Tarif 
préfectoral. — Aux termes de l’art. 31 de la loi (les finances du 23 
juillet 1820, « les prisées et ventes publiques des meubles des contribua¬ 
bles en retard seront faites par les commissaires-priseurs, dans les 
villes où ils sont établis ; dans ce cas, comme dans tous les autres, 
les vacations des commissaires-priseurs seront taxées par les tribunaux ; 
mais, si les opérations ont lieu pour le recouvrement des contributions 
directes, les tribunaux se conformeront aux règlements faits par les pré¬ 
fets et arrêtés parle Gouvernement ». La loi du 18 juin 1843 sur le tarif 
des commissaires-priseurs n’a pas abrogé cette disposition. (V. note an¬ 
nexé à l’art. 34 du « Règlement sur les poursuites » émané du Ministère 
des finances.) Il a été constaté cependant que, dans certaines villes, les 
commissaires-priseurs appliquent parfois, lorsqu’ils procèdent à la 
requête des percepteurs, le tarif des ventes faites pour le compte des 
particuliers, au lieu du tarif préfectoral, qui est moins élevé. 

Les receveurs des finances viennent d’être invités par le Ministre des 
finances à ne pas tolérer cette violation de la loi et à veiller à ce que 
les frais dus aux commissaires-priseurs soient taxés conformément au 
tarif réglementaire. Les magistrats auxquels il appartient de taxer les 
vacations de ces officiers ministériels devront, de leur côté, assurer 
l’exécution des prescriptions de l’art. 31 de la loi du 23 juillet 1820 et 
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éviter, par leur vigilance, de donner prise sur ce point aux réclamations 
de recouvrement du Ministère des finances (note). 

Janvier-mars 1900. — Sociétés de secours mutuels. — Devoir des par¬ 
quets de signaler aux autorités administratives les décisions de justice re- \ 
latives à ces sociétés. —Rappel d’une circulaire précédente. Il a été créé, - 
sous les auspices du Ministère de l'intérieur une publication sous le nom » 
de Bulletin des sociétés de secours mutuels , dans laquelle les intéressés 1 
trouvent de précieux éléments d’information. Pour alimenter cette - 
publication, qui présente un grand intérêt pratique, une circulaire du 
20 juillet 1895 a prescrit aux procureurs généraux et aux procureurs de 
la République d’aviser les préfets ou les sous-préfets des .décisions 
judiciaires émanant des tribunaux de leur ressort, et qui concernent * 
les sociétés de secours mutuels. Les autorités administratives peuvent > 
ensuite se procurer une copie de ces décisions par l’une des deux voies 
qui leur sont indiquées dans la circulaire susvisée. 

Le Président du Conseil, Ministre de l’Intérieur, a signalé à la Chan¬ 
cellerie que certains parquets avaient perdu de vue les dispositions ‘ 
prérappelées et qu’ils négligeaient d’informer les autorités administra¬ 
tives des jugements ou arrêts rendus dans des contestations dans les- ’ 
quelles des sociétés de secours mutuels sont intéressées. Le Garde*des 
Sceaux rappelle aux procureurs générdhx les prescriptions de la cir¬ 
culaire du 20 juillet 1895 et les invite à tenir la main à leur stricte 
exécution. i. . 

•Janvier-mars 1900. — Renseignements relatifs aux syndicats profession¬ 
nels .— Devoir des commissaires de police. —En exécution d’une circu¬ 
laire, en date du 12 janvier dernier, de M. le Ministre du commerce, de 
l’industrie, des postes et des télégraphes, il a été prescrit aux commis- ’ 
saires spéciaux et aux commissaires de police placés sous leurs ordres 
de prendre exclusivement au siège social ou au domicile des adminis¬ 
trateurs les renseignements relatifs aux syndicats professionnels, et de 
s’abstenir rigoureusement de s’adresser aux chefs d’industrie pour les ’ 
recueîllir. 

Les instructions qui précèdent doivent également trouver leur appli¬ 
cation lorsqu’il s’agit de procéder à des enquêtes en cette matière, sur 
la réquisition des parquets (Çircul. du Min. de l’Intérieur). 

3 avril 1900. — Casier judiciaire et réhabilitation de droit. — Inscrits ’ 
maritimes. — Délivrance des bulletins n° 2 à l’administration de la marine. 
— Mode de payement des frais. — M. le Ministre de Ja marine a adressé, 
le 5 janvier dernier, à MM. les vice-amiraux commandant en chef et 
Préfets maritimes, une circulaire relative à l’application de la loi du 
5 août 1899 et du règlement d’administration publique du 12 décembre ’ 
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suivant sur le casier judiciaire et la réhabilitation de droit, dont on 
détache le passage suivant, visant les n°* 27 et 29 de la circulaire du 
15 décembre 1889, et ajoutant : 

« Le coût des bulletins n° 2 varie selon la cause qui en motive la 
production. L’articie 12 du règlement fait ressortir les cas dans lesquels 
leur rédaction donne lieu, au profit du greffier du tribunal de l'arron¬ 
dissement d’origine, à une perception de 0 fr. 25, de 0 fr. 15 ou de 
0 fr. 05 seulement. — Après entente avec M. le Garde des sceaux, j’ai dé¬ 
cidé que, conformément au mode de procéder institué pour la levée des 
inscrits maritimes (circulaire du 6 novembre 1885, Bulletin officiel de la 
Marine , p. 948), ces diverses allocations seront payées sur la production 
d’états adressés au préfet de l’arrondissement maritime du ressort, qui 
en assurera la vérification. La dépense sera imputée sur les fonds du 
chapitre Gratification , secours , etc., article Frais de justice . Toutefois 
la production de ces états aura lieu, à l’avenir, même pour les inscrits 
maritimes, non plus annuellement, mais semestriellement, aux 1 er jan¬ 
vier et 1 er juillet de chaque année, par analogie avec le mode de pro¬ 
céder institué par le département de la guerre. » 

M. le Ministre de la marine adopte par conséquent, pour le payement 
des bulletins n°2 demandés par les autorités maritimes, le mode de 
procéder institué par M. le Ministre de la guerre dans sa circulaire du 
18 octobre 1899. ♦ 

Les greffiers devront se conformer aux indications contenues dans la 
présente circulaire, pour le recouvrement de leurs émoluments. 

10 avril 1900.—■ Magistrats. — Audiences accordées par la Chancellerie . 
— Congé régulier . — Les magistrats doivent avant de se présentera la 
Chancellerie (Direction du personnel),avoir obtenu une lettre d’audience 
et un congé régulier. 

13 avril 4900. — Étudiants des Universités. — Obligation pour les par¬ 
quets de signaler à M. le Ministre de l'instruction publique les poursuites 
engagées ou les décisions intemenues contre des étudiants . — Le Ministre 
de l’instruction publique a appelé l’attention de la Chancellerié sur 
les inconvénients qui résultent de ce que l’autorité académique n’est 
pas toujours avisée des poursuites engagées contre les étudiants 
des Universités : aucune mesure disciplinaire ne peut, dans ces con¬ 
ditions, être prise à l’égard de ces étudiants, qui obtiennent parfois les 
diplômes nécessaires pour exercer certaines fonctions ou professions 
dont l’accès aurait dû leur être interdit. 

Aux termes des circulaires de la Chancellerie des 6 décembre 1840 
(S 3) et 12 février 1873, les Procureurs généraux doivent rendre compte 
au Carde des sceaux et informer le Ministre de l’instruction * publique 
de toutes les affaires qui intéressent les membres ou élèves de l’Univer- 
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sité ; les procureurs de la République doivent en donner avis au Rec¬ 
teur de l’Académie à laquelle appartient le prévenu. 

Les décisions judiciaires mettant fin aux poursuites doivent être 
également signalées à la Chancellerie, à M. le Ministre de l’instruction 
publique et à MM. les Recteurs. 

13 avril 1900. — Notaires . — Règlement intérieur. — Approbation par 
la Chancellerie. — La Chancellerie a indiqué, dans une circulaire du 
26 février 1891, l’ensemble des dispositions qui pourraient être insérées 
dans les règlements intérieurs des Compagnies de notaires soumis à la 
sanction du Ministre de la justice. A cette époque, elle avait déjà reçu 
un certain nombre de projets, mais ils auraient eu à subir de trop nom¬ 
breuses modifications et, pour cette raison, ils n’ont pas été examinés. 

Les Procureurs généraux sont priés de rappeler aux Présidents des 
Chambres de leur ressort qu’il n’est pas sans intérêt, pour le maintien 
d’une bonne discipline dans leur compagnie, de posséder un règlement 
approuvé et leur faire savoir qu'ils aient à envoyer un nouveau projet 
dans le cas où celui déjà transmis n’aurait pas été préparé en confor¬ 
mité des instructions du 26 février 1891. 

21 avril 1900. — Application de la loi du 19 avril 1900. — Transmis¬ 
sion directe à la Cour de cassation des pourvois.en matière criminelle et des 
demandes en règlement de juges. — D’après la loi du 19 avril 1900 modi^ 
fiant les art. 423, 424, 439 et 532 C. inst. crim. dorénavant les pour¬ 
vois en cassation et les demandes en règlement de juges seront direc¬ 
tement transmis à la Cour de cassation et renvoyés par le parquet 
général de cette Cour sans qu’il y ait lieu de recourir à l’intermédiaire 
de la Chancellerie. 

Les Procureurs généraux n’en doivent pas moins continuer à se con¬ 
former aux prescriptions de la circulaire du 18 août 1891 ; à cet effet 
ils aviseront le Garde des sceaux de toute condamnation à mort et 
joindront une expédition de l’arrêt à l’avis relatif à l’éventualité d’une 
mesure gracieuse. — Lorsque la Cour de cassation aura rejeté le pour¬ 
voi contre un arrêt prononçant peine de mort, le dossier ne sera pas 
renvoyé immédiatement, mais sera adressé à la Chancellerie qui ins¬ 
truira d’urgence sur le recours en grâce. 

3 mai 1900. — Notaires. — Honoraires non prévus au tarif. — Droitde 
contrôle des chambres de discipline. — Depuis la promulgation des décrets 
qui ont fixé les droits et honoraires dus aux notaires, certaines com¬ 
pagnies s’autorisant des prescriptions de l’art. 3 des dispositions 
générales du tarif, ont cru devoir édicter, sous la dénomination d’ap¬ 
pendice ou annexe aux décrets et de tarifs complémentaires , de vérita¬ 
bles tarifs officieux, fonctionnant à côté du tarif légal, et dans lesquels 
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elles déterminent le chiffre des émoluments à percevoir pour honoraires 
de négociation, de gestion, de recettes, etc... 

Dans certains arrondissements même, la Chatnbre a décidé que les 
notaires seraient tenus d’exiger de toute personne qui ferait encaisser 
des intérêts dans leurs études un droit de recette de 2 ou 2 fr. 50 0/0 
sur le montant de ces intérêts. 

De pareilles résolutions sont illégales. 

Les actes, les opérations, non prévus jau tarif et dont les notaires 
seraient chargés, ne peuvent donner lieu qu’à une rémunération réglée 
à l’amiable, sous le contrôle de la Chambre de discipline. Le chiffre de 
cette rémunération doit être fixé en tenant compte de l’importance du 
service, ainsi que. des peines et soins que le notaire a assumés-et qui 
varient nécessairement dans chaque cas particulier. Il ne saurait donc 
être question, en pareille matière, d’appliquer une tarification inva¬ 
riable, arrêtée d’avance, soit par les assemblées générales de notaires, 
soit par la Chambre de discipline et s’imposant d’une façon absolue aux 
membres de la compagnie.On ne peut enlever aux notaires le droit de 
ne demander, suivant les circonstances, qu'une rémunération très mo¬ 
dérée, ou même de ne rien réclamer, s’ils estiment qu’un honoraire 
ne serait pas suffisamment justifié. Ce régime, sagement appliqué, ex¬ 
clut d’ailleurs les pratiques abusives des notaires qui, oublieux de l’hon 
neur et de la dignité professionnels, feraient de leurs services gratuits 
ou offerts à bas prix un moyen de concurrence déloyale. 

Tel est l'esprit dans lequel ont été préparés les décrets portant éta¬ 
blissement des tarifs. La Chancellerie a le devoir de veillera ce qu’il' 
n’y soit point dérogé; elle n’hésitera pas à prononcer l’annulation de 
toutes les délibérations qui y seraient contraires ; les Procureurs gé¬ 
néraux sont priés de procéder à une révision des délibérations relatives 
à cet objet, qui ont pu être prises jusqu’à ce jouret de rendre compte 
du résultat de cette enquête. 

Si l’on peut laisser aux compagnies de notaires le droit de formuler 
un tarif obligatoire pour rémunérer soit les actes omis dans les décrets 
soit les mandats et gestions prévus par l’art. 3 des dispositions générales, 
il convient de reconnaître, au contraire, que la surveillance et l’inter¬ 
vention des Chambres doivent, en cette matière, s’exercer activement 
en vertu du droit de contrôle qui leur est expressément conféré. L’éten¬ 
due de ce contrôle n’a pas toujours été bien comprise et la portée même 
du premier paragraphe de l’art. 3 des dispositions générales a fait l’objet 
d’interprétations inexactes qu'il paraît utile de rectifier,dans l’intérêtdu 
public et des notaires. 

I. Les décrets n'ont pas indiqué et ne pouvaient pas indiquer dans 
quels cas il y aurait lieu ^la perception d’un honoraire de négociation 
de mandat, de gestion d’affaire. Le législateur s'est borné à poser le 
principe que ces missions particulières ne sont pas nécessairement 



MAI .1900 


57 


gratuites et, à défaut d’un règlement amiable, il a laissé aux tribunaux 
le soin d’apprécier l'importance et de déterminer le chiffre de l’émolu¬ 
ment. 

Il importe de ne pas oublier que les missions particulières, dont les 
notaires peuvent être chargés aux termes de l’art. 3, ne se confondent 
pas avec les soins, conseils, consultations, conférences, l’examen de 
pièces et de projets, visés dans l’art. 2 des dispositions générales et 
qui ne sauraient donner lieu à une rémunération spéciale. C’est ainsi, 
par exemple, que l’honoraire de négociation, en usage dans certaines 
régions, ne peut s’appliquer qu’aux soins et démarches effectués par 
le notaire en vue, non pas de réaliser le contrat, mais de rapprocher 
les parties dont l’une cherche un placement ou un immeuble et l’autre 
un bailleur de fonds ou un acquéreur, et de préparer une convention 
qui, sans l’intermédiaire de l’officier public, n'aurait sans doute pas 
abouti. 

Les honoraires prévus par l’art. 3, comme les mandats dont ils sont 
la rémunération, pe doivent d’ailleurs être admis qu’à titre exception¬ 
nel. La vraie mission du notaire, celle que le législateur de l’an XI a 
voulu conférer à ces « juges volontaires qui obligent irrévocablement les 
contractants », est de conseiller les parties et de formuler impartiale¬ 
ment leurs volontés dans les actes authentiques, — et non pas d’être 
ou de se faire,à propos de tout, les mandataires ou les gérants d’affaires 
de leurs clients. 

La Chancellerie n’a cessé de réagir contre ces habitudes fâcheuses 
de certains notaires, qui ont pour effet de dénaturer le caractère de 
leurs fonctions et qui n’ont pas été étrangères aux catastrophes que la 
corporation a eu à déplorer depuis un certain nombre d’années. Il est 
indispensable de mettre fin à des pratiques regrettables et c’est princi¬ 
palement dans ce but que les décrets ont placé, sous le contrôle et la 
surveillance des Chambres de discipline, le règlement des honoraires 
dus à l'occasion des missions extra-professionnelles. 

II. Quelle est l’étendue de ce contrôle ? Il n’est pas douteux que les 
Chambres aient le droit, que leur attribuait déjà l’art. 2, § 4, de l’or¬ 
donnance du 4 janvier 1843,de donner leur avis sur les difficultés entre 
clients et notaires relativement aux honoraires de négociation ou de 
gestion, et sur les différends soumis, en cette matière, au tribunal civil. 
Tout en s’abstenant d’établir un tarif impératif et de fixer les cas où 
des honoraires spéciaux devraient être réclamés, les Chambres ont la 
faculté de donner leur application sur les conditions dans lesquelles il 
peut être formé une demande d’honoraires, de rappeler les usages suivis 
dans l’arrondissement en vertu d’une longue tradition, et de tracer ainsi, 
d'une manière générale, aux notaires, une règle de conduite. Il leur 
appartient, d’une part, de veiller à ce que les réclamations des mem¬ 
bres de la compagnie soient toujours modérées et, d’autre part, de 
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réprimer les agissements qui auraient pour objet d’attirer la clientèle 
par des procédés incompatibles avec la dignité du notariat. Elles sau¬ 
ront faire une distinction entre le vrai désintéressement, qu’il convient 
d’encourager, et cette fausse générosité qui ne cache qu’un désir de 
lucre et avilit ceux qui y ont recours. 

III. Le Garde des sceaux a eu le regret de constater que plusieurs 
délibérations d’assemblées générales avaient abusivement réglementé 
les droits de recette. Elles ont méconnu la disposition du paragraphe 3 
de l’art. 3, qui interdit formellement aux notaires de percevoir un droit 
de recette et de comptabilité, pour l’encaissement et la garde des fonds 
et des valeurs déposés en conséquence ou pour l’exécution directe d’un 
acte de vente ou d’emprunt passé dans leur étude. 

Aucun droit n’est dû et ne peut être perçu sur le prix des ventes de 
gré à gré ou par adjudication payé comptant et déposé au notaire, en 
attendant l’accomplissement des formalités de purge hypothécaire, ni 
même sur les prix de vente payés à terme et versés en l’étude du notaire 
lorsque cet officier public est appelé à dresser quittance authentique 
du payement. 

On ne saurait admettre non plus, et cette solution est celle généra¬ 
lement suivie dans le notariat, qu’un droit de recette puisse être exigé 
sur les intérêts déposés dans l'étude d’un notaire en vertu d’une élec¬ 
tion de domicile contenue dans un acte reçu par lui ou par un de ses 
prédécesseurs. . 

Dans ces divers cas, les payements ne sont, en effet, que l’exécution 
directe d’actes passés par l’officier public et ils tombent sous le coup 
de l’interdiction écrite dans l’art. 3. Sans doute, les notaires ne sont 
point obligés d’accepter ces dépôts d’argent ; ils peuvent refuser un 
mandat qui ne rentre pas dans leurs fonctions normales et ne fait 
qu’accroître leur responsabilité ; mais s’ils l’acceptent dans les circons¬ 
tances prévues par l’art. 3, § 3, du décret, ils n’ont droit à aucun 
émolument. 

Dans tous les cas où les notaires seraient chargés par leurs clients de 
travaux particuliers ou de négociations et gestions pouvant donner lieu 
à des honoraires exceptionnels, ils devront, autant que possible, se 
faire autoriser par écrit, de façon à pouvoir, en cas de difficultés, 
justifier de la mission qui leur a été confiée. 

l or juin 1900. — Accidents du travail. — Frais de justice, — Applica¬ 
tion de l'art. 31 de la loi du 13 avril 1900.— Greffiers. — Droit d'expédition. 
— Juges de paix. — Frais de transport. — Recouvrement des frais en cas de 
conciliation. — L’art. 31 de la loi de finances du 13 avril 1900 renferme 
des dispositions relatives à l’application de la loi du 9 avril 1898 
concernant les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail, et sur lesquelles il est utile d’appeler 
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l’attention des juges de paix et des greffiers des Cours, des tribunaux 
et desjustioes de paix. 

I. La perte du droit d’expédition, résultant de l’art. 29 de la loi 
susvisée, concernant les accidents, occasionnait aux greffiers et, en 
particulier, aux greffiers des justices de paix, un grave préjudice. 
L’art. 13 de cette loi, par exemple, autorise les parties intéressées à 
se faire délivrer une expédition de l’enquête faite par le juge de 
paix à la suite d’accidents de nature à entraîner la mort ou une 
incapacité permanente. Cette enquête peut être volumineuse ; de 
plus, lorsqu’il se produit des sinistres dans une grande industrie, le 
chiffre des victimes peut être élevé. Le greffier délivre alors un 
grand nombre de rôles dans un délai relativement court, fixé par la 
loi à cinq jours ; il est obligé fréquemment d’employer des auxiliaires. 
Tout ce travail, accompli sans rémunération, imposait une charge 
trop lourde à des officiers ministériels dont le$ ressources sont modestes. 
On comprend très bien que la victime d’un accident ou ses ayants droit 
puissent réclamer des expéditions sans avoir rien à débourser, mais 
le bénéfice de l’assistance judiciaire, qui leur est assuré de plein droit, 
suffit pour obtenir ce résultat. En revanche, il est juste que le chef 
d’industrie, recevant une expédition, rémunère le service rendu, et 
même qu'il soit tenu de payer, le cas échéant, le coût des expéditions 
remises à l’assisté. Ces considérations ont motivé le vote de la première 
partie de l’art.31 de la loi de finances qui est revenu au droit commun en 
matière de délivrance d’actes ou de jugements, et a abrogé, sur ce chef, 
la règle de la gratuité inscrite dans l’art. 29 de la loi du 9 avril 
1898. 

II. Cette première mesure eût été à elle seule, insuffisante pour don¬ 
ner satisfaction aux intérêts légitimes qu’il s’agissait de sauvegarder. 
Après avoir alloué des émoluments aux officiers ministériels, il faut 
leur procurer, en effet, les moyens de les recouvrer. On touche 
d’airieurs ici à une question qui intéresse, à la fois, le Trésor et les 
agents de la loi. 

En matière d'accidents et sous le régime de l’assistance judiciaire 
qui est de règle, la procédure se suit au moyen des avances faites par 
le Trésor et sans que les officiers ministériels reçoivent aucune rému¬ 
nération de l’assisté. Comment devait-on procéder pour le recouvre¬ 
ment des sommes avancées par l’Administration de l’Enregistrement et 
des émoluments dus aux officiers ministériels? Sur ce point, la loi du 
9 avril 1898 renfermait une lacune. Les seules dispositions applicables 
se trouvaient dans les art. 17 et 18 de la loi du 22 janvier 1851. Aux 
termes de ces articles,le recouvrement n’est possible que lorsque l’adver¬ 
saire de l’assisté a été condamné aux dépens. C’est l’Administration de 
l’Enregistrement qui est chargée de l’opérer et l’exécutoire, qui lui est 
délivré à cette fin, a pour base le jugement de condamnation. Or, dans 
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le plus grand nombre des cas, le règlement des accidents ayant en¬ 
traîné la mort ou une incapacité permanente ne se fait pas à l’au¬ 
dience du tribunal ; les parties s’accordent presque toujours devant le 
juge conciliateur. Les frais de l’enquête prescrite parles art. 12 et 13 
de la loi du 9 avril 1898 demeuraient, par suite, irrécouvrables. Le 
deuxième paragraphe de l’art. 3 de la loi de finances du 13 avril 1900 
remédie à cet état de choses. Faisant une application du principe en 
vertu duquel les frais exposés pour parvenir à la liquidation d’une 
dette sont un accessoire de cette dette et restent à la charge du 
débiteur, il décide que l’ordonnance du président, constatant l’accord 
des parties, emporte l’obligation, pour l’adversaire de l’assisté, de payer 
les frais de toute nature occasionnés par l’enquête préalable et par la 
tentative de conciliation. 

Les greffiers des justices de paix doivent joindre au dossier de 
l’enquête, au moment (le sa transmission au président du tribunal, 
leur mémoire visé par le juge de paix. Ils pourront y comprendre leurs 
avances, à moins qu’il ne leur paraisse préférable d’en réclamer direc¬ 
tement le remboursement au Trésor. 

Le mémoire des greffiers des justices de paix et*, d’une manière 
générale, tons les états de frais qui devront être cojnpris dans l’exécu¬ 
toire de dépens délivré à l’Administration de l’Enregistrement seront 
souipis à la taxe du président et resteront déposés au greffe du tribunal 
civil. 

III. Usant de la délégation qui lui a été donnée par l’art. 31 de 
la loi de finances, le Gouvernement a substitué aux dispositions de 
l’art. 1 er de la loi du 21 juin 1845 et de l’ordonnance du 6 décembre de 
la même année, un tarif nouveau qui assure aux juges de paix, en cas 
de transport, effectué en exécution de la loi du 9 avril 1898, une 
indemnité fixée d’après des bases plus équitables. Ce tarif fait l’objet 
d’un décret en date du 31 mai 1900. Il n’est rien alloué, pour frais de 
transport, lorsque le juge de paix ne se rend pas à plus de deux kilo¬ 
mètres du chef-lieu de canton. Au delà de cette distance, le magistrat 
enquêteur reçoit une allocation qui comprend les frais du voyage 
proprement dit et les frais de séjour. Les frais de voyage sont calculés 
d’après la distance, sur le pied de vingt centimes par kilomètre parcou¬ 
ru* en allant et en revenant, si le transport est effectué par une voi¬ 
ture sur rails, et de quarante centimes, si le transport a lieu autre¬ 
ment. Le juge de paix a droit, en outre, à quatre francs pour frais de 
séjour, quelle que soit la durée du transport, lorsqu’elle ne dépasse 
pas une journée. Dans le cas où les opérations exigent plus d’une 
journée, l’indemnité de séjour est de six francs par journée à compter 
du premier jour. 

Fin de' l’annexe du tome 42 e du journal du ministère public 

ET DU DROIT CRIMINEL. 
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A 

Abus de confiance. 1.(1° Contrat 
de cheptel, détournement, man¬ 
dat, précision du contrat, pouvoir 
des juges d'appel ; 2° société, man¬ 
dat, circonstances ; 3* mandat, 
somme remise par un tiers au 
mandataire, détournement, délit). 
— La Cour d'appel ne statue pas 
sur un fait dont elle n'est pas sai¬ 
sie et, par suite, ne viole pas les 
droits de la défense, lorsque, le 
fait déféré aux juges par la cita¬ 
tion étant le détournement du prix 
d’animaux confiés à titre de chep¬ 
tel, elle spécifie que le contrat 
violé était un mandat et que le 
détournement portait sur la moi¬ 
tié du prix de vente, l'objet vendu 
étant un croît. L’association entre 
le bailleur et le preneur à cheptel, 
en ce qui touche le croît et le pro¬ 
duit des animaux, n’exclut point 
la stipulation d’un mandat. Ce 
mandat a pu résulter du consen¬ 
tement donné par le bailleur à la 


vente du croit, avec la charge, 
par le preneur, de réaliser la vente, 
d’en toucher le prix et de rendre 
compte de ce prix pour moitié. 
L’inexécution d’un semblable 
mandat constitue un abus de con¬ 
fiance. L’abus de confiance dont 
le mandataire se rend coupable 
envers son commettant existe 
aussi bien lorsque la somme reçue 
a été remise au prévenu par un 
tiers que lorsqu’elle lui a été re¬ 
mise par le mandant lui-même 
(Cass., 15 avril 1899). 231. 

2. V. Jugements et arrêts . 

Action civile (Personne civile¬ 
ment responsable, transaction non 
avenue, juridiction correction¬ 
nelle). — La partie civile peut ré¬ 
gulièrement poursuivre devant la 
juridiction correctionnelle, après 
un jugement d’avant dire droit, la 
personne civilement responsable, 
bien qu’elle ait transigé avec elle 
si la transaction est non avenue 
pour n’avoir pas été exécutée à 
sa date, alors du moins que rien 
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n'établit que la partie civile ait droit de provoquer des poursuites 

poursuivi l’exécution de la tran- contre son mari coupable d’entre- 

saction devant la juridiction civile tien de concubine au domicile 

(Cass., 13 avril 1899). 87. conjugal. Le désistement de la 

Adultère. 1. {Etrangers, délit femme ne peut produire les mê- 

commis sur le territoire français , mes effets que le désistement par 

compétence des tribunaux fran - le mari, de sa plainte en adultère. 
çais , indépendance de faction pé- Pour que le délit d’adultère existe 

nale et de faction en séparation k la charge du mari il faut qu'il 

de corps). — Les tribunaux de ré- ait entretenu sa concubine au do- 

pression français sont compétents micile conjugal. Lorsqu’un appar- 

pour connaître de toute infraction tement est loué par la concubine 

à la loi pénale commise sur le ter- qui en paye elle-même le loyer, 

ritoire français par les nationaux que le bail est à son nom et 

et les étrangers ; cette règle s'ap- qu’elle produit une quittance à 

plique spécialement au délit d’a- son nom, ce logement ne saurait 

dultère commis en France par des être considéré comme le domicile 

étrangers. L’action pénale exercée conjugal, alors surtout que le 

contre la femme par le ministère nrari a un autre domicile où on 

public sur la dénonciation du lui adresse sa correspondance et 

mari ne peut être arrêtée ni sus- où même le ministère public l’a 

pendue par la demande en sépa- fait assigner (Trib. de la Seine, 

ration de corps formée pour adul- 9 déc. 1898). 110. 
tère. Ces deux actions sont régies 3. (Constatation du délit , com- 
par des règles de compétence dif- plice, preuves écrites , aveu , cassa- 

férentes ; elles ne sont pas subor- tion). — Le délit d’adultère est 

données l’une à l’autre. Une de- suffisamment établi lorsque le juge 

mande en séparation de corps affirme qu’il résulte des débats qui 

faite par le mari étranger devant ont eu lieu à une précédente au- 

les tribunaux de son pays ne peut dience que la prévenue a commis 

être considérée comme un désis- le délit d’adultère. Il en est ainsi 

tement de sa plainte en adultère. alors que, à cette première audien- 
Dès que Je mari usant du droit ce, les prévenus ont reconnu que 

que lui confère l’art. 336, G. pén., depuis un précédent désistement 

a mis en mouvement l’action pu- du mari, ils ont continué de vivre 

blique, le ministère public exerce en concubinage. Il nç peut être 

cette action dans toute sa pléni- prondncé aucune condamnation 

tude et devant tous les degrés de contre celui qui est prévenu de 

juridiction, sans le concours du complicité d’adultère si le flagrant 

mari, tant que ce dernier n’a pas délit n’a pas été constaté et s’il 

manifesté l'intention d’arrêter la n'existe contre lui aucune lettre ou 

poursuite (Paris, 6 déc. 1899). pièce écrite. L’aveu fait par lui à 

149. l'audience ne saurait constituer la 

2. ( Adultère du mari , plainte pièce écrite dans le sens de l’art. 

de la femme , désistement , effet , 338, G. pén. (Cass., 27 janv. 

domicile conjugal , domicile , lo - 1900). 79. 

cation par un autre que le mari , 4. La preuve de f adultère peut - 

acquittement). — Si, aux termes elle résulter , contre le complice de 

de l’art. 337, C. pén., le mari la femme , d'un aveu fait devant 

reste le maître d’arrêter l’effet de un officier de police judiciaire ? 

la condamnation à l’emprisonne- (art. de M. E. Saulnier). 38. 
ment prononcée contre sa femme Affiches ( Timbre , affiches non 
pour délit d’adultère, l’art. 339 timbrées, apposition dans un lieu 
accorde simplement à l’épouse le public , compétence civile , tribunal 
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de simple police , incompétence ).— 
L’infraction aux art. 69 et 76 de 
la loi du 28 avril 1816, qui défen¬ 
dent d’apposer dans un lieu public 
des affiches non timbrées, ne peut 
être réprimée que par les tribunaux 
civils. Le tribunal de police est 
incompétent pour en connaître 
(Cass., 18 févr. 1899).55. 

Algérie. 1. (Greffiers ,avoués,no¬ 
taires, conditions d'aptitude). — 
Décret du 31 octobre 1899 relatif 
aux conditions à remplir par les 
candidats aux fonctions de greffier, 
d’avouéou de notaire en Algérie,156. 

2. ( Police judiciaire , gendarme - 
rie, sous-officiers et commandants 
de brigades ). — Décret du 29 juil¬ 
let 1900, instituant officiers de 
police judiciaire, en Algérie, les 
sous-officiers et commandants de 
brigades de gendarmerie. 319. 

Animaux domestiques (Mauvais 
traitements , loi de 1850, joutes de 
coqs). — Ne constitue pas une 
infraction à la loi du 2 juillet 1850 
le fait seul d’organiser des joûtes 
de coqs sur un terrain appartenant 
à un particulier, lorsque les condi¬ 
tions dans lesquelles ces joûtes 
ont été organisées ne sont pas 
précisées, et qu’aucun fait pouvant 
être qualifié mauvais traitement 
n’est relevé dans lejugement(Cass. 
17 févr.1899). 28. 

Appel en matière correction¬ 
nelle. 1. (Appel par le prévenu , 
personne civilement responsable , 
absence d'appel dans les délais, 
irrecevabilité). — L’intérêt de la 
partie civilement responsable est 
un intérêt purement civil, différent 
de celui au prévenu. En consé¬ 
quence, lorsqu’un jugement cor¬ 
rectionnel a condamné le prévenu 
et une personne comme civilement 
responsable, il n’appartient pas à 
la Cour, sur le seul appel du pré¬ 
venu, en l’absence d’un appel ré¬ 
gulier de la partie civilement res¬ 
ponsable, de modifier les disposi¬ 
tions de ce jugement en ce qui 
concerne cette dernière partie 
(Limoges, 26 oct. 1899). 333 
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2. (Formes de l'appel , déclara¬ 
tion au greffe , formalité substan¬ 
tielle). — En disposant qu’il y a 
déchéance de l’appel, si la déclara¬ 
tion d'appel n’a pas été faite au 
greffe du tribunal qui a rendu le 
jugement, dix jours au plus tard 
après celui où le jugement a été 
prononcé, s’il est contradictoire, 
l’art. 203, C. instr. crim., exclut 
évidemment le onzième jour du 
délai fixé par la loi. En exigeant 
une déclaration au greffe dans le 
délai de dix jours, sous peine de 
déchéance, l’art. 203 a nécessaire¬ 
ment subordonné la validité de 
l’appel à cette condition essentielle 
ue, dans le délai fixé, acte de la 
éclaration serait dressé par le 
greffier compétent. En conséquen¬ 
ce, le fait de se rendre au domicile 

Ï irivé d’un commis-greffier et de 
ui déclarer qu’on est appelant d'un 
jugement, ne saurait constituer un 
acte d’appel valable, même quand 
un acte aurait été dressé posté¬ 
rieurement au délai, car cet acte 
ne saurait s’appliquer à la déclara¬ 
tion antérieurement faite, ni faire 
preuve de l’existence de cette 
déclaration et de sa date (Limoges, 
15 déc. 1898). 125. 

3. (Contributions indirectes , 
notification à personne ). — Aux 
termes de la loi du l‘ r germinal 
an XIII, l’appel, en matière de 
contributions indirectes, pour dé¬ 
tention d’objets de contrebande, 
doit être signifié à la personne du 
directeur. Par suite, la déclaration 
d’appel faite au greffe du tribunal 
est nulle (Limoges, 9 sept. 1899). 
332. 

4. (Personne civilement respon¬ 
sable, prévenu , mise en cause). — 
L’appel formé par la seule per¬ 
sonne civilement responsable ne ; 
remet en question, devant la juri¬ 
diction supérieure, que la respon¬ 
sabilité civile dont elle a été dé¬ 
clarée tenue par les premiers 
juges, et la Cour peut statuer défi¬ 
nitivement sur cette responsabilité 
sans que l’auteur du délit, qui n’a 
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pas interjeté appel, soit mis en 
cause devant les juges d’appel 
(Cass., 13 avr. 1899). 87. 

Assistance judiciaire. 1. (Dn 
paiement des frais de transport 
dus aux huissiers en matière d'as¬ 
sistance judiciaire), (article de 
M. G. Richaud). 193. 

2. (De l'ordonnancement des 
mémoires de frais dus aux officiers 
ministériels en matière d’assis¬ 
tance judiciaire), (article de M. G. 
Richaud). 225. 

Atteinte a la liberté du tra¬ 
vail (Usine, mise à l'index, me¬ 
nace, art. 414, C. pén.). — Le 
délit prévu par l’art. 414, C. pén., 
exige la réunion de trois condi¬ 
tions, à savoir : 1° l’existence de 
menaces, violences, voies de fait 
ou manœuvres frauduleuses ; 2° 
une relation de cause à effet entre 
les menaces, etc. et une cessation 
concertée du travail ou tout au 
moins une tentative en vue d’ame¬ 
ner ou de maintenir un chômage 
concerté; 3<> l’intention de forcer 
la hausse ou la baisse du salaire 
ou de porter atteinte au libre 
exercice de l’industrie ou du tra¬ 
vail. Ces conditions se trouvent 
réunies, lorsque le comité central 
d’une union syndicale a enjoint à 
des filateurs de ne pas travailler 
pour une usine dont les ouvriers 
étaient en grève, sous peine de se 
voir mettre à l’index par le syndi¬ 
cat et que cette menace a eu le 
double effet : 1° de maintenir la 
grève des ouvriers de l’usine et 
2° de tenter d’amener une cessa¬ 
tion concertée du travail dans les 
filatures qui ont reçu l’injonction 
du syndicat (Trib. de Vienne, 
7 juin 1900). 205. 

Avocat (Stage, demande d’ins¬ 
cription, clerc d'avoué , prétendue 
incompatibilité, appel, réforma¬ 
tion). — Aucun texte de loi ni 
aucunes règles générales formelle¬ 
ment établies n’édictent une in¬ 
compatibilité entre l’inscription à la 
suite du tableau des avocats comme 
stagiaire et le fait de travailler 


.Cas 

comme clerc non rétribué, à titre 
purement facultatif et d’une ma¬ 
nière plus ou moins régulière, 
dans une étude d’avoué. En consé¬ 
quence, l’inscription, refusée par 
le conseil de discipline pour ce mo¬ 
tif, doit être ordonnée par la Cour 
d’appel, surtout lorsque le postu¬ 
lant se déclare prêt à se soumet¬ 
tre, quand il l’aura obtenue, et en 
tant que de besoin, aux règles 
particulières qui peuvent exister, 
à cet égard, au barreau dont il 
demande à faire partie (Riom, 
18 janv. 1900). 74. 

B 

Baccara. — V. Jeux de ha¬ 
sard. 

Bateaux a vapeur ( Chaudières, 
récipients , usage, vérification, pres¬ 
sion, pénalités). — Loi du 18 avril 
1900 concernant les contraventions 
aux règlements sur les appareils 
à pression de vapeur ou de gaz ei 
sur les bateaux à bord desquels il 
en est fait usage. 186. 

Bicyclette. — V. Roulage. 

Bonneteau. — V. Escroquerie. 

G 

Casier judiciaire. 1. (Casier ju¬ 
diciaire, réhabilitation de droit). 
— Décret du 12 décembre 1899, 
portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la 
loi du 5 août 1899 sur le casier 
judiciaire et sur la réhabilitation 
de droit. 29. 

2. (Loi du 5 août 1899, modifi¬ 
cations, projet de loi). — Projet 
de loi tendant à modifier la loi du 
5 août 1899 sur le casier judi¬ 
ciaire et sur la réhabilitation de 
droit. 157,188. 

3. (Casier judiciaire électo¬ 
ral). — Quelle est l'autorité admi¬ 
nistrative, àlacjuelle le ministère pu¬ 
blic doit, conlormément à l’art. 5, 
§ 2, de la loi du 5 août 1899, adres¬ 
ser le duplicata de chaque bulle¬ 
tin n° 1 constatant une décision 
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entraînant la privation des droits 
électoraux (art. de M. G. Ri¬ 
chaud). 129. 

4. ( Loi du 5 août 1899, modifi¬ 
cations ).— Loi du 11 juillet 1900, 
portant modifications de la loi du 
5 août 1899 sur le casier judiciaire 
et sur la réhabilitation de droit.272. 

5. Commentaire de la loi du 11 
juillet 1900 sur le casier judiciaire 
et la réhabilitation de droit, par 
M. H. de Forcrand. 258, 297, 321. 

• 6. (Etablissements d'assistance , 
hospitalisés , tarifs). — Décret du 
7 juin 1900 relatif au casier judi¬ 
ciaire. 280. 

7. ( Manufactures de l'Etat, pré¬ 
posés et employés , délivrance des 
bulletins n° 2 aux directeurs des 
manufactures). — Lettre du direc¬ 
teur général des manufactures de 
l’Etat en date du 30 juin 1900. 
348. 

8. ( Algérie , modifications). *— 
Décret du 24 juillet 1900 relatif 
au casier judiciaire et à la réha¬ 
bilitation en Algérie. 280. 

9. ( Bulletin n° 3, condamnation 
unique à moins de 6 jours de 
prison ou de 25 fr. d'amende , 
•incapacité civile ou politique , dé¬ 
lai). — Au bout de quel délai la 
condamnation unique à moins de 
6 jours de prison ou à une amende 
ne dépassant pas 25 fr., mais en¬ 
traînant une incapacité civile ou 
politique, doit-elle cesser d’être 
inscrite sur le bulletin n° 3 (art. 
de M. G. Richaud). 5. 

10. ( Identité , rectification des 
erreurs commises , relégation , 
procédure). — Lorsque des con¬ 
damnations ont été prononcées 
contre un prévenu sous des noms 
autres que le sien, mais que, pour 
chacune d’elles, il est intervenu 
des décisions judiciaires desquel¬ 
les il résulte que ces condamna¬ 
tions s’appliquaient bien à la per¬ 
sonne de ce prévenu, et que ces 
décisions rectificatives, dont ex¬ 
pédition est jointe aux pièces, ont 
été signifiées au prévenu, l’état 
de détention de ce dernier ne met 


point, à lui seul, et si toute faculté 
lui a été laissée, obstacle aux re¬ 
cours qu’il eût pu exercer contre 
les jugements ou arrêts de recti¬ 
fication. ïl est dès lors irrecevable 
à invoquer devant la juridiction 
saisie l’irrégularité prétendue de 
ces décisions, irrégularité qui ré¬ 
sulterait, suivant lui, de ce qu’elles 
auraient été rendues hors de sa 
présence et sans qu’il ait été ap¬ 
pelé. 11 importe peu, au point ae 
vue de la relégation, que les dé¬ 
cisions rectificatives soient posté¬ 
rieures à la date du fait dont le 
prévenu a à répondre, pourvu que 
les décisions rectifiées aient été 
rendues dans des conditions pen 
mettant de les faire entrer er- 
ligne de compte pour la récidive 
(Limoges, 3i déc. 1898). 81. 

11. (Casier judiciaire , réhabi¬ 
litation de droit , non-inscription 
des condamnations au bulletin 
n° 3, peines successives , rétroac¬ 
tivité de la loi du 5 août 1899). 

— Sont effacées par la réhabilita¬ 
tion de droit, et, par suite, ne 
doivent pas figurer au .bulletin 
n» 3, deux condamnations infé¬ 
rieures à deux ans de prison sé¬ 
parées par un intervalle de plus 
de quinze ans et dont la dernière 
remonte à plus de quinze ans 
avant la présentation de la requête 
du condamné . Il importe peu 
qu’elles aient été prononcées avant 
la promulgation de la loi du 5 août 
1899 dont les dispositions relatives 
à la réhabilitation de droit doivent 
être considérées comme ayant un 
effet rétroactif (Trib. de Nancy, 
29 janv. 1900). 171. 

Cassation ( Pourvoi , arrêt va¬ 
lidant la citation , recevabilité). 

— Le pourvoi contre l’arrêt qui 
déclare la citation valable peut 
être formé en même temps que le 
pourvoi contre l’arrêt sur la com¬ 
pétence, lequel est définitif quant 
à ce (Cass., 9 mars 1899). 45. 

Chemins de fer. 1. ( Police , gare 
de destination dépassée , sommeil , 
bonne foi). — Commet un délit, 
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le voyageur qui dépasse la station 
indiquée sur son billet comme 
point de destination ; ce voyageur 
ne saurait utilement alléguer qu'il 
a été surpris par le sommeil, le 
caractère contraventionnel de l’in¬ 
fraction poursuivie ne permettant 
pas le relaxe en raison ae la bonne 
foi (Trib. de Mayenne, 30 juin 
1899). 137. 

2. ( Police , voyageur y billet , non- 
présentation à Varrivée , perte , dé¬ 
faut de paiement du prix de la 
place, circonstances indépendan¬ 
tes de la volonté, absence de con¬ 
travention). — Lorsque, sur une 
poursuite intentée contre un vova- 

f eur sous la double présomption 
0 d’avoir voyagé sans billet et 
2° de n’avoir pas, à défaut de pré¬ 
sentation de son billet à l’arrivée, 
soldé le prix de sa place, l’arrêt 
énonce que le voyageur a déclaré 
à son arrivée, qu’on lui a pris ou 
u’il a perdu son portemonnaie, 
ans lequel se trouvait une cer¬ 
taine somme d’argent, son billet 
de place et son bulletin de baga¬ 
ges, le prévenu peut être relaxé 
s’il est constaté que la sincérité de 
sa déclaration a été établie par 
l’enquête (Cass., 19 janv. 1900). 
139. 

3. V. Outrage. 

Cheptel.-— V.Abus de confiance. 
Compétence criminelle. 1. (Cour 
d'appel, contravention de simple 
police, peine). — Lorsque la Cour 
d’appel reconnaît que le fait re¬ 
proché au prévenu constitue une 
contravention de simple police, 
elle doit appliquer la peine encou¬ 
rue à l’occasion de cette contra¬ 
vention et ne peut prononcer le 
renvoi qui n’est pas demandé par 
la partie publique ou la partie ci¬ 
vile. Le prévenu est notamment 
irrecevable à requérir le renvoi 
lorsqu’il ne Ta pas demandé en 
première instance et in limine litis 
(Limoges, 4 août 1899). 335. 

2. ( Etrangers , exception , Cour 
d'appel). — L’incompétence des 
tribunaux français à raison de 


COU 

l’extranéité des parties constitue 
une exception purement person¬ 
nelle qui ne peut être opposée pour 
la première fois en appel (Paris, 

6 déc. 1899). 149. 

3. V. Tribunal correctionnel. 
Contributions indirectes. l.(Cir- 
constances atténuantes, bonne foi, 
motifs exprès, loi du 30 novembre 
1897, applicabilité, conditions ). 

En matière de contributions indi¬ 
rectes, les tribunaux ne sont au¬ 
torisés, en vertu de l’art. 19 de fa 
loi du 30 mars 1897 et par appli¬ 
cation de l’art. 463, C. pén., à 
modérer le montant des amendes 
et à libérer le contrevenant de la 
confiscation, qu’à la condition que 
la bonne foi de ce dernier sera 
dûment établie et que le tribunal 
aura, d’une manière expresse, mo¬ 
tivé les faits d’où il fait résulter 
cette bonne foi. Ne satisfait pas 
à cette prescription de la loi le 
jugement qui se borne à déclarer 
que les faits reprochés au prévenu, 
accidentels et passagers, ne sont 
pas exclusifs de toute bonne foi, 
sans donner des motifs exprès d’où 
résulterait cette bonne foi- (Riom, 

2 août 1899). 49. 

2. V. Appel en matière correc¬ 
tionnelle. 

Coups et blessures. 1. (Violen¬ 
ces et voies de fait, voies de fait 
de nature à impressionner vive¬ 
ment une personne, fait d'épauler 
et de mettre en joue). — Par ces 
expressions générales violences et 
voies de fait , ajoutées par la loi 
du 13 mai 1863 à l’art. 311, C. 
pén., le législateur a voulu attein¬ 
dre et réprimer non seulement les 
voies de fait exercées sur la per¬ 
sonne même, mais encore celles 
qui, sans l’atteindre matérielle¬ 
ment, sont cependant de nature à 
l’impressionner vivement et à pro¬ 
voquer une sérieuse émotion. En 
conséquence, l’art. 311 précité est 
applicable à l’individu qui, se di¬ 
rigeant en action de chasse du 
côté .de deux gardes, s’arrête à 
une quinzaine de mètres d’eux, . 
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épaule son fusil et les met en jou-e, 
quoique les gardes s’étânt avances 
sur lui, il ait abaissé son fusil et 
pris la fuite (Cass., 22 avril 1899). 
76. 

2. ( Violences et voies de fait , 
abandon, défaut de soins, plaie, 
isolement, impression physique). 

— Constitue le délit de l'art. 311, 
C. pén., le fait par un individu 
d’abandonner sans soins un vieil¬ 
lard dont il a la charge, de le lais¬ 
ser dans un endroit isolé alors 
qu'il est gravement malade, de le 
priver des soins de propreté les 
plus urgents au point de lui causer 
une plaie dangereuse et de hâter 
sa mort par l’état d’abandon dans 
lequel il s’est trouvé et qui a dù 
lui causer une forte impression 
(Trib. St-Marcellin, 22 nov.1899). 
78. 

3. V. Meurtre. 

Cour d’assises. 1. (Conseiller 
assesseur ayant participé à l'arrêt 
de mise en accusation, nullité). — 
Est nul l’arrêt rendu par une Cour 
d’assises dans la composition de 
laquelle est entré, en qualité d'as¬ 
sesseur, un conseiller qui avait 
concouru antérieurement à la déci¬ 
sion prononçant la mise en accu¬ 
sation du condamné (Cass., 14 
avr. 1890). 120. « 

2. Secret du vote,avertissement, 
défaut de constatation, nullité. 

— Est nul l’arrêt rendu par une 
Cour d’assises, lorsque le procès- 
verbal des débats ne constate pas 
que le président ait donné au jury 
favertissement que leur vote doit 
avoir lieu au scrutin secret (Cass., 
13 avr. 1899). 90. 

Courses de chevaux (Vente de 
renseignements, agences, publica¬ 
tion). — Loi du 1 er avril 1900, 
modifiant le paragraphe 2 de 
l’art. 4 de la loi du 2 juin 1891. 
276. 

Corruption (Fonctionnaire pu¬ 
blic, officier d'administration , 
tentative, intention délictueuse , 
remise d'un billet de banque sous 
enveloppe représentée comme con¬ 


tenant une carte de visite, femme 
du fonctionnaire, intermédiaire). 
— Le fait par un fournisseur de 
fourrages militaires de remettre à 
la femme d’un officier d’adminis¬ 
tration chargé de la réception de 
ses marchandises, un billet de 
banque enfermé dans une enve¬ 
loppe laissée comme contenant 
une carte de visite et avec l’in¬ 
tention de se rendre favorable cet 
officier en le disposant à se mon¬ 
trer plus coulant pour la réception 
de ses fournitures, révèle pleine¬ 
ment l’intention frauduleuse cons¬ 
titutive du délit de tentative de 
corruption d’un fonctionnaire pu¬ 
blic. Le don fait à la femme d un 
fonctionnaire public peut consti¬ 
tuer une tentative de corruption 
lorsqu'il est constaté que le véri¬ 
table destinataire est le fonction¬ 
naire lui-même (Cass., 5 mai 
1899). 317. 

Cumul des peines. Peines . 

D 

Détournement d’objets saisis. 
V. Vol. 

Diffamation et injures. 1. 
(Personne privée, période électo¬ 
rale, compétence). — Lorsque les 
assignations relèvent seulement 
contre le prévenu des injures et 
diffamations qui ne concernent 
que la personne privée de la par¬ 
tie civile, sans se référer à un acte 
quelconque d’une fonction publi¬ 
que qu'elle aurait exercée, même 
temporairement, la compétence 
n’est pas modifiée par ce fait que 
ces diffamations et injures auraient 
eu lieu pendant une période élec¬ 
torale (Cass., 9 mars 1899). 45. 

2. V. Ministère public. 

3. V. Presse. 

E 

Elections ( Fraudes, additions 
de bulletins, membres du bureau, 
émargement). — Les dispositions 
de l’art. 35 du décret du 2 février 
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1852 s’appliquent à quiconque, 
faisant partie d’un bureau électo¬ 
ral, a contribué à la réception des 
bulletins et spécialement à celui 
qui a été chargé des émargements 
(Limoges, 28janv. 1899). 204. 

Enfants traduits en justice 
(Instruction préalable, antécé¬ 
dents, renseignements, mise en 
observation, détention préventive, 
défense devant le tribunal, patro¬ 
nage des jeunes détenus ). — Cir¬ 
culaire du procureur de la Répu¬ 
blique près le Tribunal de la Seine 
à MM. les juges d'instruction 
(5 janvier 1900). 94. 

Epizootie (Arrêté préfectoral, 
animaux présumés contaminés, 
défense d'introduction, simple 
contravention ). — Sont légale¬ 
ment pris les arrêtés préfectoraux 
édictés dans le but de prévenir et 
d’interdire l’introduction dans un 
département des animaux présu¬ 
més atteints d’une maladie con¬ 
tagieuse. Mais le fait d’avoir in¬ 
troduit ces animaux dans le dé¬ 
partement n’est qu’une contra¬ 
vention tombant sous le coup de 
l’art. 471, §15, C. pén. On ne 
saurait lui appliquer les disposi¬ 
tions pénales de la loi du 21 juil¬ 
let 1881 (Limoges, 4 août 1899;. 
335. 

Escroquerie. 1. (Jeu de hasard, 
Bonneteau , gain chimérique, 
plaques métalliques remplaçdnt 
les trois cartes, condamnation). — 
Constitue une escroquerie le fait 
de faire jouer le jeu de hasard dit 
« bonneteau » au moyen de trois 
plaques de métal dont une est 
marquée, à l’intérieur, d’une raie 
à la craie, lorsque le prévenu se 
livre à des manœuvres identi¬ 
ques à celle qu’emploient habi¬ 
tuellement les bonneteurs à l'aide 
de trois cartes dont le banquier, 
par un coup de main, intervertit 
l’ordre dans lequel il les avait pré- j 
sentées à l’assistance, trompant | 
ainsi fatalement ses adversaires j 
dans leurs calculs (Riom, 15 nov. I 
1899). 18. I 


2 . (Tentative, jeu de bonneteau, 
commencement d'exécution, ma¬ 
nœuvres frauduleuses. — L’escro¬ 
querie dite au jeu de bonneteau se 
compose d’éléments successifs in¬ 
séparables les uns des autres et 
formant un tout indivisible. Cons¬ 
titue une tentative d’escroquerie 
le fait par des joueurs de bonne¬ 
teau de simuler la rencontre for¬ 
tuite da quelqu’un, de le conduire 
dans un estaminet, de le faire 
assister à une partie où l'un des 
complices paraît gagner fréquem¬ 
ment, de l’inciter ainsi à jouer à 
tel point qu’il tenait son enjeu 
à la main au moment où la police 
est intervenue (Douai, 15 janv. 
1900). 119. 

3. (Gage sans valeur, mauvaise 
foi , versement de fonds , manœu¬ 
vre frauduleuse, connaissance de 
Vinanité du gage acquise par le 
créancier postérieurement au dé¬ 
lit). — Si la remise d’un gage 
sans valeur faite en vue de déter¬ 
miner un versement de fonds, ne 
constitue pas par elle-même une 
manœuvre frauduleuse qui est un 
des éléments essentiels de l’es¬ 
croquerie, il en est autrement 
lorsque cette remise est faite en 
connaissance de cause, pour 
tromper le créancier. La connais¬ 
sance de l’inanité du gage, ac¬ 
quise parle créancier postérieu¬ 
rement à la perpétration de l’es¬ 
croquerie , laisse subsister le 
délit avec toutes ses conséquences, 
tant civiles que pénales (Cass., 
9 mars 1899). 28. 

4. ( Tentative, chemin de fer , 
bagages, voyageur , remise , récé¬ 
pissé). — Commet des manœuvres 
frauduleuses constituant une ten¬ 
tative d’escroquerie le voyageur 
qui, après avoir remis un colis 
comme bagage à une compagnie 

; de chemin de fer, enlève subrep- 
j ticement ledit colis et en réclame 
j ensuite la valeur à la compagnie 
sur la production du récépissé qui 
I lui avait été livré et qui consta- 
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tait le dépôt du colis (Limogés, 
12 nov. 1898). 117. 

5. V. Jugements et arrêts. 

Etat civil. 1. ( Mariage, célé¬ 
bration hors la maison commune, 
officier de Vétat civil, contraven¬ 
tion), — L’art. 193, G. civ., ré¬ 
prime toute contravention aux 
règles de l’art. 165 du même Code; 
ce dernier article porte que tout 
mariage sera célébré publique¬ 
ment, et l’art. 75 fait de la célé¬ 
bration dans la maison commune 
l’un des éléments constitutifs de 
la publicité du mariage. En con¬ 
séquence, l’officier de l’état civil 
qui, sans nécessité, célèbre un 
mariage ailleurs qu’à la maison 
commune, supprime l’un des élé¬ 
ments de la publicité organisée 
par la loi et contrevient à l’une des 
règles prescrites par l’art. 165 qui 
exige la publicité, et se place 
sous le coup de l’art. 193, C. civ. 
(Cass., 31 mai 1900). 312. 

2. V. Organisation judiciaire. 

Etrangers. 1 . (Expulsion,arrêté, 
contravention, pour suite,acquitte¬ 
ment, nouvelle poursuite, chose 
jugée). — Il v a chose jugée en 
faveur d’un individu contre lequel 
a été pris un arrêté d’expulsion, si 
cet individu, ayant précédemment 
été l’objet de poursuites pour con¬ 
travention à cet arrêté, a été ac¬ 
quitté par. une décision définitive 
qui lui reconnaît la qualité de 
français, et le ministère public ne 
peut, en vertu du même arrêté 
d’expulsion, engager contre lui de 
nouvelles poursuites, sans porter 
atteinte à l’autorité de la chose 
jugée. Le prévenu dont il s’agit 
doit, en tous cas, être de nouveau 
acquitté, la décision d’acquittement 
intervenue en sa faveur l’autorisant 
à rester en France et sa situation 
étant au moins aussi favorable que 
celle de l’étranger auquel n’a pas 
été notifié l’arrêté d’expulsion pris 
à son encontre (Trib. de Marseille, 
8 déc. 1898). 104. 

2. V. Compétence criminelle. 

Exécutions capitales ( Publicité , 
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suppression, proposition de loi). 
— Rapport fait à la Chambre des 
députés au nom de la commission 
chargée d’examiner la proposition 
de loi adoptée par le Sénat,relative 
à la suppression de la publicité 
des exécutions capitales,parM.Cas- 
tiîlard, député. 59. 

Exploit. 1 . (Police correction¬ 
nelle, comparution du prévenu, 
validité). —Les formalités des 
exploits en matière civile ne sont 
pas applicables aux citations don¬ 
nées en matière correctionnelle ; il 
suffit, pour leur validité, qu’elles 
soient portées à la connaissance 
du prévenu et assurent sa compa¬ 
rution (Cass., 9 mars 1899). 45. 

2. (Police correctionnelle, copie 
non signée par Vhuissier, prévenu 
représenté , validité). — Les art. 
182 et suiv., C. instr. crim. ne 
subordonnant la validité de la cita¬ 
tion en police correctionnelle à 
aucunes formes, on ne saurait pro¬ 
noncer la nullité de cette citation 
par ce seul motif que la signature 
de l’huissier a été omise sur la 
copie remise au prévenu, alors que 
ce dernier n’a pas pu douter que 
l’exploit fût sérieux et s’adressât 
bien à lui et qu’il s’est fait d’ail¬ 
leurs représenter par un avoué et 
défendre par un.avocat (Cass., 
15 juin 1900). 338. 

3. (Police correctionnelle,absence 
d’élection de domicile , formalité 
non substantielle, validité). — 
L’élection de domicile imposée par 
l’art. 183, C. instr. crim. au piai¬ 
llant dans la citation qu’il adresse 
au prévenu devant le tribunal 
correctionnel n’est pas édicté à 
peine de nullité. L'absence d’élec¬ 
tion de domicile rend seulement le 
plaignant irrecevable à se prévaloir 
au défaut de notification, par le 
prévenu ou par le ministère public, 
des actes qui, aux termes de la loi, 
auraient dû lui être signifiés (Trib. 
Blois, 1 er juin .1900). 341. 

4. (Police correctionnelle, vali 
dité, comparution du prévenu,sur 
charges, copie sous enveloppe fer 
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mée, formule suffisante). — En 
matière correctionnelle, il suffît 
pour la validité delà citation qu’elle 
soit parvenue entre les mains du 
prévenu, bien qu'elle ne soit pas 
conforme aux règles du Gode de 
procédure civile. Le prévenu n’est 
donc pas recevable à arguer la 
citation de nullité lorsqu’il se borne 
à la critiquer comme contenant des 
surcharges ou comme ne satisfai¬ 
sant pas complètement à la loi du 
15 février 1899.Une surcharge dans 
le « parlant à » d’une citation, 
lorsqu’elle ne modifie pas le sens 
général de l’acte, ne peut en moti¬ 
ver la nullité. La mention « Je lui 
ai laissé copie sous enveloppe fer¬ 
mée conformément à la loi » répond 
suffisamment au vœu de la loi du 
15 février 1899, alors surtout que 
le prévenu ne produit pas l'enve¬ 
loppe qu’il a reçue et n’allègue 
même pas que cette enveloppe con¬ 
tenait des indications autres que 
celles qui sont prescrites par ladite 
loi (Paris, 16 déc. 1899). 43. 

5. ( Signification à domicile, loi 
du 15 février 1899, inapplicabilité 
aux matières correctionnelles , va¬ 
lidité dp Vexploit. — La loi du 
15 février 1899,qui impose à l’huis¬ 
sier rédacteur d’un exploit l'ac¬ 
complissement de formalités parti¬ 
culières dans le cas où la copie 
n’est pas remise à la personne 
même du défendeur ou au procu¬ 
reur de la République, n’est pas 
applicable aux citations signifiées 
en matière correctionnelle. Spécia¬ 
lement est valable une citation 
dont la copie a été remise « sous 
pli fermé » au domicile du prévenu, 
parlant à la personne de sa femme, 
sans qu'il soit justifié de l’exécution 
complète de l’art. 68, G. proc. civ. 
modifié par la loi précitée (Riom, 
14 déc. 1899). 7. 

F 

Faux (Faux incident au correc¬ 
tionnel, inscription de faux, pré¬ 
cision des faits , appréciation sou- 
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veraine) . — C’est aux juges du 
fond qu’il appartient d’apprécier le 
degré de précision et le caractère 
concluant des faits invoqués à l’ap¬ 
pui d’une inscription de faux for¬ 
mée incidemment à une instance 
correctionnelle.Leur appréciation à 
cet égard est souveraine et échappe 
à la censure de la Cour de cassa¬ 
tion (Cass., 24 nov. 1899). 54. 

Flagrant délit ( Loi du 20 mai 
1863, information sur d'autres 
chefs, annulation du mandat de 
dépôt). — Lorsqu’il y a lieu 
d’étendre les investigations con¬ 
cernant un individu traduit devant 
la juridiction correctionnelle en 
vertu de la loi du 20 mai 1863, 
le tribunal peut, afin qu’une infor¬ 
mation soit ouverte, annuler, sur 
la demande du ministère public, 

Je mandat de dépôt qui a été, dé¬ 
cerné et autoriser le procureur de 
la République à se pourvoir ainsi 
qu’il avisera (Trib. de St-Gaudens, 

23 mars 1900). 267. 

G 

Gage. — V. Escroquerie. 

H 

Huissiers (Tarif, loi sur le secret 
des actes). — Décret du 13 no¬ 
vembre 1899 fixant l’allocation due 
aux huissiers pour la formalité de 
l’enveloppe prescrite par l’art. 68, 

C. civ. 157. 

I 

Industrie. — V. Travail des 
femmes et des enfants. 

Instruction criminelle. 1. ( In¬ 
terdiction au juge d'instruction de 
concourir au jugement des affai¬ 
res qu il a instruites, faillite, juge- 
commissaire, inapplicabilité). — 
L'interdiction édictée par l’art. 1 er 
de la loi du 8 décembre 1897, de 
concourir au jugement des affai¬ 
res qu’il a instruites, vise exclu¬ 
sivement le magistrat qui a rempli 
les fonctions de juge d’instruction 
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et ne peut être étendue à des 
cas qu'elle n'a pas prévus. Elle 
ne peut, dès lors, faire obstacle 
à ce qu'un juge-commissaire soit 
appelé, comme membre du tribu¬ 
nal correctionnel, à statuer sur 
une poursuite en banqueroute sim¬ 
ple dirigée eontre le failli (Cass., 
14 avril 1899). 121. 

2. ( Supplément d'information 
devant la Cour d'appel, conseiller 
commis , capacité pour siéger, ac¬ 
tes d'instruction y absence de dé¬ 
fenseur y validité ). — La loi du 
8 décembre 1897 n’est applicable 
qu’aux actes d'information anté¬ 
rieurs à l'ordonnance qui dessaisit 
le juge d’instruction. 11 résulte de 
ce principe: 1° que l’interdiction 
de concourir au jugement des af¬ 
faires qu'il a instruites, vise exclu¬ 
sivement le magistrat qui a rempli 
les fonctions de juge d’instruction, 
et non le conseilleur-rapporteur 
commis par la Cour d'appel pour 
procéder à un supplément d’infor¬ 
mation ; 2° que Je conseiller-rap¬ 
porteur commis pour procéder à 
un supplément d'information n'est 
pas tenu, à peine de nullité, de se 
conformer aux prescriptions de 
l'art. 9, § 2, de la loi (Cass., 26 
avr. 1900). 314. 

3. Instruction préalable ( Actes 
nulSy juge d'instruction y informa¬ 
tion continuée , consentement du 
prévenu, ordonnance de soit com¬ 
muniqué, opposition, chambre des 
mises en accusation ). — Le juge 
d'instruction n'a pas qualité, soit 
pour prononcer l’annulation d'actes 
entachés d’une des nullités prévues 
par la loi du 8 décembre 1897, soit 
pour recommencer spontanément 
un ou plusieurs de ce* actes. En 
pareille circonstance, le juge d’ins¬ 
truction doit mettre le prévenu, 
assisté de son conseil, ou celui-ci 
dûment appelé, en demeure de 
déclarer s’il entend opposer la nul¬ 
lité ; si le prévenu y renonce, le 
juge d’instruction peut alors con¬ 
tinuer l'information, dont la nullité 
est ainsi couverte par la déclara- 
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tion du prévenu et le procès-verbal 
qui en est dressé ; dans le cas con¬ 
traire, il doit communiquer sa pro¬ 
cédure au procureur de la Répu¬ 
blique, à l'effet de saisir, par voie 
d’opposition à l’ordonnance de soit 
communiqué.la Chambre des mises 
en accusation à qui il appartient 
de statuer et d’ordonner la sup¬ 
pression, du dossier, des actes nuis 
et de la procédure qui les a suivis 
(Cass., 8 déc. 1899). 65. 

4. [Instruction préalable, loi du 
8 décembre 1897, interrogatoire , 
nullité, ordonnance de soit-com¬ 
muniqué, chambre des mises en 
accusation, nullité prononcée). — 
Lorsque la chambre des mises en 
accusation est saisie, par l’oppo¬ 
sition du procureur de la Répu¬ 
blique à l’ordonnance de soit- 
communiqué rendue par le juge 
d’instruction, après mise en de¬ 
meure au prévenu de s’expliquer 
sur une nullité de son interroga¬ 
toire, elle peut statuer sur cette 
nullité et annuler l'interrogatoire 
et la procédure ultérieure (Cass., 
2 mars 1900). 211. 

5. (Instruction préalable , actes 
isolés , loi du 8 décembre 1897, 
interrogatoires, annulation, in¬ 
compétence de la chambre des 
mises en accusation ). — La loi du 
8 décembre 1897 n’a pas modifié 
les voies de recours ouvertes par 
l’art. 135, C. instr. crim., contre 
les ordonnances du juge d’ins¬ 
truction . Elle n’accorde, ni au 
procureur de la République, ni au 
procureur général, le droit de dé¬ 
férer à la juridiction supérieure 
des actes isolés d’instruction, tels 
que les interrogatoires des pré¬ 
venus (Cass., 14 avr. 1899). 73. 

6. ( Instruction préalable , loi 
du 8 déc. 1897, interrogatoire 
postérieur. Faits compris dans 
l'inculpation originaire, avertis¬ 
sement donné au prévenu qu'il a 
le droit de ne pas faire de décla¬ 
ration, ordonnances , notification 
au défenseur, commissions roga¬ 
toires ). — La loi du 8 décembre 
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1897 sur l’instruction criminelle 
n’a pas* été violée par cé fait que 
le prévenu, à sa première com¬ 
parution depuis la promulgation 
de la loi, a été avisé qu’il était 
inculpé d'escroquerie aupréjudice 
d’une seule personne, alors que 
d’autres plaintes se sont produites 
ultérieurement contre lui et ont 
fait l’objet de l’information, si les 
plaintes dont il s’agit, basées sur 
des faits dont l’inculpé avait con¬ 
naissance et résultant de manœu¬ 
vres identiques, étaient virtuelle¬ 
ment comprises dans la prévention 
complexe d’êscroquerie. Dans un 
premier interrogatoire subi après 
la promulgation de la loi du 8 dé¬ 
cembre 1897, le juge d’instruc¬ 
tion n’avait pas à avertir l’inculpé 
u’il était libre de ne pas faire de 
éclarations, alors qu’ayant com- 

F aru et ayant été interrogé sous 
empire de la législation précé¬ 
dente, le prévenu avait répondu 
aux questions posées et développé 
ses moyens de défense. Les or¬ 
donnances du juge d’instruction 
dont communication doit être im¬ 
médiatement donnée au défenseur 
ne doivent pas s’entendre de tous 
les ordres du juge qui ne consti¬ 
tuent, à proprement parler, que 
des formalités ou des actes d’ins¬ 
truction, mais seulement de ses 
décisions constituant des actes 
de juridiction. Ne rentrent pas 
dans cette dernière catégorie les 
ordonnances portant commissions 
rogatoires à des juges d’instruc¬ 
tion ou à des commissaires de 
police pour entendre des témoins 
et faire certaines constatations. 
Le juge d’instruction requis d’in¬ 
former contre un prévenu nom¬ 
mément désigné « et tous autres 
que l’information fera connaître » 
a le devoir, avant de comprendre 
un témoin dans les poursuites, de 
recueillir des explications sur ses 
actes, et les moyens d’investiga¬ 
tion qu’il emploie pour se faire 
une opinion sur la participation 
des témoins aux faits délictueux 
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relevés dans le réquisitoire, sous 
le contrôle de sa conscience et 
sous sa responsabilité, échappent 
à l’appréciation de la Cour de cas¬ 
sation. Il suffit que le juge d’ins¬ 
truction , lorsqu’il croit devoir 
transformer le témoin en inculpé, 
observe à son égard les formalités 
édictées par la loi du 8 décembre 
1897 (Cass., 8 déc. 1899). 133. 

Interdiction de séjour. 1.(Lot du 
27 mai 1885, arrêté notifié après 
la libération du condamné , vali¬ 
dité ). — Si la loi du 27 mai 1885 
(art. 19) édicte que la surveillance 
de la haute police est remplacée 
par la défense faite au condamné 
de paraître dans les lieux dont 
l’interdiction lui sera signifiée 
le gouvernement avant sa libéra¬ 
tion , cette dernière prescription 
n’est ni substantielle ni ordonnée 
à peine de nullité, quant à la date 
de l’arrêté et de sa notification. 
Est régulier, un arrêté d’interdic¬ 
tion de séjour notifié plusieurs 
années après la libération du con¬ 
damné (Trib. Seine, 26 déc.1898). 
19. 

2. ( Cour d'assises, condamna¬ 
tion à la réclusion, omission de la 
mention qu'il a été délibéré sur 
l'interdiction de séjour). — L’ar¬ 
rêt de la Cour d’assises condam¬ 
nant l’accusé à six ans de réclu¬ 
sion et ne prononçant ni dispense 
ni réduction de l’interdiction de 
séjour est nul, et doit être cassé 
in parte qua , s’il a omis de men¬ 
tionner qu’il a été délibéré sur ce 

oint spécial (Cass., 27 avr. 1899). 

39. 

Intérêt légal (Matière civile , 
matière de commerce , dommages- 
intérêts, rejard , prêt, restitution, 
sanction). — Loi du 7 avril 1900 
sur le taux de l’intérêt légal de 
l’argent. 154. 

J 

Jeux de hasard (Café, baccara 
salle voisine du café). — Le fait, 
par la personne tenant un café de 
donner habituellement à jouer 
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dans une salle à manger séparée 
du café par la cuisine et convertie 
presque tous les soirs en une salle 
de jeu, où tous ceux qui se pré¬ 
sentent sont admis à jouer le 
baccara, moyennant une rétribu¬ 
tion perçue par le maître du café, 
constitue le délit de tenue d’une 
maison de jeux de hasard (Trib. 
d’Aurillac, 25 nov. 1899). 115. 

Juges suppléants rétribues. — 
V. Magistrats . 

Jugements et arrêts.1. (Tribunal 
de simple police , contravention , 
passage dans un cimetière , excep¬ 
tion de propriété ou de servitude , 
admission. — Le juge de simple 
police, saisi d’une contravention 
consistant à avoir passé dans le 
cimetière d’une commune avec des 
sacs de pommes que le prévenu 
allait charger sur une voiture sta¬ 
tionnant sur la voie publique, est 
incompétent pour statuer sur une 
exception de propriété ou de ser¬ 
vitude invoquée par ce dernier et 
ne peut, sans excès de pouvoir, le 
relaxer en admettant de plein droit 
cette exception (Cass., 14 avr. 
1899). 123. 

2. ( Administration municipale , 
critique , nullité). — Le jugement 
qui, dans ses motifs, -formule des 
critiques contre les actes du maire 
d’une commune, et le déboute 
d’une action qu’il n’avait pas in¬ 
tentée, viole le principe de la sé¬ 
paration du pouvoir judiciaire et 
du pouvoir administratif (Cass., 
14 avril 1899). 123. 

3. (Faillite , •juge-commissaire , 
tribunal correctionnel , jugement 
rendu contre le failli , participa¬ 
tion , validité). — Le principe qui 
ne permet pas qu’un magistrat 
puisse, dans la même affaire, être 
partie poursuivante et juge, ne 
peut être invoqué contre le juge- 
commissaire à la faillite qui con¬ 
court au jugement d’une poursuite 
correctionnelle pour banqueroute 
simple dirigée contre le failli 
(Cass., 14 avril 1899). 121. 

4. ( Motifs , compétence , presse). 
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— L’arrêt rendu sur la compé¬ 
tence en matière de presse ne doit 
pas nécessairement, comme la 
citation, spécifier et qualifier les 
articles ou les passages incrimi¬ 
nés. Il est suffisamment motivé 
lorsqu’il se réfère aux citations 
qui les contiennent (Cass., 9mars 
1899). 45. 

5. ( Escroquerie, manœuvres in¬ 
suffisamment spécifiées , nullité). 

— Ne spécifie pas suffisamment, 
en matière d’escroquerie, les ma¬ 
nœuvres frauduleuses constituti¬ 
ves du délit, un arrêt se fondant, 
pour prononcer une condamnation, 
sur le fait d’avoir fait jouer à un 
jeu dit des trois coquilles destiné 
à procurer à celui qui opère un 
gain que lui assure une dextérité 
.trop habile et toujours accompa¬ 
gné d’une manœuvre déloyale. 
(Cass.. 16 mars 1899). 17. 

6. ( Qualifications , abus de con¬ 
fiance , mandat , dépôt , défaut de 
précision, cassation). — Le fait qui 
sert de base à une condamnation 
pour abus de confiance nepeut être 
alternativement présenté comme 
pouvant constater l’abus d’un con¬ 
trat de dépôt ou d’un contrat de 
mandat, sans relater aucune des 
circonstances propres à établir son 
véritable caractère. En conséquen¬ 
ce, doit être annulé un arrêt dé¬ 
clarant que le prévenu a détourné 
ou dissipé, au préjudice de la 
personne qui en était propriétaire, 
des objets qui ne lui avaient été 
confiés qu'à titre de dépôt ou de 
mandat, à la charge de les rendre 
ou représenter ou d’en payer le 
prix, la Cour de cassation ne 
pouvant exercer le contrôle qui lui 
appartient et vérifier la régularité 
de la qualification (Cass., 21 oct. 
1899). 16. 

Jugement par défaut. 1. ( Signi¬ 
fication au parquet, opposition, 
prescription de la peine, irrece¬ 
vabilité de l'opposition, prévenu 
en fuite , signification au parquet, 
validité). — Le délai de l’opposi¬ 
tion à un jugement par défaut en 
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matière correctionnelle, limité à et animées d’intentions hostiles 
cinq jours à partir de la significa- peut n’être retenue par les juges 
lion au prévenu ou à son domi- que comme une atténuation de la 
cile, est prorogé non pas indéfini- culpabilité (Cass., 24 nov. 1899). 
ment, mais seulement iusqu’à 22. 

l’expiration du délai pour la près- Liberté provisoire ( Cour d'as - 
cription de la peine, lorsque la si- sises , renvoi à une autre session 
gmfication n’a pas été faite à la ordonné par le président , irrece - 
personne du prévenu ou que des vabilité de la demande ). — S’il 
actes d'exécution n’ont pas porté appartient à la Cour d’assises, aux 
le jugement à sa connaissance. En termes de l’art. 11 de la loi du 
conséquence, est irrecevable une 8 décembre 1897, d'accorder la 
opposition à un jugement par liberté provisoire à un accusé ail 
défaut qui s’est produit plus de moment où elle prononce le renvoi 
neuf ans après la signification ré- de l’affaire à une autre session, 
gulièretnent faite au parquet. Est elle ne peut être saisie directement 
régulière la signification faite au d’une demande de mise en liberté 
parquet lorsque le prévenu a formée par un accusé dont l’affaire 
quitté inopinément la ville qu’il ne lui est pas actuellement déférée, 
habitait et a échappé aux recher- par suite d’un renvoi ordonné par 
ches du magistrat instructeur, la le président des assises dans les 
procédure établissant ainsi qu’il termes de l’art. 306, C. inst. crim. 
était en fuite et sans domicile ni (G. d’ass. des Hautes-Alpes, 13 
résidence connus (Cass., 25 févr. déc. 1899 et, sur pourvoi, Cass., 
1899). 23. 3 févr. 1900). 51 et 86. 

2. (Délai d'opposition, délai de Loi Bérenger. —V. Pêche . 
distance ). — En matière d’oppo¬ 
sition, les délais de distance doi- m 

vent se compter du lieu où la 

personne a été effectivement tou- Magistrats (Juges-suppléants 
chée par la signification, même rétribués, traitement, désignation). 
lorsque cette signification a été — Loi-du 13 avril 1900, portant 
faite dans un pays étranger (Paris, fixation du budget général des dé- 
6 déc. 1899). 149. penses et des recettes de l’exercice 

1900. (Décret du 14 juillet 1900). 

L 277. 

Médecine. 1. (Art dentaire, exer- 

Légitime défense (Absence de cice sous un pseudonyme, prénoms, 
gestes de menaces , caractère agrès - dentistes exerçant avant le 1 er jan- 
sif, simple atténuation du délit, vier 1892, dispositions transitoires , 
appréciation souveraine) . — Lors- titre de docteur étranger, usurpa - 
qu’un journaliste se trouvant en tion du titre français de docteur 
présence d’un individu diffamé par en médecine, conditions de cette 
lui, le giffle, le saisit à la gorge et usurpation). — En l’absence de 
le jette à terre avant qu’il ait levé définition légale du mot « pseudo- 
la main ou fait le moindre geste nyme » dans l’art. 9 de la loi du 
de menace, les juges d’appel peu- 30 novembre 1892, il y a lieu d’en- 
vent déclarer souverainement que tendre par cette expression tout 
le prévenu n'était ni dans le cas nom tendant à dissimuler l’indivi- 
d'excuse de provocation, ni en état dualité du praticien, c’est-à-dire, 
de légitime défense. — La circons- en principe, tout nom autre que le 
tance que le journaliste se trouvait nom patronymique. Spécialement 
seul et désarmé en présence de les juges peuvent considérer qu’eu 
trois personnes armées de cannes s’annonçant sous son seul prénom. 
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le prévenu d’exercice illégal de la I prérogatives, et, spécialement, du 
médecine ou de l’art dentaire dis- titre qu’il confère. Un dentiste 

simulait son individualité tout aussi patenté avant ladite loi peut, à 

bien que s’il avait pris un nom qui raison de ses dispositions transi- 

ne luiappartenaitpas. L’interdiction toires, continuer l’exercice de sa 

d’exercerl’artdentaire sous un pseu- profession, sous les conditions qui 

donyme existe même en ce qui lui sont imposées, mais il ne sau- 

concerne les dentiste inscrits au rait joindre le titre de chirurgien 

rôle des patentes à la date du 1 er à son titre de dentiste, s’il ne l’a 

janvier 1892; la disposition transi- obtenu depuis la promulgation de 

toire de la loi, en dispensant ces la loi (Pans, 22 déc. 1899). 181. 

derniers de la production d’un di- 3. (Du titre de chirurgien-den- 
plôme, ne les affranchit pas, à liste). — Les dentistes qui ont 

moins d’une disposition spéciale, obtenu de l’Etat le diplôme de 

des obligations nouvelles imposées chirurgien-dentiste créé par la loi 

à tous ceux qui exercent la pro- du 30 novembre 1892, ont-ils 

fession de dentiste. Par l’apposition seuls le droit de prendre le titre 

d’une plaque portant ces mots : de chirurgien-dentiste, à l’exclu- 

Docteur X. .. dentiste américain , sion des dentistes autorisés à con- 

un individu exerçant la profession tinuer l’exercice de leur profession 

de dentiste usurpe le titre de doc- en vertu des dispositions transi- 

teur en médecine, à défaut d'indi- toires de la dite loi ? (art. de 

quer régulièrement l’origine étran- M. G. Richaud). 97. 

gère de son titre (résolu en ce sens Médecins-experts. 1. (Désignâ¬ 
mes le rapport). L’usurpation du tion, Cour d'appel).. — Décret du 
titre français de docteur en mé- 23 novembre 1899, modifiant celui 
decine est punie non seulement du 21 novembre 1893). 91. 
lorsqu’elle est commise par un in- 2. ( Tunisie , désignation , hono- 
dividu exerçant la médecine pro- raires). — Décret du 5 décembre 

prement dite, mais encore lors- 1899 sur l’organisation de la jus¬ 
qu’elle est le fait d’un individu tice française en Tunisie. 91. 

pratiquant l'art dentaire, qui cons- Meurtre. 1. ( Tentative , coups 
titue une branche particulière de de revolver , violences , caractère 

l’art médical (résolu en ce sens par légal). — Le fait de tirer volon- 

le rapport). L’indication de l’ori- tairement des coups de revolver 

gine étrangère du titre n’est exigée dans la direction de plusieurs 

que de celui qui s'intitule docteur personnes ne constitue le crime 

en médecine et non de celui qui de tentative de meurtre que s’il 

s’intitule simplement docteur (ré- est établi que ce fait a eu lieu avec 

solu en ce sens par le rapport) l’intention de donner la mort ; 

(Cass., 27 juill. 1899). 243. sinon, il peut présenter le simple 

2. (Art dentaire, loi du 30 no- caractère de voies de fait passibles 

vembre 1892, diplôme de chirur- de peines correctionnelles (Cass., 

gien dentiste,dispositionstransitoi- 15 avr. 1899). 229. 
res 9 dentistes patentés avant 1892, Mineurs (Poursuites criminel- 
mais non diplômés ultérieurement). les , tuteur, assistance). — Le 

— La loi du 30 novembre 1892, en Code d’instruction criminelle ne 

instituant le diplôme nouveau de fait aucune distinction, soit quant 

chirurgien-dentiste, et en subor- aux formes de la poursuite, soit 

donnant à la nécessité de l’obten- quantaux pouvoirs des juges,entre 

tion de ce diplôme, l’exercice de l’accusé ou prévenu majeur et 

l’art dentaire, a établi, au profit l’accusé ou prévenu mineur. Par 

des personnes qui l’ont obtenu, le suite, il n’est pas nécessaire d’ap- 

droit exclusif de se prévaloir des peler en causele représentant lé- 
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gai de l'accusé ou prévenu mineur. 
Spécialement, la Cour d’assises 
peut condamner un accusé mineur 
à des dommages-intérêts vis-à- 
vis de la partie civile, bien que 
son tuteur ne soit pas en cause 
(Cass., 27 avr. 1899). 239. 

Ministère public ( Réquisitoire, 
diffamation prétendue, donné acte 
des réserves, inapplicabilité de 
l'art . 41 de la loi sur la presse). 
— Les paroles prononcées par le 
ministère public dans un réquisi¬ 
toire, en admettant qu’elles soient 
diffamatoires pour un tiers et que 
les faits imputés à ce tiers soient 
étrangers à la cause, ne peuvent 
être l’objet des réserves prévues 
par l'art. 41 de la loi du 29 juillet 
1881 dont les dispositions ne con¬ 
cernent que les parties privées et 
sont inapplicables aux officiers du 
ministère public, lorsqu’ils don¬ 
nent leurs conclusions dans des 
poursuites criminelles, correction¬ 
nelles ou de police (Cass., 2 févr. 
1900). 161. 

N 

Notaire (Banque de France, 
administrateur). — Y a-t-il in¬ 
compatibilité entre les fonctions 
de notaire et celles de membre du 
conseil d’administration d’une suc¬ 
cursale de la Banque de France ? 
(article de M. G. Richaud). 289. 

O 

Octroi (Tarif, règlement, affi¬ 
chage (défaut d'),nullité des pour¬ 
suites). — Lorsque le règlement 
d’un octroi, conforme à la pres¬ 
cription de l’art.27 de l’ordonnance 
du 9 décembre 1814, exige que le 
règlement et les tarifs soient affi¬ 
chés à l’extérieur et à l’intérieur 
des bureaux, cette prescription 
constitue une formalité d'ordre 
public en l’absence de laquelle 
aucune poursuite n’est recevable 
pour contravention auxdits règle¬ 
ment et tarif (Riom, 31 janv. 
1900). 202. 


OUT 

Officiers. — V. Outrage . 

Officiers publics ou ministé¬ 
riels ( Suspension, demande en 
réhabilitation , irrecevabilité ). — 
La loi du 19 mars 1864, qui a or¬ 
ganisé la réhabilitation discipli¬ 
naire, ne peut être étendue aux 
peines inférieures à la destitution 
(Cass., 25 nov. 1899). 113. 

Opposition.— V. Jugements par 
défaut . 

Organisation judiciaire (Etat 
civil des citoyens, instances, appel, 
audience ordinaire). — Décret du 
26 novembre 1899 relatif aux 
appels des instances concernant 
l’état civil des citoyens. 59. 

Outrage. 1. (Citoyens chargés 
d'un ministère de service public,che¬ 
min de fer,gardes-barrières, agents 
non assermentés). — Les gardes- 
barrières régulièrement commis¬ 
sionnés par les Compagnies de 
chemins de fer et établis aux 
passages à niveau, accomplissent 
un véritable service public aussi 
bien quand ils font sortir de l’en¬ 
ceinte du chemin de fer ceux qui 
s’y sont introduits indûment que 
lorsqu’ils ouvrent ou ferment les 
barrières conformément aux rè¬ 
glements : en conséquence, les 
injures adressées à un garde- 
barrière par un individu qui de¬ 
mande l’ouverture de la barrière 
constituent le délit d’outrage à un 
citoyen chargé d’un ministère de 
service public. Et il n’importe que 
ces agents ne soient pas asser¬ 
mentés, la formalité au serment 
ne présentant d’intérêt qu’en ce 
qui touche le droit de verbaliser 
et son omission ne pouvant enle¬ 
ver aux gardes-barrières le carac¬ 
tère ci-dessus (Amiens, 13 mai 
1899). 315. 

2. ( Officiers, exercice des fonc¬ 
tions). — Un officier, revêtu de 
ses insignes sur le territoire où 
il exerce habituellement ses fonc¬ 
tions, ne doit pas être toujours 
considéré, au point de vue légal, 
comme étant dans cet exercice, 
par exemple lorsqu’il se trouve 
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dans un lieu de divertissement ou I 
de délassement, tel qu’un café. 
Mais il en est autrement s’il s’agit 
d’officiers revêtus de leurs insi¬ 
gnes et entourés de sous-officiers 
et de soldats dans l’enceinte d’un 
bastion militaire (Cass.. 20 avr. 
1899). 269. 

Outrage aux bonnes moeurs. 1. 

(Ecrits obscènes,enveloppes closes , 
distribution à domicile). — La loi 
du 16 mars 1898 relative aux ou¬ 
trages aux bonnes mœurs prévoit, 
dans son art. 1 er , § 4, deux délits 
distincts, savoir : 1° celui qui 

résulte de la distribution à domicile 
d’écrits contraires aux bonnes 
mœurs , sans distinguer si la 
distribution ainsi faite a eu lieu 
sous enveloppe fermée ou sous 
enveloppe ouverte, directement ou 
par intermédiaire ; 2° le délit qui 
résulte de la simple remise de ces 
écrits, soit à, la poste, soit à tout 
agent de distribution ou de trans¬ 
port, indépendamment même de 
toute distribution ultérieure, mais 
à la condition que cette remise ait 
été faite sous bande ou sous en¬ 
veloppe non fermée. En consé¬ 
quence, l’individu prévenu d’avoir 
commis le premier de ces délits 
par la distribution à domicile 
d’écrits obscènes expédiés par la 
poste ne peut être relaxé par ce 
seul motif que les écrits incrimi¬ 
nés étaient contenus dans des plis 
fermés (Cass., 10 mars 1900). 163. 

2. ( Répression, loi des 16-18 
mars 1898, obscénité ). — Sont 
obscènes, contraires aux bonnes 
mœurs, et par suite tombent sous 
l’application des lois du 2 août 1882 
et des 16-18 mars 1898,les écrits qui 
n’ont en vue que d’exciter les pas¬ 
sions sensuelles et qui, soit par 
des expressions dont le sens ap- 

f )araît clairement, soit par des ab¬ 
usions et. des descriptions dont la 
transparence ne peut tromper per¬ 
sonne, dépeignent Pacte charnel 
et les parties de l’homme et de la 
femme qui doivent demeurer ca- 
— 1900 
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chées (Trib. de Limoges, 22 janv. 
1900). 146. 

P 

Pêche ( Répression des délits, 
amendes, non-applicabilité de la 
loi du 26 mars 1891). — Les dis¬ 
positions de la loi du 26 mars 
1891, permettant * de suspendre 
pendant cinq ans l’exécution de la 
peine, ne sont pas applicables aux 
amendes en matière de délits de 
pêche (Poitiers, 20 janv. 1899). 
199. 

Peines (Cumul, contravention 
à la police des chemins de fer en 
concours avec une autre infrac- 
tion correctionnelle, interdiction 
de cumuler les peines) . — L’art. 
365, C. instr. cr. prohibant le cu¬ 
mul des peines est applicable à 
l’individu prévenu en même temps 
d’un délit et d’une contravention 
à la police des chemins de fer 
(Cass., 5 fév. 1898). 142. 

Prescription (Remise de cause, 
feuille d'audience, notes d'au¬ 
dience, remise non constatée, ab¬ 
sence d'effet interruptif). — Un 
arrêt ne peut se foncier, pour re¬ 
jeter le moyen tiré de la pres¬ 
cription, sur l’existence d’un ju¬ 
gement antérieur de remise de 
cause qui n’est établi par aucune 
preuve légale ; les affirmations des 
avoués des parties, quelque di¬ 
gnes de foi qu’elles puissent être 
et bien que corroborées par les 
motifs de J’arrêt, ne peuvent sup¬ 
pléer au silence de la feuille d’au¬ 
dience et des notes tenues par le 
greffier en exécution de l’art. 189, 
C. instr. crim. (Cass., 10 juin 
1899). 14. J 

Presse. i.( Loi du29 juillet 1881, 
modification , délai, offense au 
Président de la République, diffa¬ 
mation et injure vis-à-vis des fonc¬ 
tionnaires et hommes publics, ac¬ 
tion civile, responsabilité des pro¬ 
priétaires de journaux, cris sédi¬ 
tieux, dispositions diverses ). — 
Rapport de la commission chargée 
d examiner les diverses proposi- 
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tions faites au Sénat en vue de 
modifier la loi sur la presse. 226, 
28t. 

2. ( Diffamation, citation en 
police correctionnelle, régularité, 
dénonciation, plainte, sursis , im¬ 
primeur, rédacteur , complicité, 
présomption , preuve contraire, 
enquête ).— La citation, en matière 
de délit de presse indiquant le 
numéro du journal qui contient 
l'article incriminé, précisant les 
passages particulièrement visés et 
les qualifiant d'injurieux et de dif¬ 
famatoires, visant en outre les 
art. 23, 28, 29, 42, 33 et 60 de la 
loi du 29 juillet 1881, est valable 
bien qu’elle n’indique pas si cha¬ 
cun des cités est pris comme au¬ 
teur ou complice et ne mentionne 
pas l’art. 43 de la loi qui déter¬ 
mine les personnes pouvant être 
poursuivies comme complices du 
délit d’injures publiques et de 
diffamation. En dehors d'une 
poursuite commencée par le Mi¬ 
nistère public sur le fait imputé à 
la personne diffamée, le prévenu 
du délit de diffamation, qui n’était 
pas lésé par ce fait, et ne pouvait 
dès lors porter plainte, n’est pas 
recevable à demander qu’il soit 
sursis aux poursuites dirigées 
contre lui jusqu’à ce qu’il ait été 
statué sur une dénonciation dé¬ 
posée par lui à raison du même 
iait. L’imprimeur d'un journal 
peut être déclaré complice du dé¬ 
lit de diffamation reproché au gé¬ 
rant nonobstant la disposition de 
l’art. 35 de la loi du 29 juillet 
1881, lorsqu’il a commis des actes 
de complicité, autres que le sim¬ 
ple fait d’impression, rentrant dans 
la définition légale de l’art. 60, 
G. pén. Lorsque des présomptions 
graves de complicité sont relevées 
contre l'imprimeur, à raison no¬ 
tamment de ce que le gérant lui 
abandonnait la direction du jour¬ 
nal et qu'il en était le principal et 
même Tunique rédacteur, il doit 
être admis à prouver qu'exception¬ 
nellement et par suite de circons- 


REG 

tances particulières, l’article in¬ 
criminé a paru à son insu et sans 
son agrément (Limoges, 6 avr. 
1900). 253 et 266. 

3. V. Jugements et arrêts. 

4. V. Outrages aux bonnes 
mœurs. 

Q 

Questions au jüky (Questions ré¬ 
sultant de Vacte d'accusation,ques¬ 
tions posées comme résultant des 
débats , tentative d'homicide suivie 
de vol , tentative de vol avec vio¬ 
lences). — Le jury qui a répondu 
négativement aux questions de 
tentative d’homicide volontaire, 
commis avec préméditation, et 
ayant eu pour objet de préparer 
ou de faciliter un délit de tentative 
de vol (questions résultant de l’acte 
d’accusation) peut, sans contradic¬ 
tion, répondre affirmativement à 
trois questions posées comme ré¬ 
sultant des débats et se référant à 
la tentative de vol envisagée non 
plus comme un simple délit, mais 
comme ayant été accompagnée des 
circonstances aggravantes de vio¬ 
lences, lesquelles auraient laissé 
des traces de blessures ou de con¬ 
tusions (Cass., 27 avr. 1899).239. 

R 

Recel (Vol,objets provenant du 
vol , objets achetés avec le produit 
du vol , connaissance, complicité ). 
— L’art. 62, C. pén., relatif au 
recel, est applicable non seulement 
à celui qui a reçu sciemment la 
chose même qui a été volée, mais 
encore à celui qui a reçu des objets 
achetés avec le produit du vol, 
pourvu qu'il ait su que les fonds 
employés à cet achat avaient été 
frauduleusement soustraits (Cass., 
9 mars 1900).210. 

Recèle de criminels (Culpabilité 
de /’ individu rêcélé non établie par 
jugement, délit spécial, éléments 
constitutifs) .— L’art. 248, G.pén., 
est applicable à ceux qui, connais- 
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sant la perpétrai ion d'un crime, 
recèlent le criminel et lui procu¬ 
rent ainsi les moyens de se sous¬ 
traire aux recherches de la justice, 
sans qu’il soit nécessaire que la 
culpabilité de l'individu objet du 
recel ait été légalement reconnue. 
En conséquence, l’auteur du recel 
peut être déclaré coupable bien 
que l’individu objet du recel soit 
le complice d'autres individus qui, 
traduits devant le jury sous l’accu¬ 
sation de vols qualifiés, ont été 
condamnés seulement pour avoir 
commis un ou plusieurs délits par 
suite de la réponse négative du 
jury sur les circonstances aggra¬ 
vantes du vol (Cass., 17 févr.1899). 
208. 

Récidive. 1 . ( Constatation , ex¬ 
traits d'écrou, extraits de juge- 
ments et d'arrêts , bulletins n° 2). 
— Note du parquet de la Seine 
(n° 71, R) en date du 26 janvier 
1900, rectificative à la circulaire 
(n° 36, R) du 8 juin 1897). 211. 

2. ( Relégation, condamnation 
par défaut, signification au par¬ 
quet, fait perpétré avant que la 
condamnation soit connue du dé¬ 
linquant). — Un jugement de 
condamnation signifié au parquet, 
et encore inconnu du condamné 
au moment où il a commis un 
nouveau délit, ne peut entrer en 
ligne de compte dans le nombre de 
condamnations requis pour faire 
prononcer la peine de la relégation 
(Nîmes, 22 févr. 1900). 140. 

3. Relégation , casier judiciaire, 
bulletin n° 2, force probante). — 
Depuis la promulgation de la loi 
du 5 août 1899, le casier judi¬ 
ciaire étant une institution judi¬ 
ciaire formellement reconnue et 
sanctionnée par la loi, le bulletin 
n° 2 suffit à lui seul pour faire la 
preuve complète de l’existence 
des condamnations entraînant la 
relégation, alors surtout qu’elles 
sont reconnues par le prévenu ; 
mais il est nécessaire que le bul¬ 
letin contienne les mentions jus¬ 
tifiant l’application de la peine de 
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la relétration (Paris, 18 mai 19ü0>, 

196. 

4. ( Relégation, condamnation 
définitive, acquiescement , peine 
subie). — L'acquiescement à un 
jugement correctionnel par défaut 
non signifié et l’exécution volon¬ 
taire de ce jugement ne sauraient 
lui faire acquérir l'autorité de la 
chose jugée. Le juge ne peut 
donc en tenir compté au point de 
vue de la relation (Limoges. 

24 nov. 1898). 127. 

5. (Relégation , vagabondage, 

vagabondage spécial). — Aux 
termes des §§ 2 et 3 de l'art. 4 de 
la loi du 27 mai 1885, et dans les 
hypothèses qui y sont prévues, 
les condamnations pour vagabon¬ 
dage ne comptent pour.la reléga¬ 
tion que lorsqu'elles ont été pro¬ 
noncées par application des art. 277 
et 279, G. pén. En conséquence, 
un arrêt fait une fausse applica¬ 
tion de l’art. 4, 2 et 3 de la loi 

susvisée , lorsqu’il prononce la 
relégation en faisant état d’une 
condamnation antérieure ayant 
pour cause le délit de vagabon¬ 
dage spécial prévu par le dernier 
paragraphe dudit art. 4 (Cass., 

25 nov. 1899). 331. 

6. ( Relégation, relégués collec¬ 
tifs, travail , engagements, forme , 
durée, cession , changement de 
résidence). — Décret du 23 fé¬ 
vrier 1900 déterminant les condi¬ 
tions du travail à exiger des re¬ 
légués collectifs. 278. 

Réhabilitation. 1. ( Non-paie¬ 

ment de l'amende , prescription, 
indigence constatée, art. 641, C. 
inst. crim. modifié par la loi du 
10 mars 1808, et 623 même Code, 
modifie par la loi du 14 août 
1885). — Lorsqu'une personne 

condamnée à l’amende a bénéficié 
de la prescription , elle ne peut, 
aux termes de l'art. 634, C. inst. 
crim., modifié par la loi du 10 mars 
1898, être admise au bénéfice de 
la réhabilitation qu’après six an¬ 
nées écoulées après la prescrip¬ 
tion accomplie (l re et 2* espèces). 
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•Elle ne peut abréger ces délais en 
offrant de payer l'amende à 
laquelle elle a été condamnée, et 
c’est à bon droit que le percepteur 
refuse d'en recevoir le montant 
(l r « espèce). La disposition de 
l’art.623, C. inst. crim., autorisant 
la Cour à accorder la réhabilitation 
au postulant qui n’a point payé 
les frais auxquels il a été con¬ 
damné, lorsqu’il justifie qu’il est 
hors d’état de se libérer, ne sau¬ 
rait être étendue au paiement de 
l’amende (2 e espèce) (Bourges, 
2 mars 1899, deux arrêts). 469. 

2. V. Officiers publics ou minis¬ 
tériels. 

Règlements de juges ( Procédure , 
transmission 9 modifications au Code 
d?instruction criminelle. — Loi du 
19 avril 1900 modifiant les art. 423, 
424,439 et 532, C. instr. crim. 186. 

Roulage ( Bicyclette , éclairage , 
non-application. — La bicyclette 
simple a plutôt le caractère d’une 
monture mécaniqueque celui d’une 
voiture. La personne qui la monte 
ne saurait dès lors être considérée 
comme un voiturier au sens de la 
loi du 30 mars 1851 sur la police 
du roulage (Paris, 7 mai 1900). 173. 

S 

Secret de fabrique ( Révélation , 
émaux cloisonnés , procédé connu , 
absence de délit). — Ne constitue 
pas le délit de révélation d’un se¬ 
cret de fabrique le fait par un ou¬ 
vrier de confectionner des émaux 
cloisonnés par les procédés en 
usage dans un atelier auquel il était 
attaché, alors que ces procédés 
ont été décrits clans des ouvrages 
antérieurs aux essais du fabricant 
qui les revendique comme siens, 
qu’ainsi ils étaient déjà connus et 
que l’ouvrier, en les employant, a 
acquis, avec le temps, une habileté 
manuelle qui lui est propre et n’est 
pas susceptible d'être brevetée 
(Paris, 5 juill. 1899). 47. 

Secret professionnel. 1 .(Témoin, 
déposition , avoué , exercice des 


fonctions , refus de repondre , or¬ 
donnance du juge d'instruction , 
cassation). — Si en droit, toute 
personne appelée en témoignage 
est tenue de déclarer tous les faits 
à sa connaissance, cette obligation 
n’existe pour certains témoins, 
que sous la restriction que leur 
imposent dans un intérêt d’ordre 
public, la loi et les devoirs de leur 
profession. Les nécessités du droit 
de la défense, qui prédomine tous 
les autres, exigent que l’avoué soit 
dispensé de déposer sur les faits 
qu’d déclare n’avoir connus qu’en 
sa qualité d’avoué ; il n'a, dans sa 
déposition, d’autre guide que sa 
conscience et il doit s’abstenir des 
réponses qu’elle lui interdit. Par 
suite, c'est à tort qu'un juge d’ins¬ 
truction ferait application des pei¬ 
nes édictées par l’art. 80, G. instr. 
crim. à un avoué qui, interrogé 
sur l’existence entre ses mains 
d’un dossier qui lui aurait été re¬ 
mis par un de ses clients,a excipé, 
pour ne pas répondre, du secret 
professionnel, alors que l’ordon¬ 
nance portant condamnation pour 
refus ae déposer ne relève aucune 
circonstance établissant que cet 
avoué n’aurait pas été réellement 
dans l’exercice de sa profession, 
lorsqu'ont eu lieu les faits sur les¬ 
quels il était interpellé (Cass., 20 
mai 1899). 344. 

2. ( Témoin , sage-femme , dépo¬ 
sition inopérante). — L’obligation 
du secret implique pour ceux qui 
sont soumis, en vertu de l’art. 
78, G. pén., l’interdiction de ré¬ 
véler, même lorsqu’ils sont appelés 
à déposer en qualité de témoins, 
les secrets dont ils sont devenus 
dépositaires à raison de leur état 
ou de leur profession, et la justice 
ne peut demander un élément de 
preuve à une déposition faite en 
violation du secret professionnel. 

En conséquence lorsque dans 
une poursuite pour suppression 
d’enfant, une sage-femme enten¬ 
due à l’audience en première ins 
tance, a déclaré que,consultée pa 
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la prévenue, elle a constaté qu’elle I donné un pareil ordre est complice 
était enceinte de six mois et que, du délit commis par le garde du 

devant la Cour d’appel, la prévenue cimetière. Est également complice 

a pris des conclusions tendant à ce le tiers qui a procuré les moyens 

que la déposition de la sage-femme de commettre le délit, en a assisté 

fût déclarée inopérante comme l’auteur, et a recélé sciemment les 

ayant été faite en violation du se- objets provenant de ce délit, quel 

cret professionnel, c’est à bon droit qu’ait été le but poursuivi par lui 

que la Cour reconnaît le bien fondé et même s’il s'est fait remettre les 

de ces conclusions (Cass., 10 mai ossements dans un intérêtpurement 

1900). 342. scientifique (Trib. Bourges, 5 avril 

3. (Prêtre catholique,confidences 1900). 234. 
reçues en dehors de la confession, Statistique criminelle, France, 
violation, bonne foi, délit) . — La Algérie. — Compte général de 

défense, pour les ministres du l’administration de la justice cri- 

culte, de violer le secret profes- minelle en France et en Algérie 

sionnel, s’applique aux confiden- pendant l’année 1897 (Extraits), 

ces qu’ils peuvent recevoir à rai- 349, 353. 

son de leur qualité, sans qu’il y T 

ait lieu de distinguer, pour les 

prêtres catholiques, entre les con- Transaction. — V. Action ci- 
fidences faites par la voie de la vile. 

confession et celles reçues en Travail des enfants dans les 
dehors de tout acte religieux. manufactures. 1. ( Ramonage , 

Cette prohibition, absolue et d’or- cheminées , ateliers, loi du 2 no- 

dre public, ne peut fléchir devant vembre 1892, applicabilité ). — Le 

aucune considération tiréeM’un but de la loi du 2 novembre 1892 

E rétendu intérêt public ou privé. est de protéger les enfants, les 

,a bonne foi et l’honnêteté de filles mineures et les femmes em- 

l’intention ne font pas disparaître ployés dans toute industrie autre 

le délit de violation du secret que l’industrie agricole. Les che- 

professionnel (Trib. Seine, 19 mai minées peuvent, pendant la durée 

1900). 346. du ramonage, être considérées 

Sépulture (violation de) ( Sque - comme chantiers ou ateliers au 

lette, ossements, tombes rouvertes, sens de la loi du 2 novembre 1892. 

gardien du cimetière, remise à un 11 s'en suit, que les maîtres ramo- 

tiers, ordre du maire, complicité, neurs sont soumis, comme les au- 

recel) . — Constitue le délit de très industriels et pour les mêmes 

violation de sépulture le fait par raisons, aux règles établies par la 

un gardien de cimetière de recueil- loi précitée dans un intérêt d’hy- 

lir un squelette dans l’une des giène, de sécurité et de moralité 

tombes rouvertes après le délai .(Cass., 10 février 1900). 175. 
légal et de le livrer à un tiers en 2.(Travail industriel, ouvrières 
même temps qu’un crâne et divers employées à la journée dans une 

ossements provenant d’autres tom- communauté ou un pensionnat, 

bes également rouvertes. En pa- inapplicabilité). — La loi du 

reil cas, le délit réside dans l’en- 2 novembre 1892 n’est pas appli- 

lèvement et la remise à un tiers cable au travail de couture fait 

de dépouilles mortelles qui n’au- dans un couvent ou un pension¬ 
nent jamais dû sortir du cimetiè- nat par des ouvrières prises à la 

re.Le gardien ne peut être couvert journée, par la supérieure,unique- 

par un ordre du maire dont il ne ment pour les besoin* del’êtablis- 

pouvait ignorer et n’ignorait pas sement, un pareil travail n’ayant 

en fait, l’illégalité. Le maire qui a pas le caractère de travail indus- 
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triel (Trib. d’Amiens, 22 janvier 
1900). 178. 

3. ( Travail de nuit , adultes, 
modifications aux lois de 1892 et 
1848). — Loi du 30 mars 1900, 

ortant modification de la loi du 

novembre 1892 sur le travail des 
enfants, des filles mineures et des 
femmes dans les établissements 
industriels. 155. 

4. (Modifications à la loi du 
2 novembre 1892, application). — 
Circulaire du ministre du com¬ 
merce aux préfets relativement à 
l’application des art. 3 et 11 de la 
loi au 2 novembre 1892, modifiés 
par la loi du 30 mars 1900 sur le 
travail des femmes et des enfants 
dans les établissements industriels 
(17 mai 1900). 213. 

Tribunal correctionnel ( Excep¬ 
tion d f incompétence, débats sur le 
fond , décisions distinctes) . — Les 
juges correctionnels, saisis d’une 
exception d’incompétence tirée de 
ce que le fait constituerait un 
crime,peuvent renvoyer la solution 
de cette question jusqu’après les 
débats sur le fond,' à la condition 
de statuer par deux arrêts dis¬ 
tincts sur la compétence et sur 
le fond (Cass., 15 avril 1899). 
229. 

Tribunaux maritimes. 1 .De la 
juridiction maritime commerciale 
(article de M. J. Depeiges). 33. 

2. ( Pourvoi du condamné , rece¬ 
vabilité; procédure, citation, liste 
des témoins, notification, absence 
de nullité). — Est recevable le 
pourvoi formé par le condamné, 
pour violation ou fausse applica¬ 
tion de la loi, contre un jugement 
de condamnation prononcé par un 
tribunal maritime commercial. Le 
décret-loi du 24 mars 1852, mo¬ 
difié par la loi du 15 avril 4898, 
contient une réglementation com¬ 
plète de la procédure devant les 
tribunaux maritimes commerciaux. 
Ce décret ne prescrit à peine de 
nullité ni citation du prévenu à 
comparaître à l’audience, ni notifi¬ 
cation au prévenu de la liste des 
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témoins (Cass., l ar déc. 1899). 

42. 

Tuteur. — V. Mineurs . 

V 

Vagabondage. — N .Récidive, re- 
lègation. 

Valeurs de Bourse (Vente à 
crédit, formalités requises , frau¬ 
des, pénalités ). — Loi du 12 mars 
1900 ayant pour objet de réprimer 
les abus commis en matière de 
vente à crédit des valeurs de Bour¬ 
se. 128. 

Vol. 1. (Actes préparatoires, 
fait de frapper aux portes , tenta¬ 
tive). — Le fait par un individu, 
qui avait l’intention de commettre 
un vol, d’avoir pénétré, muni de 
fausses clefs, dans la maison où 
il devait accomplir son projet, 
d’avoir frappé à différentes portes, 
pour s'assurer de la présence ou 
de l’absence des locataires consti¬ 
tue, non pas seulement des actes 
préparatoires du vol, mais une 
tentative èaractérisée, punissable 
aux termes du Code pénal (Trib. 
corr. de la Seine, 23 févr. 1900). 

107. 

2. (Fait de palper extérieure¬ 
ment la poche d'une personne , 
actes préparatoires, tentative non 
caractérisée). — Le fait de palper 
la poche d’une personne, dans 
l’intention de s’emparer ensuite 
du contenu révélé par cette vérifi¬ 
cation, ne constitue pas une ten¬ 
tative de vol légalement caracté¬ 
risée, mais seulement un acte pré¬ 
paratoire qui échappe à la répres¬ 
sion (Chambéry, 12 août 1899). 

12 . 

3. ( Chose d'autrui, vente, expé¬ 
dition contre remboursement, 
non-paiement du prix, enlèvement 
furtif , soustraction frauduleuse). 

— Lorsque la marchandise confiée 
au chemin de fer ne doit être livrée 
que contre paiement du prix, la 
propriété n’est transférée du ven¬ 
deur à l’acheteur qu’autant que 
le prix a été versé entre les mains 
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du transporteur, et le destinataire, 
qui s’empare de la marchandise 
sans avoir payé le prix, la sous¬ 
trait frauduleusement au préjudice 
de l'expéditeur (Limoges, 3 nov. 
1899). 145. 

4. ( Intention frauduleuse , ar¬ 
bres ^arrachage et enlèvement ^non- 
application du Code forestier ). — 
Lorsque l’arrachage et l’enlève¬ 
ment d’arbres appartenant à au¬ 
trui, n’a pas eu lieu dans un esprit 
de malveillance et dans l’unique 
but de les détruire, mais bien au 
contraire dans l’intention de les 
transplanter et de se les approprier, 
l’ensemble des faits rentre dans 
la disposition générale de Part.401, 
C.pén., sans pouvoir motiver en 
même temps l’application du Gode 
forestier (Limoges, 30 juill. 1898). 
144. 

5. ( Saisie , objets confiés à la 
garde du saisi , absence de sous¬ 
traction , qualification inexacte , 
détournement d'objets saisis , nul - 
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lité de la saisie,existence du délit), 

— Lorsque des objets saisis ont 
été laissés à la garde du saisi et 
non pas confiés à la garde d’un * 
tiers, les peines applicables sont 
celles de l’art. 400, (*. pén. C’est à 
tort qu’un tribunal qualifie de 
soustraction frauduleuse les faits 
de détournement. Le délit prévu 
par l’art. 400, § 3 et 4, C. pén., 
est d’une nature 'spéciale.- Le but 
de ces dispositions ti’est pas seule¬ 
ment de protéger les droits des 
tiers, niais encore d’assurer l’in¬ 
violabilité des objets placés sous 
la main de la justice et de la loi. 

Le délit qu’elles prévoient existe 
par le seul fait du détournement 
et il ne peut dépendre du plus ou 
moins de mérite de la saisie, soit 
dans la forme, soit au fond, ni 
même du préjudice que le dé¬ 
tournement causerait soit aux 
créanciers, soit à l’adjudicataire 
(Limoges, 31 mars 1898). 270. 


FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 
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Accidents du travail. — 1. Sta¬ 
tistique, bulletins relatifs au rè- 
lement des demandes en révision 
’indemnités (Cire. 20 déc. 1899). 
30. 

2. Instances relatives à des ac¬ 
cidents antérieurs à la mise en vi¬ 
gueur de la loi du 9 avril 1898, 
nécessité d’une prompte solution, 
rappel d’une instruction précé¬ 
dente, établissement d’un relevé 
de ces litiges non encore jugés au 
1 er janvier 1900 (Cire. 23 déc. 
1899). 33. 

3. Juges de paix, commissions 
rogatoires, franchise postale (Cire. 
25 nov. 1899). 12. 

4. Demandes d’indemnité, de¬ 
mandes en révision, statistique, 
transmission de bulletins au mi¬ 
nistère du commerce (Cire.11 juill. 
1899). 2. 

5. Statistique, centralisation au 
parquet général des bulletins des¬ 
tinés au ministère du commerce, 
établissement d’un état « néant » 
(Ci r c. 25 oct. 189y). 11. 


6. Tentative de CQnciliation, 
convocation,lettres recommandées, 
frais (Cire. 10 oct. 1899). 10. 

7. Devoir des parquets de signa¬ 
ler à la Chancellerie les décisions 
de iustice tranchant les questions 
de droit relatives à l’application de 
la loi du 9 avril 1898 (Cire. 10 fév. 
1899). 39. 

8. Compagnie d’assurance, syn¬ 
dicat de garantie, obligation de 
constituer des réserves, devoir de 
surveillance des parquets (Circ. 
12 août 1899), 7. 

9. Frais de justice, greffiers, 
expéditions, juge de paix, trans- 

ort, recouvrement (Circ. l« r juin 

900). 58. 

Actes de l'état civil. — Pièces 
nécessaires au mariage,convention 
franco-belge du 18 octobre 1879, 
légalisation, rappel d’instructions 
précédentes (Circ. 16 sept. 1899). 
16. 

Annonces judiciaires. — Tarif, 
droit des préfets, décision du Con¬ 
seil d’Etat (Cire. 23 déc. 1899). 33. 
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Casier judiciaire. — 1. Con¬ 
damnations à l’amende prononcées 
à la requête d’une administration 
publique, inutilité de l’établisse¬ 
ment d’un bulletin n° 1, exception 
en matière de chasse et de pèche 
(Cire. 22 ianv. 1900). 38. 

2. Application de la loi du 5 août 
1899 sur le casier judiciaire et sur 
la réhabilitation de droit (Cire. 
15 déc.1899).13. 

3. Réhabilitation de droit, ins¬ 
crits maritimes , bulletin n° 2, 
payement des frais (Cire. 3 avril 
1900). 53. 

4. V .Faillites . 

Commissaires-priseurs.— Opéra¬ 
tions relatives au recouvrement 
des contributions directes , taxe 
(note). 52. 

Commissaires spéciaux des dépar¬ 
tements frontières. — Indication 
du lieu de la résidence, télégram¬ 
mes en franchise (Cire. 20 déc. 
1899). 32. 

Commissions rogatoires. — Bré¬ 
sil, droit de timbre (note).36. 

Convention japonaise. — Paque¬ 
bots chargés d’un service postal, 
interdiction de saisie ou d’emoargo, 
paquebots de la Compagnie « Nip¬ 
pon-Yasen-Kaisha »» (Cire.21 nov. 

1899) . 12. 

Conventions internationales. — 
Chili, actes de l’état civil, commu¬ 
nication (note). 51. 

Enfants moralement abandon¬ 
nés. — Dépenses d’entretien, fixa¬ 
tion par le tribunal de la part con¬ 
tributive des parents (Circ.l5fév. 

1900) .41. 

Espionnage. — Poursuites judi¬ 
ciaires, nécessité d’aviser la Chan¬ 
cellerie, mesures de précaution à 
observer, rappel d’une précédente 
circulaire (Cire. 15 févr. 1900). 
42. 

Etranger. — Condamnations, 
état mensuel, décisions par défaut, 
mention du défaut (Cire 28 juill. 
1899). 5. 

Etudiants. —Poursuites, avis au 
Ministère de l’instruction publique 
(Cire. 13 avril 1900). 54. | 


Exécution des peines. — Ex 
traits de jugements ou d’arrêts» 
vérification par les magistrats du 
parquet (Cire. 20juill. 1899). 3. 

Extradition. — Abus de con¬ 
fiance, déclaration de réciprocité 
échangée avec le duché de Saxe* 
Altenbourg (note).9. 

. Faillites. — Casier judiciaire, 
nécessité de signifier tous les juge¬ 
ments de faillite, avance des frais 
par le Trésor (Cire. 17 fév. 1900). 
46. 

Fausse monnaie. — Communica¬ 
tion à faire par les parquets et les 
magistrats instructeurs au direc¬ 
teur des monnaies, franchise pos¬ 
tale,expertises(Circ. 1 er juill. 1899). 
1 . 

Fraisde justice. — Déchéance de 
la puissance paternelle, action 
d’office, assistance judiciaire, 
transmission des extraits de ju¬ 
gement pour le recouvrement des 
frais (Cire. 1 er oct. 1899). 9. 

Honorariat. — Juges de paix, 
greffiers (Cire. 25 juillet 1899).4. 

Magistrats. — 1. Devoir de se 
tenir à l’écart des polémiques et 
de s’abstenir de communication 
aux journaux (Cire. 9 déc. 1899). 
13. 

2. Officiers de la réserve et de 
l’armée territoriale, mise hors ca¬ 
dre (Cire. 15 fév. 1900). 40. 

3. Officiers publics et ministé¬ 
riels, dossier des candidats, casier 
judiciaire, remplacement du bul¬ 
letin n® 3 par le bulletin n° 2 
(Cire. 20 déc. 1899). 31. 

4. Chancellerie, direction du 
personnel, audiences,congés (Cire. 
10 avril 1900). 54. 

Mariage.— Publications, militai¬ 
res libérés depuis moins de six mois 
(Lettre min., 4 mai 1899). 52. 

Militaires. — Peines pronon¬ 
cées avant l’incorporation, exécu¬ 
tion, sursis (note). 10. 

Minutes des jugements et ar¬ 
rêts. — Signature, délai de vingt- 
quatre heures, devoir de vérifica¬ 
tion des parquets (Cire. 16 févr. 
1900). 45. 
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Notaires. — 1. Caisses d'é¬ 
pargne, retrait de fonds, certifi¬ 
cats de propriété (Cire. 8 févr. 
1900). 38. 

2. Vérification de la comptabi¬ 
lité, surveillance des parquets, 
rappel d'instructions précédentes 
(Cire. 3 déc, 1899). 12. 

3. Certificats de vie, pensions, 
allocation supplémentaire et sup¬ 
plément de pension. 6. 

4. Règlements intérieurs, appro¬ 
bation (Cire. 13 avril 1900). 55. 

5. Honoraires non prévus au 
tarif, Chambres de discipline,con¬ 
trôle (Cass. 3 mai 1900). 55. 

Peines. — 1. Arrestation préven¬ 
tive, règlement définitif par le juge 
d’instruction ou la Chambre des 
mises en accusation, sans renvoi 
devant le jury, de toutes les affai¬ 
res où des charges certaines ne 
•sont pas établies (Cire. 20 fév. 
1900). 47. 

2. V. Exécution des peines. 

Pensions. — Commis-greffiers, 
états de service, avis des nomina¬ 
tions et des cessations de fonc¬ 
tions (Cire. 20 janv. 1900). 37. 

Pharmaciens.— Diplôme, greffes 


de justice de paix, stage, sup- I 

pression de la l** e inscription ae ] 

stage officinal de 2 e classe (Cire. 

15 mars 1900). 51. 1 

Pourvois. —Transmission s,règle- » 

ments de juges, peine de morl, | 

grâce (Cass. 21 avril 1900). 55. î 

Puissance paternelle. — V. j 

Frais de justice . j 

Saisie-arrêt. — Salaires et 
petits traitements dus par l’Etat, 
nécessité d’un renouvellement ; 

avant l’expiration du délai de cinq j 

ans, mode de renouvellement j 

(Cire. 19 déc. 1899). 30. 1 

Sociétés de secours mutuels. — 
Décisions de justice (note). 53. 

Syndicats professionnels. — j 

Renseignements, commissaires de , 

police (Cire. min. int.). 53. 

Ventes judiciaires d’immeubles. i 

— Frais, rappel d’instructions j 

précédentes, application de la loi 
du 23 octobre 1884 sur les ventes 
dont le prix ne dépasse pas 
2.000 fr., devoir des juges taxa¬ 
teurs, vérification de la taxe du 
juge par des conseillers de Cour I 

d’appel (Cire. 29 déc. 1899). 34. 


FIN DE LA TABLE DES CIRCULAIRES, DÉCISIONS ET INSTRUCTIONS 


Digitized by :d( 



TABLE 

DES DATES DES ARRÊTS ET AUTRES DOCUMEiNTS 



1898 


5 juill. 

Paris. 

47 




27 

Cass. 

243 

5 fév. 

Cass. 

142 

2 août 

Riom. 

49 

31 mars 

Limoges. 

270 

4 

Limoges. 

335 

30 juill. 

Limoges. 

144 

12 

Chamoérv. 

12 

12 nov. 

Limoges. 

117 

| 9 sept. Limoges. 

322 

3 déc. 

Limoges. 

81 

21 oct. 

Cass. 

16 

8 

Trib. Marseille. 

104 

26 

Limoges. 

333 

9 

Trib. Seine. 

110 

31 

Décret. 

156 

15 

Limoges. 

126 

3 nov. 

Limoges. 

145 

26 

Trib. Seine. 

19 

13 

Décret. 

157 




15 

Riom. 

18 


1899 


22 

Trib. de St-MarceJlin. 78 




24 

Cass. 

22 

28 janv. 

Limoges. 

204 

24 

Cass. 

54 

29 

Poitiers. 

199 

24 

Limoges. 

127 

17 fév. 

Cass. 

208 

25 

Trib. d’Aurillac. 

115 

17 

Cass. 

28 

25 

Cass. 

113 

18 

Cass. 

55 

25 

Cass. 

331 

25 

Cass. 

23 

26 

Décret. 

59 

2 mars 

Bourges. 

169 

1 er déc. 

Cass. 

42 

9 

Cass. 

25 

5 

Décret. 

91 

9 

Cass. 

45 

6 

Paris 

149 

16 

Cass. 

17 

8 

Paris. 

133 

30 

Loi. 

155 

8 

Cass. 

65 

5 avril 

Loi. 

154 

13 

Cour d’ass. des Hau 

- 

13 

Cass. 

87 


tes-Aipes. 

51 

13 

Cass. 

90. 

14 

Riom. 

7 

14 

Cass. 

120 

16 

Paris. 

43 

14 

Cass. 

121 

22 

Paris. 

181 

14 

Cass. 

123 

23 

Décret. 

91 

14 

Cass. 

73 




15 

Cass. 

229 


1900 


15 

Cass. 

231 




20 

Cass. 

269 

5 janv. 

Cire. 

94 

22 

Cass. 

76 

15 

Douai. 

119 

27 

Cass. 

239 

18 

Riom. 

74 

5 mai 

Cass. 

317 

19 

Cass. 

139 

13 

Amiens 

317 

22 

Trib. d’Amiens. 

178 

20 

Cass. 

344 

22 

Trib. de Limoges. 

146 

10 juin 

Cass. 

14 

26 

Note. 

211 

30' 

Trib.de Mayenne. 

137 

27 

Cass. 

79 
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29 janv. 

Trib. dé Nancy. 

171 

19 avril 

Loi. 

186 

31 

Riom. 

202 

26 

Cass. 

314 

3 fév. 

Cass. 

86 

7 mai 

Paris. 

173 

10 

Cass. 

175 

10 

Cass. 

342 

22 

Cass. 

161 

17 

Cire. 

213 

22 

Nîmes. 

140 

18 

Paris 

106 

23 

Décret. 

278 

19 

Trib. de la Seine. 

346 

23 

Trib. de la Seine. 

107 

31 

Cass. 

312 

2 mars Cass. 

211 

1 er juin 

Trib. de Blois. 

341 

9 

Cass. 

210 

7 

Décret, 

280 

10 

Cass. 

163 

7 

Trib. devienne. 

205 

12 

Loi. 

128 

15 

Cass. 

338 

23 

Trib. de St-Gaudens 267 

30 juill. 

Lettre admin. 

348 

l« r avril 

Loi 

276 

11 

Loi. 

272 

5 

Trib. de Bourges. 

234 

14 

Décret 

277 

6 

Limoges. 253,266 

24 

Décret. 

280 

13 

Loi. 

277 

29 

Décret. 

319 

18 

Loi. 

186 





FIN DE LA TABLE DES DATES DES ARRÊTS ET AUTRES DOCUMENTS 


Errata. 

Page 291, note 1 : 

Au lieu de : Gaz . des Tribunaux des 3 et 4 juin {899, 
Lire : des 3 et 4 juin 1859. 

Page 291, note 2 : 

Au lieu de : La Loi du 7 février (12 e année), 

Lire : La Loi du 7 février /58/. 


Imp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haute-Marne) 
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